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CONCLUSIONS. 

On  appelle  conclusions  ,  le  résumé  des  demandes  que 
forme  respectivement  chacune  des  parties,  soit  dans  le 
cours  de  l'instance  ,  soit  lors  de  son  introduction. 

Les  conclusions  sont,  ou  écrites,  ou  verbales. 

Les  conclusions  écrites  sont  celles  que  l'on  prend  dans 
les  exploits  d'assignation  ,  dans  les  requêtes  ou  autres  actes 
signifiés  à  partie  ou  à  avoué. 

Les  conclusions  verba:es  sont  celles  que  l'on  prend  j 
l'audience  (i). 

C  est  sur  les  conclusions  prises  par  les  parties,  que  les 
juges  doivent  baser  leur  jugement,  en  pesant  dans  la  balance 
de  la  justice  les  demandes  réciproques  de  ceux  qui  viennent 
implorer  l'application  des  lois.  C'est  donc  avec  raison  que 
les  conclusions  sont  regardées  comme  une  partie  essen- 
tielle de  la  procédure;  et  l'on  ne  saurait  apporter  trop  de 
soin  à  la  rédaction  des  actes  dans  lesquels  elles  sont  consi- 
gnées, puisque  les  juges  doivent  trouver  en  résumé,  dans 
ces  actes  ,  l'objet  de  la  demande  et  de  la  défense  des  par- 
lies  (2). 

Les  conclusions  doivent  indiquer  tous  les  points  litigieux 
sur  lesquels  on  veut  faire  statuer.  Il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  n'y  rien  omettre;  car  les  juges  saisis  de  la 

(1)  En  matière  correctionnelle,  elles  suffisent.  (  Arrêt  de  cassât,  du 
l4  août  îSaS ,  J.  A.,  t.  a5,  p.  3o8.  ) 

(2)  Les  conclusions  que  les  avoués  remettent  au  greffier,  et»  exécu- 
ion  de  l'art.  53  du  décret  du  3o  mars  1808,  peuvent  être  écrites  sur 
papier  libre  ,  et  sont  exemptes  du  timbre.  (  J.  A. ,  t.  01,  p.  210.) 
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contestation  ne  peuvent  décider  que  sur  ce  qui  est  porté 
dans  les  conclusions  ,  de  manière  qu'en  suppléant  aux  de- 
mandes sur  lesquelles  une  des  parties  aurait  omis  de  con- 
clure ,  ou  en  lui  adjugeant  ce  qu'elle  n'aurait  pas  expressé- 
ment demandé  ,  quelque  juste  que  leur  décision  fût 
d'ailleurs,  ils  commettraient  un  excès  de  pouvoirs,  qui 
donnerait  ouverture  à  cassation  ,  ou  plutôt  à  requête  civile , 
conformément  à  l'article  4.80  du  Code  de  procédure. 

Les  avoués  ,  chargés  de  la  rédaction  de  tous  les  actes  de 
la  procédure  ,  ont  spécialement  le  droit  de  conclure  dans 
l'intérêt  de  leurs  parties;  aussi  est-il  de  principe  ,  que  les 
avocats  ne  peuvent  changer  ou  modifier  les  conclusions 
déjà  prises  ,  qu'autant  qu'ils  sont  assistés  de  leurs  avoués  à 
l'audience.  Ce  n'est  même  que  dans  le  xvue  siècle  ,  que 
que  les  avocats  ont  été  admis  à  prendre  des  conclusions 
pour  leurs  clients,  soit  en  commençant  soit  en  terminant 
leur  plaidoirie.  Avant  cette  époque,  ce  droit  appartenait 
exclusivement  aux  procureurs  (1). 

On  appelle  encore  conclusions,  les  avis  et  réquisitoires 
de  messieurs  les  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts  , 
dans  les  affaires  qui  ne  peuvent  être  jugées  sans  leur  mi- 
nistère. 

Le  Code  de  procédure,  art.  83,  donne  l'énumération 
des  causes  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère 
public  ,  et  dans  lesquelles  il  doit  donner  ses  conclusions  : 
nous  y  renvoyons  nos  lecteurs  (2).  (  Coff.  ) 

SOMMAIRE  DES   QUESTIONS. 

Questions  divebses.  —  On  peut   corriger   verbalement,  à  la  barre  ,  les 
conclusions   précédemment   prises  ,    pourvu  qu'on  dépose   au  greffe 
les  nouvelles  conclusions,  4»  —  Vne  partie   ne  peut  pas  se  faire  déli- 
vrer, par  le  greffier  ,  une  expédition  des  conclusions  prises  à  la  barre 

(1)  Voy.  M.  Merlin,  t.  2>  p.  71 5,  v°  Conclusions. 

(2)  Les  arrêts  relatifs  à  ces  espèces  de  conclusions,  seront  rapportés 
au  mot  Ministère  public  ,  et ,  au  mot  Jugement ,  on  trouvera  toutes  les 
décisions  relatives  aux  nullités  poiu'  défaut  de  conclusions,  etc. 
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par  son  avoué  ,  s'il  n'a  été  ni  demandé  ni  donné  acte  de  ces  conclu- 
sions ,  3.  —  On  peut  changer  les  conclusions  jusqu'au  moment  où  on 
doit  les  remettre  au  greffier  de  service  à  l'audience,  8  . . ,  môme  après 
les  plaidoiries  ,  9... .  mais  on  ne  le  peut ,  après  que  le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu  ,  10.  —  Lorsque  l'objet  des  conclusions,  prises 
dans  la  citation  devant  le  juge  de  paix,  ne  lui  permet  de  prononcer 
qu'à  charge  d'appel ,  la  rectification  de  ces  conclusions  à  l'audience 
en  l'absence  du  défendeur  ne  peut  pas  l'autoriser  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  6.  —  Une  partie  ne  peut  se  pourvoir  en  appel  ou 
en  cassation  contre  un  jugement,  quoiqu'il  lui  ait  adjugé  ses  conclu- 
sions subsidiaires  ,  1.. . .  même  dans  le  cas  où  la  partie  après  avoir 
soutenu  que  les  faits  articulés  sont  inadmissibles,  a  posé  des  faits 
contraires  avec  offre  d'en  fournir  la  preuve  ,  2. 

qdbstiohs  étrangères  a  l'article.  —  Ce  n'est  pas  former  une  de- 
mande nouvelle  que  de  restreindre,  en  appel,  à  son  intérêt  person- 
nel ,  une  demande  en  maintenue  de  possession  qu'on  avait  formée 
en  première  instance  ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un  tiers  copos- 
sesseur  ,  5.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  de  justice  de 
paix,  peut  n'être  pas  notifiée  par  l'huissier  du  juge  de  paix  quia 
rendu  le  jugement ,  7. 

autorités.  —  Indication    des  auteurs  qui  ont  parlé  des  conclusions,  11. 

1 .  Une  partie  peut-elle  se  pourvoir  en  appelou  en  cas- 
sation,  contre  un  jugement  ou  arrêt  qui  lui  a  adjugé 
ses  conclusions  subsidiaires  ? 

Première  espèce.  —  La  résiliation  de  son  bail  ayant 
été  prononcée  en  première  instance  ,  le  preneur  en  inter- 
jeta appel ,  et  demanda  subsidiairement  que  ,  dans  le  cas 
où  la  résiliation  du  bail  serait  confirmée,  on  lui  adjugeai 
la  récolte  pendante  ,  aux  termes  de  la  loi  de  germinal 
an  il. 

Un  jugement  ,  en  effet,  lui  adjugea  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, et,  au  principal  ,  confirma  la  résiliation  du  bail. 
—  Pourvoi  en  cassation.  On  opposa  au  preneur  une  fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  que  le  jugement  attaqué  lui  adju- 
geait ses  conclusions  subsidiaires.  —  Le  9  nivôse  an  m, 
arrêt  par  lequel ,  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  toute  fin  de 
non-recevoir  doit  être  fondée  sur  une  loi  précise  ,  et  qu'il 
n'en  est  point   qui  autorise  celle  proposée  par  les  défen- 
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deurs  ,  que  la  raison  seule  enseigne  assez  qu'on  ne  consent 
point  à  la  résiliation  d'un  bail ,  lorsqu'on  en  demande 
principalement  la  maintenue;—  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir,  etc. » 

Deuxième  espèce.  —  Jugement  du  tribunal  de  Besan- 
çon, qui  rescinde  une  vente  pour  cause  de  lésion.  —  Appel 
de  la  part  de  l'acheteur,  qui  conclut  à  ce  que  le  vendeur 
soit  débouté  de  sa  demande  en  rescision,  subsidiairemem ', 
au  remboursement  des  impenses  et  améliorations  par  lui 
faites,  etc.  Arrêt  qui,  confirmant  auprincipal  le  jugement  de 
première  instance,  accorde  à  l'appelant  ses  conclusions 
subsidiaires.  Pourvoi  en  cassation  :  le  vendeur  oppose 
même  fin  de  non-receyoir  que  dans  l'espèce  précédente. 
—  Arrêt  du  7  floréal  an  xi ,  par  lequel  ,  —  a  La  Cour, 
considérant  que  les  conclusions  subsidiaires  prises  par 
Lambert,  n'emportaient  pas,  par  elles-mêmes,  l'abandon 
des  conclusions  subsidiaires  principales  ;  — Rejette  la  fin 
de  non-recevoir  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Le  sieur  Emmanuel  Dasso  avait 
consenti  un  acte  en  faveur  du  sieur  Laurent  ,  son  frère. 
Pour  faire  déclarer  cet  acte  nul,  on  soutenait  que  l'inter- 
diction d'Emmanuel  avait  été  provoquée  avant  sa  mort. 

Dans  l'intérêt  de  Laurent  Dasso ,  l'on  soutenait ,  au 
conlraire,  la  demande  en  nullité  non  recevable  ,  attendu 
que  la  seule  présentation  d'une  requête  au  président  du 
tribunal  ,  ne  caractérisait  pas  la  provocation  d'interdiction 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  5o4  du  Code  :  subsidiairement , 
on  articulait  et  offrait  de  prouver  plusieurs  faits  tendant 
à  établir  que  le  défunt  n'avait  jamais  été  en  état  de  dé- 
mence. 

En  cet  état ,  la  preuve  de  la  démence  est  admise  par  le 
tribunal ,  sauf  la  preuve  conlraire  au  sieur  Laurent  Dasso. 

Celui-ci  ayant  interjeté  appel ,  on  le  soutient  non  rece- 
vable, altendu  que  ses  conclusions  subsidiaires  avaient  été 
accueillies.  Mais  le  5  février  181  2,  la  Cour  de  Gênes  rejcile, 


CONCLUSIONS.  3o5 

en  ces  termes  ,  la  fin  de  non-recevoir.  —  «  La  CciR  ,  con- 
sidérant que  les  parties  plaidantes,  en  prenant  des  conclu- 
sions principales  et  des  conclusions  subsidiaires  ,  ne  font 
que  soumettre  aux  juges  ,  pour  l'intérêt  de  leur  cause  ,  deux 
demandes  distinctes,  qui  ne  sont  point  alternatives  entre 
elles  ,  ni  exclusives  l'une  de  l'autre ,  mais  simplement  suc- 
cessives et  subalternes  ,  et  que,  bien  loin  que  les  conclu- 
sions en  sous-ordre  puissent  être  regardées  comme  une 
renonciation  à  la  conclusion  principale,  ainsi  que  l'on  a 
prétendu  ,  elles  démontrent ,  au  contraire  ,  que  le  deman- 
deur insiste  ,  premièrement ,  sur  sa  conclusion  principale , 
et  que  ce  n'est  que  secondairement ,  et  en  cas  de  refus 
d'icelle  ,  qu'il  se  replie  sur  ses  conclusions  subsidiaires,  ce 
qui  prouve  évidemment  que  le  jugement  qui  rejette  sa  con- 
clusion principale  ,  quoiqu'il  accueille  ses  conclusions  sub- 
sidiaires ,  décide  contre  lui  un  point  en  question  ,  et  par 
là  lui  est  gravatoire  ,  et  conséquemment  appelable  ;  — 
Considérant  que  les  conclusions  subordonnées  qui  ont 
été  prises  en  première  instance  par  la  partie  de  Me  Cosso  , 
n'ont  aucune  clause  ni  expression  qui  puisse  faire  présu- 
mer qu'elle  ait  voulu  se  désister  de  ses  conclusions  princi- 
pales, et  qu'au  contraire  elles  sont  conçues  de  manière  à 
exclure  tout  doute  là-dessus  ,  ayant  eu  soin  ,  ladite  partie  , 
d'exprimer  que  c'était  seulement  pour  le  cas  que  ses  con- 
clusions principales  ne  lui  seraient  point  adjugées,  et  par 
simple  précaution  et  en  cas  de  besoin,  et  non  autrement, 
qu'elle  avait  recours  à  des  conclusions  subsidiaires ,  ce  qui 
rend  évidemment  applicables  à  l'espèce  ,  les  principes  pro- 
posés ci-dessus.. .  .  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  rece- 
voir ,  etc.  » 

Quatrième  espèce. — Le  sieur  Teissier  de  Marguerittes, 
créancier  hypothécaire  des  sieur  et  dame  Ledanois,  avait 
fait  procéder ,  par  procès-verbal  du  i5  octobre  1812,  à 
la  saisie  immobilière  de  l'hôtel  de  Cambis,  appartenant  à 
ses  débiteurs. 
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Sur  la  demande  des  parties  saisies,  et  d'après  le  consen- 
tement du  créancier  poursuivant ,  cette  poursuite  fut 
convertie  en  vente  sur  publications  volontaires,  par  un 
jugement  du  8  janvier  i8i3. 

Quelques  mois  après,  le  sieur  Teissier  de  Marguerittes 
fit  procéder  à  la  saisie  immobilière  d'une  maison  appar- 
tenante aussi  à  ses  débiteurs,  et  située  à  Clichy  la  Garenne. 

La  première  publication  du  cahier  des  charges  allait 
avoir  lieu,  lorsque  les  sieur  et  dame  Ledanois  firent  signi- 
fier, le  23  mars,  une  requête  tendant  «  à  ce  qu'il  plût  au 
tribunal  ,  déclarer  la  saisie  immobilière  dont  il  était  ques- 
tion ,  nulle,  vexatoire  et  tortionnaire,  et  condamner  le  sieur 
Teissier  de  Marguerittes  aux  dépens,  ainsi  qu'à  tous  dom- 
mages et  intérêts  ;  et  subsidiairement ,  dans  le  cas  où , 
contre  toute  attente,  le  tribunal  croirait  devoir  ordonne; 
la  continuation  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière ,  eu 
ce  cas,  il  plût  audit  tribunal,  dire  et  ordonner  qu  à  leur 
requête,  poursuite  et  diligence,  il  serait  procédé  à  l'au- 
dience des  criées  dudit  tribunal,  à  la  vente  sur  publications 
de  ladite  maison  ,  en  présence  dudit  sieur  Teissier  de  Mar- 
guerittes ,  sur  l'enchère  par  lui  déposée  ,  et  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  » 

Le  sieur  Teissier  ayant  consenti  à  l'admission  de  ces 
conclusions  subsidiaires,  il  intervint,  le  25  du  même  mois 
de  mars  ,  un  jugement  contradictoire  qui  rejeta  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie  ,  attendu  que  le  sieur  Teissier  y  avait 
procédé  en  vertu  d'un  titre  régulier  ;  et  qui ,  d'un  autre  côté, 
par  le  motif  qu'il  était  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de 
convertir  la  saisie  immobilière  en  vente  sur  publications 
volontaires,  ordonna  cette  conversion ,  en  donnant  acte 
aux  parties  de  leurs  demandes  et  consentements  respectifs. 

Il  est  évident  que  les  sieur  et  dame  Ledanois  avaient 
obtenu,  par  ce  jugement,  tout  ce  qu'ils  désiraient,  en 
effet,  d'obtenir;  car,  en  demandant  la  conversion  des 
poursuites,  et  en  n'articulant  d'ailleurs  aucun  moyen  de 
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nullité  conlrc  la  saisie  ,  ils  avaient  tacitement  reconnu,  que 
cette  saisie  était  fondée  en  titre  ,  et  qu'elle  était  régulière 
dans  sa  forme. 

Cependant  ils  se  sont  crus  fondés  à  attaquer,  par  la 
voie  de  l'appel,  le  jugement  du  25  mars  1812. 

Ne  s'étant  pas  présentés  à  l'expiration  du  délai  de  l'as- 
signation, le  sieur  Teissier  de  Margueritles  a  obtenu  contre 
eux  un  arrêt  par  défaut ,  qui  ies  a  déclarés  non  recevables 
dans  leur  appel  ;  «Attendu  que,  devant  les  premiers  juges, 
Ledanois  et  sa  femme  se  sont  implicitement  départis  de 
leurs  conclusions  principales,  en  en  présentant  de  subsi- 
diaires, que  lesdits  juges  ont  accueillies  et  leur  ont  adju- 
gées par  leur  jugement.  » 

C'est  en  vain  que  les  sieur  et  dame  Ledanois  se  sont 
pourvus  en  opposition;  le  28  juin  i8i3  la  Cour  a  rendu 
l'arrêt  que  voici  :  —  «  La  Cour....  persistant  dans  les  mo- 
tifs rappelés  en  son  arrêt  par  défaut  du  19  mai  dernier  ;  — 
déboute  Ledanois  et  sa  femme  de  l'opposition  par  eux 
formée  audit  arrêt ,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.» 

Cinquième  espèce. —  En  1708,  le  baron  de  Kerpen 
avait  concédé  aux  communes  d'Hindling  et  Dippling  un 
droit  de  pâturage  sur  différents  terrains.  —  En  ï8i3,  ses 
hériliers  vendirent  ces  terrains  aux  sieurs  Bertbier  ,  Vidil 
et  autres,  qui  les  firent  défricher  et  cultiver.  Les  com- 
munes ayant  envoyé  durant  le  mois  de  juin  leurs  bestiaux 
dans  les  récoltes  nouvelles,  des  poursuites  correctionnelles 
furent  dirigées  contre  les  pâtres,  dont  les  communes  pri- 
rent le  fait  et  cause,  en  excipant  d'un  droit  d'usage.  Renvoi 
à  lins  civiles  devant  le  tribunal  civil.  Berlhier  et  Vidil 
concluent  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  aux  communes  d'en- 
voyer à  l'avenir  leurs  bestiaux  sur  les  terrains  défrichés  et 
cultivés,  avant  l'enlèvement  des  récoltes;  subsidiairement 
ils  offrent  le  cantonnement,  et  le  28  mai  1817  jugemeul 
du  tribunal  civil  de  Sarreguemines ,   qui  ordonne  le  can- 
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tonnement  sans  en  déterminer  les  bases.  —  Appel  de  la 
part  de  Vidil  et  Berlhier.  Les  communes  intimées  leur 
opposent  une  fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  les 
conclusions  des  appelants  leur  ayant  été  adjugées  ,  ils  ne 
sont  pas  reccvables  à  former  appel  du  jugement  qui  leur 
accorde  ce  qu'ils  ont  demandé;  elle  i5  juillet  1818,  la 
Cour  royale  de  Metz  rejette  la  [fin  de  non-recevoir  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ,  sur  la  fin  de  non  recevoir,  attendu 
que  le  moyen  pris  de  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
prononcé  conformément  aux  conclusions  subsidiaires  des 
appelants,  pourrait  tout  au  plus  servir  à  justifier  que  leur 
appel  n'est  pas  fcndé,  mais  ne  saurait,  en  aucune  sorte, 
constituer  une  fin  de  non  recevoir,  pour  empêcher  d'exa- 
miner la  cause  et  faire  déclarer  inadmissible  l'appel,  de 
même  que  s'il  eût  été  acquiescé  directement  ou  indirec- 
tement au  jugement,  après  sa  prononciation  ; 

Attendu  que  ,  lorsqu'il  serait  vrai  de  dire  qu'une  partie, 
en  prenant  subsidiairement  des  conclusions,  consent  à 
1  abandon  de  ses  conclusions  principales  et  se  soumet  à 
n'obtenir  que  l'adjudication  des  conclusions  subsidiaires 
(  système  qui  est  loin  d'être  incontestable  ),  dans  la  cause, 
il  ne  serait  pas  moins  vrai  que  les  appelants  ne  trouveraient 
pas  dans  le  jugement  ce  qu'ils  auraient  subsidiairement  de- 
mandé ,  puisque  les  premiers  juges  n'ont  ni  prononcé  sur 
les  dommages-intérêts  par  eux  réclamés ,  ni  ordonné  le 
cantonnement  d'une  manière  formelle,  limitée  et  déter- 
minée comme  on  le  demandait  et  comme  il  était  possiblu 
de  le  faire; 

Sur  le    fond  de   la   contestation  au  principal 

sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les 
intimés,  sur  l'appel  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dé- 
terminé, d'une  manière  spéciale,  précise  et  définitive  ,  le 
cantonnement  demandé  par  les  intimés,  consenti  par  les 
appelants,  et  n'auraient  pas  aussi  statué  sur  les  dommages- 
intérêts  demandés  par  les  appelants; 
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«  Ëmendant  quant  à  ce,  ordonne  qu'Usera  délaissé  par 
les  appelants,  aux  communes  d'Hindling  et  d'ipling  ,  à 
tilre  de  cantonnement ,  en  toute  propriété ,  pour  leur  tenir 
lieu  du  droit  d'usage  et  pâture  dans  la  portion  du  bois  de 
Leuchvald  défrichée  et  appelée  dès  lors  pour  ce  le  Leich- 
fricht,  la  quantité  de  trente  jours  de  Lorraine.  .  .  pour  les 
posséder  et  en  jouir  à  leur  gré,  à  l'exclusion  du  surplus 
dudit  terrain  ,  qui  demeure  affranchi  de  tout  droit  d'usage 
ou  pâture  à  l'avenir.  » 

Observations. 

Notre  savant  prédécesseur  ,  en  rapportant  ces  divers 
arrêts  ,  a  bien  fait  observer  que  les  deux  premiers  peuvent 
être  invoqués  ,  lors  même  qu'il  s'agit  de  l'appel,  puisque, 
a-t-il  dit,  il  consacre  en  principe  que  les  conclusions  sub- 
sidiaires n'emportent  pas  par  elles-mêmes  l'abandon  des 
conclusions  principales.  Lors  de  la  publication  de  l'arrêt 
du  28  juin  181 3  ,  il  a  fait  des  réflexions  que  nous  croyons 
utile  de  conserver  textuellement.  Après  avoir  posé  la  ques- 
tion par  forme  interrogative ,  suivant  son  habitude  ,  il  a  dit  : 
«  La  solution  de  cette  question  peut  présenter  quelques 
«difficultés,  d'autant  qu'elle  a  été  décidée  dans  un  sens 
»  contraire  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  les  9 
»  nivôse  an  HE,  et  7  floréal  an  ix.  J'ai  observé  en  ren- 
»  dant  compte  de  ces  arrêts ,  qu'on  ne  trouve  dans  notre 
»  Code  aucune  disposition  qui  prohibe  l'appel  d'un  juge- 
»  ment  qui  a  accueilli  les  conclusions  subsidiaires  ;  qu'en 
»  thèse  générale  ,  toute  partie  peut  se  pourvoir  en  appel 
»  contre  une  décision  judiciaire  qui  blesse  de  quelque  ma- 
»  nière  ses  droits  ou  ses  prétentions  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
»  doute  qu'un  jugement  qui  condamne  une  partie  sur  le 
»  chef  principal ,  en  lui  adjugeant  ses  conclusions  subsi- 
»  diaires,  ne  préjudicie  à  ses  intérêts  d'une  manière  plus 
»  ou  moins  directe. 

»  Cependant  je  dois  faire  remarquer  ici  le  motif  de  l'un 
»  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  je  viens  d'indi- 
»  quer  :  il  résulte,  de  ce  que  ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  , 
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»  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  la  partie  ,  nempor- 
»  taient  pas  par  elles-ménes  l'abandon  des  conclusions  princi- 
»  pales. 

m  On  peut  conclure  de  là ,  que  s'il  n'en  est  pas  de  même 
»  dans  certaines  circonstances  ,  si  les  conclusions  subsi- 
»  diaires  supposent  nécessairement  l'abandon  des  conclu- 
»  sions  principales  ,  la  partie  dont  les  conclusions  subsi- 
»  diaires  ont  été  accueillies,  n'est  pas  recevable  à  prendre 
»  la  voie  de  l'appel,  puisque,  par  le  fait,  elle  a  obtenu  tout 
»  ce  qu'elle  demandait. 

»  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  rendu 
»  par  la  Cour  de  Paris,  le  28  juin  181 3  (  quatrième  es- 
»  pèce.  )  » 

Nouspensons  ,  comme  M.  Coffinières ,  que  tout  dépend 
des  circonstances;  car  si  les  conclusions  subsidiaires  ne 
sont  autre  chose  que  la  réduction  de  la  demande  ,  celui 
à  qui  on  les  adjuge  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre;  il  a 
gagné  son  procès;  mais  si ,  au  contraire  ,  il  n'a  pris  ces 
nouvelles  conclusions  que  dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  , 
contre  son  attente,  la  demande  de  son  adversaire  serait 
déclarée  recevable  ,  il  a  toujours  le  droit  d'interjeter  appel 
d'un  jugement. .. .  de  celui  qui  a  reçu  la  demande  ,  la 
question  est  au  reste  fort  délicate  ;  et,  si  les  conclusions 
subsidiaires  présentent  de  grands  avantages,  lorsque  l'af- 
faire doit  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  c'est 
avec  la  plus  grande  circonspection  que  les  avoués  doivent 
les  prendre  ,  quand  ,  au  contraire ,  la  cause  est  sujette  à 
appel,  parce  qu'ils  pourraient  s'exposer  au  désaveu.  (V. 
infrà,  n°  2  ,  un  arrêt  qui  consacre  ces  principes.) 
2.  La  partie  gui  maintient  que  des  faits  articulés  sont 
inadmissibles  en  preuve  ,  mais  gui  pose  en  même 
temps,  des  faits  contraires  qu  elle  demande  à  prou- 
ver elle-même ,  ne  prend  que  des  conclusions  subsi- 
aiaires  (1). 

(1)  Voy.  swprà,  n°  1",  les  arrêts,  des  9  nivôse  an  m  ,  3  floréal  an 
xi  ,  5  février  1812  ,   38  juin  i8i5  et  i5  juillet  1S1S. 
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Le  12  janvier  1810,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  jus- 
que ces  conclusions  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
subsidiaires,  et  qu'en  conséquence  elles  n'opèrent  point 
de  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  jugement  interlo- 
cutoire qui  ordonne  la  preuve  des  faits  articulés  par  la 
partie  adverse. 

3.  Une  partie  ne  peut  pas  se  faire  délivrer  par  le  gref- 
fier, une  expédition  des  conclusions  quelle  a  dépo- 
sées sur  la  barre ,  signées  de  son  avoué  ,  s'il  na  pas 
été  demandé  et  donné  acte  de  ces  conclusions. 
Il  me  semble  qu'on  pourrait  invoquer  ,  pour  soutenir 
l'opinion  contraire  ,  la  disposition  des  articles  33  et  72  du 
décret  impérial,  du  3o  mars  1808  ,  ainsi  conçus  : 

c:  Art.  33.  Dans  toutes  les  causes  ,  les  avoués  ,  avant 
d'être  admis  à  requérir  défaut  ou  à  plaider  conlradicloire- 
ment,  remettront  au  greffier  de  service  à  l'audience  ,  leurs 
conclusions  motivées  et  signées  d'eux  ,  avec  le  numéro  du 
rôle  d'audience  de  la  chambre. 

»  Lorsque  les  avoués  changeront  les  conclusions  par 
eux  déposées  ,  ou  qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  con- 
clusions nouvelles,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  égale- 
ment les  copies  signées  d'eux  au  greffier  ,  qui  les  portera 
sur  les  feuilles  d'audience.  » 

»  Art.  72.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le  barreau  , 
l'avoué  ou  les  avoués  seront  tenus  de  les  remettre  ,  après 
les  avoir  signées  ,  au  greffier  ,  qui  les  portera  sur  les 
feuilles  d'audience. 

»  Les  avoués  seront  tenus  d'ajouter  à  leurs  conclusions, 
l'indication  de  la  section  où  la  cause  est  pendante,  et  son 
numéro  dans  le  rôle  général.  » 

Ces  articles  ,  qui  disposent  presque  dans  les  mêmes 
termes ,  pour  les  tribunaux  de  première  instance  et  pour 
les  cours  d'appel ,  n'imposent  pas  à  la  partie  l'obligation 
de  demander  acte  des  conclusions  par  elles  prises  sur  le 
barreau.  Pourvue  ses  conclusions  se  lient  à  sa  demande, 
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pour  qu'elles  la  fixent  ou  la  modifient ,  les  articles  précités 
n'exigent  que  deux  choses  ,  la  remise  des  conclusions  au 
greffier,  et  la  signature  de  ces  conclusions  par  l'avoué. 
Dès  lors  que  ces  deux  conditions  ont  été  remplies  ,  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  ne  pas  insérer  les  conclusions  dans  le 
jugement  ou  dans  l'arrêt,  ou  pour  refuser  à  la  partie  le 
moyen  d'en  constater  légalement  l'existence. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  crois  inutile  de  rapporter  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à  l'examen  de  cette  question  ,  parce  que 
l'arrêt  indique  lui-même  ceux  qu'il  est  important  de  con- 
naître, en  rapportant  littéralement  la  requête  du  deman 
deur.  (Coff.  ) 

Le  12  avril  i8i3,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu 
l'arrêt  dont  voici  les  termes  :  —  «  La.  Cour  ,  vu  la  requête 
présentée  à  la  Cour  par  Charles-Maxime  de  Torcy,  ten- 
dante à  ce  qu'il  lui  plût  ordonner  qu'il  serait  délivré  ,  par 
le  greffier,  une  expédition  en  forme  des  conclusions  prises 
sur  le  barreau  ,  à  l'audience  du  3  avril  181 2  ,  par  Couture  , 
son  avocat,  signées  de  Borde,  son  avoué  ,  et  déposées 
avant  la  plaidoirie ,  es  mains  de  Carré ,  greffier  d'audience , 
en  conformité  de  l'article  72  du  décret  impérial  du  3o 
mars  1B08,  contenant  règlement  pour  la  police  et  disci- 
pline des  cours  et  tribunaux  ;  lesquelles  conclusions  prises 
sur  l'appel  interjeté  par  ledit  de  Torcy  ,  du  jugement  rendu 
contre  lui,  au  profit  d'Antoine  Richard,  se  disant  héri- 
tier bénéficiaire  de  Jean  Richard,  son  père,  le  3o  mars 
181 1,  par  le  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Marne  ,  existent 
matériellement  au  greffe  ,  et  n'ont  point  été  insérées  dans 
l'arrêt  intervenu  en  la  Cour,  le  1"  mai  dernier.  Ladite 
requête  signée  de  Torcy,  et  Borde,  avoué.  —  Ouï  le  rap- 
port de  M.  Amy,  conseiller,  fait  à  l'audience  publique  de 
ce  jour,  tout  vu  et  considéré  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  de 
conclusions  dans  un  procès  ,  que  celles  qui  ont  été  signi- 
fiées de  partie  à  partie  ,  ou  celles  prises  sur  la  barre  ,  par 
l'avocat  ou  la  partie  f  assistée  de  l'avoué,  #t  dont  il  a  cie 
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demandé  et  donné  acte  ,  ce  qui  n'a  point  été  fait  ;  —  At- 
tendu d'ailleurs  ,  que  tout  a  été  réglé  lors  du  référé  devant 
le  premier  président ,  sur  l'opposition  de  l'avoué  de  Torcy , 
aux  qualités  signifiées  par  Deschiens,  avoué  de  Richard  , 
—  Déclare  ledit  de  Torcy  non  rccevable  dans  sa  de- 
mande. » 

4.  On  peut  corriger  ses  conclusions  'verbalement  sur  le 
barreau ,  sans  les  reformer  par  acte  avant  l'audience, 
pourvu  quelles  soient  remises  par  écrit  au  greffier. 
(465  et  io3o,  C.  P.  C.  ) 

5.  Ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle,  que  de 
restreindre  en  appel  à  son  intérêt  personnel,  une  de- 
mande en  maintenue,  de  possession  qu'on  avait  formée 
en  premier  e  instance  ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un 
tiers  co-possesseurÇ  4G4,  G.  P.  C.  ). 

PJus  la  disposition  de  l'article  lfi/\  C.  P.  C.  est  rigou- 
reuse, plus  il  faut  se  garder  de  lui  donner  la  moindre  exten- 
sion. Si  la  loi  a  voulu  prohiber  la  formation  d'une  nouvelle 
demande  sur  l'appel ,  c'est  pour  maintenir  le  principe 
constitutif  de' deux  degrés  de  juridiction  ;  de  sorte  qu'il  faut 
concilier  toujours,  autant  qu'il  est  possible,  ce  motif 
d'ordre  public,  avec  celle  considération,  également  sacrée, 
qu'on  ne  doit  pas  mettre  des  entraves  au  droil  qu'ont  les 
ciloyens  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense  devant  les 
tribunaux. 

A  l'égard  de  la  première  question,  nous  ferons  observer 
que  la  première  partie  de  l'article  465,  paraît  subordonner 
la  facullé  de  présenter  de  nouvelles  conclusions  sur  l'appel, 
à  la  forme  qui  s'y  trouve  déterminé  ;  mais,  qu'en  lisant  les 
deux  derniers  alinéa  de  cet  arlicle,  on  est  convaincu  que, 
si  le  législateur  a  parlé  d'un  simple  acte  pour  présenter  les 
conclusions  motivées,  c'est  parce  qu'il  a  voulu  interdire 
l'usage  de  ces  requêtes  volumineuses,  souvent  inutiles  à 
l'instruction  des  affaires  et  toujours  onéreuses  pour  les 
Tome  VIII.  2 
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parties;  de  telle  sorte  que,  si  l'appelant  prend  une  voie 
plus  simple  encore  ,  pour  faire  connaître  ses  conclusions, 
on  ne  peut  lui  reprocher  d'enfreindre  la  disposition  de  la 
loi.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Rocca  se  pourvut  devant  le  juge  de  paix  de  son 
canton,  et  demanda  d'être  maintenu,  conjointement  avec 
le  gouvernement  et  la  congrégation  de  la  Sainte-Vierge 
JA  Popoto,  dans  la  possession  où  ils  étaient  d'user,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  ,  d'un  canal  contigu  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés  respectives  :  en  même  temps  qu'il  for- 
ma celle  demande  contre  le  sieur  Scotli,  il  requit  aussi 
contre  lui,  dans  son  intérêt  personnel,  comme  dans  l'in- 
térêt du  gouvernement  et  de  la  congrégation  de  la  Vierge, 
la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  de  80  fr.,  pour 
le  trouble  qu'il  avait  apporté  dans  leur  possession. 

Ayant  succombé  dans  cette  demande  devant  le  juge  de 
paix,  le  sieur  Rocca  se  pourvut  en  appel  devant  le  tribunal 
de  Plaisance;  il  y  prit  des  conclusions  verbales,  remises 
par  écrit  au  greffier,  et  tendantes  à  être  maintenu  en  la 
possession  de  l'usage  du  canal,  avec  défense  à  Scotli  de  l'y 
troubler,  et  condamnation  contre  lui  en  une  somme  de 
80  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Un  jugement,  sous  la  date  du  12  septembre  1811,  dé- 
clara les  conclusions  de  l'appelant  nulles  et  irrégulières  ; 
—  «  Attendu  au  fond  ,  que,  devant  le  juge  de  paix,  Rocca 
avait  conclu  ,  tant  pour  lui  que  pour  le  gouvernement  et  la 
congrégation  ,  à  la  maintenue  en  la  possession  exclusive 
de  l'usage  du  canal ,  pour  l'arrosemenl  de  leurs  fonds,  avec 
80  fr.  de  dommages-intérêts,  et  qu'en  cause  d'appel,  il  ne 
l'avait  demandée  que  pour  lui  personnellement,  et  qu'il 
avait  conclu  à  80  fr.  d'indemnité  pour  lui  seul;  qu'en  outre, 
il  n'avait  point,  présenté  sa  possession  comme  exclusive  sur 
l'appel,  et  qu'il  avait  prétendu,  pour  la  première  fois, 
pouvoir  y  être  maintenu  ,  par  cela  seul  que  le  sieur  Scotli 
r,o  prouvait  pas  la  sienne  ;  — Attendu  qu'en  la  forme,  les 


CONCLUSIONS.  ?,i-, 

conclusions  du  sieur  Scotti,  sur  l'appel,  avaient  été  prises 
seulement  à  l'audience,  au  lieu  de  l'être  par  un  acte  con- 
tenant les  motifs,  et  que  tout  cela  était  contraire  aux  a  rtiicles 
464  et  465  du  C.  P.  C.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  ces 
deux  articles,  et  pour  contravention  à  l'article  io3o  du 
même  Code.  Et  le  ier  septembre  i8i3,  arrêt  de  la  section 
civile,  qui  prononce,  en  ces  termes,  la  cassation  demandée  : 
—  «  La  Cour...  Vu  les  articles  4-64,  465  et  io3o 
C.  P.  C.  ;  —  Attendu,  i°  ,  que,  si  l'article  464 
C  P.  C.  défend  de  former  aucune  nouvelle  demande 
en  cause  d'appel,  il  excepte  nommément  de  sa  disposi- 
tion certains  cas,  et  l'article  465  autorise  les  parties 
à  changer  et  modifier  leurs  conclusions  en  tout  état  de 
cause;  que  Rocca  n'a  formé,  devant  le  tribunal  de  Plai- 
sance, aucune  nouvelle  demande,  prohibée  par  ces  articles; 
qu'il  a  seulement  fait  à  ses  conclusions  primitives  des  cor- 
rections qu'ils  autorisent  ;  qu'il  est  constant,  en  fait,  d'après 
les  actes  de  l'instruction  et  le  jugement  attaqué  lui-même, 
que  Rocca  a  demandé,  en  appel  comme  en  première  in- 
stance, la  maintenue  en  la  possession  du  droit  d'user  du 
canal  de  Godi ,  pour  l'arrosement  de  ses  fonds  ,  avec  dom- 
mages-intérêts et  dépens  contre  Scotti ,  auteur  du  trouble  ; 
qu'il  suit  évidemment  de  là  ,  qu'il  a  reproduit  en  appel  la 
même  demande  qu'il  avait  soumise  au  premier  juge;  qu'à 
la  vérité  il  a  demandé  cette  maintenue  ,  et  8o  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  lui  personnellement,  tandis  qu'en 
première  instance  il  les  avait  demandés  ,  tant  pour  lui  que 
jiour  le  gouvernement  et  pour  la  congrégation  de  la  Sainte- 
Vierge  du  Peuple  ;  mais  qu'il  était  sans  qualité  pour  agir 
au  nom  de  ceux-ci  ;  qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  se 
dispenser  d'abandonner  sa  demande  en  ce  qui  les  concer- 
nait ;  et  de  la  restreindre  à  son  intérêt  personnel  :  de  sorte 
qu'en  l'y  restreignant,  il  n'a  fait  que  la  réduire  à  ses  justes 
limites;  et  s'il  a  augmenté  sa  demande  en  indemnité,   il 
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n'a  fait  qu'user  de  la  faculté  que  l'article  4-64  accorde,  de 
demander  en  appel  des  dommages-intérêts  ,  pour  le  pré- 
judice souffert  depuis  le  jugement  :  en  aucun  cas  ,  le  ju°e 
d'appel  ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  sur  la  partie 
de  cette  réclamation  déjà  soumise  au  premier  ju^e  ;  qu'il 
est  encore  vrai,  qu'en  première  instance,  Rocca  avait  pré- 
senté sa  possession  comme  étant  exclusive,  en  demandant 
Ja  maintenue  pour  lui  et  pour  ses  consorts,  et  qu'en  appel 
il  ne  lui  a  point  donné  cette  qualification  ;   mais  qu'il  ne 
pouvait  évidemment  la  qualifier  de  même  en  cause  d'appel, 
puisqu'il  l'isolait  de  celle  de  ses  consorts  ,  et  que,  de  son 
aveu,   ceux-ci   étaient  également  en  possession  d'user  du 
canal  ;  qu'enfin  ,  si ,  en  cause  d'appel ,  Rocca  a  prétendu, 
pour  la  première  fois,  qu'il  doit  être  maintenu  en  sa  pos- 
session à  l'égard  de  Scotti ,  parce  que  celui-ci  ne  prouve 
point   la  sienne  ,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  compèle 
aux  parties  de  relever  en  appel  les  moyens  omis  ou  négli- 
gés en  première  instance  ;  qu'ainsi  Rocca  n'a  présenté  en 
appel  aucune  demande  prohibée,  mais  seulement  des  cor- 
rections de  conclusions  permises  par  les  articles  46/h  et  £65 
du  Code;  que,  conséquemment ,  en  déclarant  non-recc- 
vables  les  conclusions  par  lui  prises  en  appel ,  le  jugement 
attaqué  a,  d'après  les  faits  mêmes  par  lui  reconnus,  violé 
et  faussement  appliqué  la  disposition  de  ces  articles  :  — 
Attendu   2%  que,   suivant  l'article  io3o  du  même  Code, 
aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;   que 
l'article  4^5  qui  prescrit  de   former  par  de   simples  actes 
contenant  des  motifs,  les  corrections  de  conclusions  et  les 
nouvelles  demandes,   n'attache  point   cette   peine  à  son 
inobservation;  qu'il  se  borne  à  défendre  de  passer  en  taxe 
les  écritures  superflues  qui  pourraient  être   faites  à    cet 
é^ard ,   ce  qui  indique  suffisamment    qu'il   a  pour  objet 
principal  d'éviter  les   longueurs  de  procédure  ;  qu'il  n'est 
donc  paspermis  d'annuierlcs  conclusionsjdans  l'espèce,  par 
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cela  seul  qu'elles  n'ont  pas  été  prises  dans  celte  forme  , 
lorsqu'elles  sont   d'ailleurs  constantes   dans   le  fait;    que 
l\occa,  en  rectifiant  sa  demande  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel,  a  pris  ses  conclusions  motivées   aux  audiences  des 
4  juillet  et    12  août  1811  ,   et  les  a  remises  par  écrit  au 
greffier  de  ce  tribunal,  ainsi  qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué qui  le  constate  ;  et  que  Scotti  ,  qui  les  a  connues ,  a 
été  en  mesure  d"y  défendre  ,  et  y  a  opposé  en  effet  les  ex- 
ceptions qu'il  a  cru  propres  à  sa  défense  ,   et  que  ,   par 
conséquent,   le  tribunal  d'appel   devait  y  faire  droit,    et 
qu'en  les  déclarant  nulles  et  non  recevables ,  il  a  créé  une 
nullité   que  l'article  465  ne  prononce  pas ,  et  a,    par  une 
conséquence  ultérieure ,  violé  l'article  io3o  du  Code;  — 
Attendu  enfin,    qu'en  rejetant  par  suite  l'appel  du  juge- 
ment de  ia  justice  de  paix,  le  tribunal  de  Plaisance  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  un  acte  arbitraire  ,  que  les  articles 
du   Code   ci  -  dessus  cités  réprouvent   formellement;  — 
Casse  ,   etc.  » 

6.  Lorsque  l'objet  des  conclusions  prises  dans  la  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix ,  ne  lui  permet  de  pro- 
noncer qu'à  charge  d'appel ,  la  rectification  de  cet 
conclusions  a  ï audience  ,  en  l'absence  du  défendeur , 
ne  peut  pas  V autoriser  à  prononcer  en  dernier  te&- 
sort. 

7.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  -,  peut  nêtrc 
pas  noujiéc  par  l'huissier  du  juge  de  paix  quia  rendu 
le jugement. (Art.  4e£2o,C.  P.  C.) 

A  l'égard  de  la  première  question  ,  il  suffit  d'observer 
que  cesl  toujours  par  l'objet  de  ia  demande  que  doit  se 
déterminer  la  compétence  des  juges,  relativement  au  pre- 
mier ou  au  dernier  ressort,  et  que  lorsque  le  défendeur 
fait  défaut,  les  conclusions  prises  à  l'audience  lui  étant 
inconnues  ,  l'objet  do  la  demande  est  irrévocablement  fixé 
à  son  égard  par  l'exploit  d'ajournement 
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A  l'égard  de  la  seconde  question  ,  il  faut  observer  que 
l'article  20  C.  P.  C.  ,  qui  parle  de  l'opposition  aux 
jugemens  par  défaut,  émanés  des  juges  de  paix,  ne  dit 
nullement  par  quel  huissier  l'opposition  doit  être  no- 
tifiée ;  que,  dès  lors  ,  on  entre  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  »  qui  veut  °,ue  'a  citation  soit  notifiée  par  l'huissier 
de  la  justice  de  paix  du  défendeur,  et  conséquemment  , 
dans  l'espèce  ,  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'oppo- 
sant, qui  est  le  défendeur  originaire  ,  ou  par  celui  de  laN 
partie  défenderesse  et  originaire. 

Ainsi,  il  nous  semble  qu'on  n'avait  pas  besoin  d'argu- 
menter, dans  l'espèce,  de  ce  que  les  articles  cités  ne  pron  on- 
çaient  pas  la  peine  de  nullité  ,  puisqu'on  ne  pouvait  articu- 
ler qu'il  y  eût  été  contrevenu  en  aucune  manière.  (Coff.) 

Dans  une  instance  possessoire  contre  Sandez  ,  Raulin 
prend  dans  son  exploit,  du  19  juin  1811,  des  conclusions 
de  r.alu.e  à  n'être  jugées  qu'à  charge  d'appel  ;  à  l'audience  , 
Sandez,  faisant  défaut,  les  restreint  au  taux  du  dernier 
ressort. 

20  juin  181 1  ,  jugement  du  juge  de  paix  ,  accueillant  ces 
conclusions  ainsi  réduites. 

12  juillet,  opposition  de  la  part  de  Sandez;  la  significa- 
tion en  était  faite  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix 
d'où  émanait  le  jugement ,  Raulin  en  demande  la  nullité  , 
attendu  qu'elle  a  dû  être  faite  par  un  huissier  de  sou  domi- 
cile à  lui,  défendeur  à  l'opposition. 

ig  juillet,  jugement  qui  déclare  la  signification  nulle; 
appel  dirigé  par  Sandez,  contre  ce  dernier  jugement,  et 
celui  du  ^o  juin.  Tous  les  deux  sont  infirmés.  Pourvoi  de 
Raulin  en  cassation  ,  et  le  6  juillet  i8i4,  arrêt  de  la  sec- 
tion civile,  par  lequel  :  —  «  La  Cour,  attendu  ,  sur  le 
premier  moyen  ,  que  les  conclusions  du  demandeur  insé- 
rées dans  la  cédule  introduclive  d'instance  du  19  juin 
n'ont  été  modifiées  que  le  lendemain  à  l'audience  du  20  , 
à  laquelle  fi!  défaut  le  défendeur  ;  qu'alors   la  compétence 
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fixée  par  les  fins  de  la  citation,  n'a  pu  être  changée  en 
l'absence  du  défendeur  ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil 
de  Montmédy  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ,  en  décidant 
que  le  juge  de  paix  de  Stenay  n'avait  point  jugé  en  dernier 
ressort  le  20  juin  1811  ;  sur  le  second  moyen,  que  l'ar- 
ticle 20  C.  P.  C.  ,  qui  .  prescrit  que  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut ,  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  ,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité,  en 
cas  de  contravention  à  cette  disposition  ;  que  celte  peine 
ne  peut  être  suppléée  par  les  juges  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
de  Montmédy  n'a  violé  aucune  loi  ,  en  réformant  le  juge- 
ment qui  avait  annulé  l'opposition  formée  par  le  défen- 
deur ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  L'opinion  de  tous  les  auteurs  est  conforme  à  la 
doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  22  septem- 
bre 1810,  qui  sera  rapporté  v°  Jugement.  Voy.  MM.  Carr., 
t.  icr,  p.  367,  n°  620  ;  B.  S,  P.,  t.  ier,  p.  a38  et  2^1  ,  note 
iq  a  ;  et  F.  L.,  t.  3,  p.  202,  v°  Justice  depaix  ,  n°  5. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ,   en  thèse  générale,  si  la 
compétence  se  fixe  par  les  premières  ou  les  dernières  con- 
clusions, il  faut  consulter   les  nombreuses  décisions  qui 
seront  rapportées   au  mot  Ressort  (premier  et  dernier). 
8.  Les  parties  ont  la  faculté  de  modifier  ou  de  changer 
leurs  conclusions  3  jusqu'au  moment  où   elles  sont 
tenues  de  les  remettre  au  greffier  de  service  à  l'au- 
dience ,  avant  les  plaidoiries. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rennes  du  i4  août  i8x5  ,  dont  voici  les  termes  :  — 
«  La  Cour,  considérant  qu'il  est  libre  aux  parties  de  chan- 
ger ou  de  modifier,  dans  le  cours  de  l'instruction  de  la 
cause,  les  conclusions  qu'elles  jugent  à  propos  de  prendre  ; 
qu'elles  jouissent  de  cette  faculté  jusqu'au  moment  où  elles 
sont  tenues  de  les  remettre  au  greffier  de  service  à  l'au^ 
dience,  avant  les  plaidoiries;  que  ce  sont  les  conclusions 
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prises  sur  le  barreau  qui  fixent  l'état  de  la  cause  ,  et  qui, 
dans  la  rédaction  du  jugement,  font  une  partie  essentielle 
des  qualités  auxquelles  les  parties  ont  le  droit  de  s'oppo- 
ser, sur  la  signification  qui  leur  en  est  faite  dans  la  per- 
sonne de  leur  avoué  ;  que  ces  principes  sont  consacrés  par 
les  art.  i4i  ,  142  et  i44  C  P.  C.  ,  et  par  l'art.  33  du  rè- 
glement du  3o  mars  1808.  —Par  ces  motifs,  faisant  droit 
sur  l'appel  relevé  par  le  sieur  Lacoste  et  autres,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  t 
séant  à  Pontivy,  le  19  mars  181  {  ,  les  déclare  sans  griefs 
dans  ledit  appel.  » 

Observations. 
Il  est  maintenant,  souverainement  jugé  que  les  parties 
ont  le  droit  de  prendre  des  conclusions  ,  tant  que  la  cause 
n'estpas  en  état  de  recevoir  décision  définitive,  c'est  à  dire, 
que  les  plaidoiries  ne  sont  pas  terminées ,  ou  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  encore  été  entendu  ,  s'il  doit  l'être. 
V.  infra  ,  nn  g  et  10  ,  et  J.  A. ,  t.  29,  pag.  276  ,  277  ,  278  T 
et  t.  32  pag.  ï68  ;  voyez  aussi  M.  Carré,  t.  ier  p,  34o  -, 
note  3. 

M.  Pigeau  ,  dans  son  Commentaire,  tome   Ier,  p.  25 1, 
sur  l'art  g4  1  discute  l'importante  question  de  savoir  si,  lors 
d'un  délibéré,  on  peut  notifier  des  conclusions  nouvelles, 
entre  le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré  ,  et  le  jugement 
sur  le  délibéré.  Il  distingue  le  cas  où  le  délibéré  doit  avoir 
lieu  sur  rapport ,  et  le  cas  où  il  doit  avoir  lieu  sans  rapport  ; 
et  dans  ces  .deux  hypothèses',  il  accorde  le    droit  de  pren- 
dre de  nouvelles  conclusions  ,  parce  que  ,  dit-il ,  il  doit  être 
-permis,  en  tout  élal  de  cause,  d'éclairer  les  juges,  et  que,  ceux- 
ci  ri1  ayant  point  encore  statué  irrévocablement,  on  ne.  peut  les 
obliger  à  rendre  une  décision  don',  les  parties  leur  manifestent 
Vinjuslice,  quand  ils  ont  toute  faculté  de  modifier,  et  même  de 
changer  entièrement  celte  décision.  —  Telle  n'est  pas  1  opi- 
nion de  M>I.  Cauré.  tom  icr,  p.  238,  n°  4£i  •>  ('t  'a  note  , 
qui  pense  qu'un  délibéré  sans  rapport  termine  entièrement 
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l'instruction  ;  et  B.  S.  P.,  t.  2.  p.  544,  note  12  ,  qui  ne  faii 
même  aucune  distinction,  cncasde  délibéré.  Les  arrêts  que 
nous  avons  cités  suprà,  surtout  ceux  de  Caen  et  de  Rennes, 
(1825),  nous  paraissent  adopter  l'avis  de  M.  Carré.  Un 
arrêt  du  3o  juin  1824,  de  la  Cour  d'Amiens  ,  a  déclaré 
non  recevable  un  appel  incident  interjeté  après  un  juge- 
ment qui  avait  mis  une  cause  au  rapport..  . .       v 

Sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  à  la  vérité,  le  27  fructidor  an  vin  ,  qu'il  était  de 
pi  inripe  constant  nue  les  délibérés  devaient  cire  rapportés  e! jugés 
en  l'état  qu'ils  avaient  eu  lien;  mais,  des  lettres  patentes  du 
18  juin  1769,  portaient  cette  règle  en  termes  formels,  et 
défendaient  aux  procureurs  de  former  de  nouvelles  deman- 
des ,  cl  de  signifier  de  nouveaux  écrits  après  un  jugement 
qui  ordonnait  un  délibéré.  Ainsi  cet  arrêt  ne  doit  pas  avoir 
beaucoup  d'influence  dans  la  décision  de  la  question  sou- 
levée par  M.  Pigeau;  au  reste,  on  peut  consulter  le  Réper- 
toire de  M.  Merlin,  qui  (t.  3,  p.  428,  v°  Délibéré), rapporte 
textuellement  cet  arrêt,  cl  cite  l'ancienne  loi.  I!  eût  été  à 
désirer  que  ce  savant  jurisconsulte  dît  ce  qui  devait  se  faire 
sous  l'empire  du  Code. 

M.  Carré,  loco  cita'o,  rapporte  un  arrêt  dn  7  ih'-nnidor 
an  xi  ,  qui  ne  nous  paraît  nullement  applicable  .  et  qui  a 
jugé  une  question  sur  laquelle  le  doute  n'était  pas  permis. 
La  cause  était  en  état  devant  le  tribunal  de  commerce  , 
quand  des  contestations  semblables  à  celle  qui  loi  était 
soumise  sont  dévolues  à  un  autre  tribunal  ;  et  on  voulait 
qu'alors  il  se  dessaisît  ,  et  ne  jugeât  pas  ;  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  le  contraire  :  attendu  que  l'affaire  était 
déjà  en  délibéré, et  que  le  tribunal  nouvellement  créé  n'était 
même  pas  en  activité  au  moment  où  le  délibéré  a  été  vidé; 
Les  deux  arrêts  des  27  fructidor  an  vin,  et  7  thermidor 
an  xi  ,  laissent  ,  selon  nous  ,  la  question  dans  les  termes 
où  la  placent  l'opinion  àes,  auteurs  et  la  nouvelle  jurispru- 
dence. 
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9 .  Les  conclusions  signifiées  après  les  plaidoiries  et  avant 
les  conclusions  du  ministère  public ,  ne  sont  pas  nul- 
les (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  ,  du  28  mars  1817,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  , 
considérant  que  les  conclusions  additionnelles,  prises  par 
les  intimés  après  les  plaidoiries  et  avant  les  conclusions 
du  ministère  public,  ne  sont  pas  nulles;  que  les  nullités  ne 
se  suppléent  pas  (art.  io3o,  C.  P.  C.  );  qu'aucune  loi  ou 
règlement  ne  défend  de  prendre  de  conclusions  après  la 
plaidoirie  ,  qu'au  contraire  l'art.  72  du  règlement  général 
du  3o  mars  1808,  autorise  à  les  prendre  sur  le  barreau, 
sauf  à  les  signer  et  remettre  au  greffier,  ce  qui  a  été  fait  ; 
qu'aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et"  régula- 
trice ,  est-elle  de  ne  point  envisager  comme  demandes 
nouvelles  ,  des  conclusions  rectifiées  ;  d'où  il  suit  qu'on 
peut  les  rectifier  en  tout  état  de  cause,  etc. 

10.  Lorsque  les  parties  ont  déjà  pris  leurs  conclu' 
sions  à  l'audience  ,  elles  ne  peuvent  plus  en  signifier 
d'autres,  après  que  le  ministère  public  a  été  entendu. 
(Art.  m  ,  C.  P.C.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cou;-  royale  de  Toulouse, 
par  arrêt  du  3i  décembre  1819. 

Nota.  L'arl.  87  du  règlement  du  3o  mars  1808,  dispose 
que  «  Le  ministre  public  unefois  enteudu,  aucune  partie 
«  ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui  ;  mais  seulement 
«remettre  sur-le-champ  de  simples  notes  7  comme  il  est 
«  dit  à  l'art.  111  du  C.  P.  C.  » 

Il  en  serait  de  mè.ne  si  les  juges  se  retiraient  à  la 
chambre  du  conseil.  {Noie  du  réducteur  du  Journal  de  la 
Cour  de  Hennés.) 

(1)  Voy.  suprd,  n°  8,  l'arrêt  du  14  août  iSi5. 

(2)  Idem. 
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11.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  conclusions. 

Le  savant  M.  Berriat-Saist-Prix  a  consacré  un  cha- 
pitre de  son  ouvrage  aux  Conclusions,  tome  ier,  p.  23j  et 
suiv.,  appendice  au  titre  4  du  liv.  ier  de  la  seconde  partie. 

On  peut  aussi  consulter  MM.  Carré  t.  icr,  p.  218, 
333,  34o,  363,  et  suiv.;  Pr.  Fr.,  t.  1",  p,  338;  Mer- 
lin, Rép.  t.  2,  p.  714  et  715,  v°  Contusions;  Ques- 
tions de  droit,  t.  icr,  p.  53y  ;  F.  L.  t.  itr,  p.  633,  v° 
Conclusions;  et   PlG.  CoMM.,    t.    ier,  p.    25i. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

AVIS  DE  PARENTS. 

Les  conseils  de  famille  sont  des  assemblées  de  parents 
ou  d'amis,  présidées  par  le  juge  de  pais  ,  dont  les  fonctions 
consistent  à  délibérer  sur  la  nomination  et  la  destitution 
des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs,  à  régler  les  dépenses  de 
la  tutelle,  à  autoriser  les  emprunts  à  faire  pour  les  mi- 
neurs, les  aliénations  de  leurs  biens,  leur  émancipation  et 
leur  mariage.  —  On  nomme  avis- de  parents  les  délibéra 
tions  prises  parles  conseils  de  famille.  —  Les  parents  sont 
quelquefois  appelés  à  donner  leur  avis  sans  être  constitués 
en  conseil  de  famille  :  ainsi,  la  mère  survivante  et  non  re- 
mariée ne  peut  faire  détenir  son  enfant  que  sur  l'avis  des 
deux  plusproches  parents  paternels  ;  l'hypothèque  générale 
prise  sur  les  immeubles  du  mari ,  pour  raison  de  la  dot  de 
sa  femme  ,  ne  peut  être  réduite  qu'après  avoir  pris  l'avis 
des  quatre  plusproches  parents  de  celle-ci.  —  On  ne  s'oc- 
cupera que  des  avis  donnés  par  les  conseils  de  famille  , 
relativement  aux  iniérets  des  mineurs  et  des  interdits;  car 
ces  avis  peuvent  être  aussi  requis  dans  l'intérêt  des  majeurs, 
quand  il  s'agit  de  prononcer  leur  interdiction,  ou  de  sta- 
tuer ensuite  sur  leurs  iniérets;  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les 
règles  relatives  aux  conseils  de  famille,  à  leur  formation  et  à 
leurs  fonctions,  sont  communes  aux  mineurs  et  aux  interdits. 

La  position  des  mineurs  et  des  interdits  a  toujours  été 
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l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur;  incapables  de  se  dé- 
fendre  eux-mêmes ,   leurs   protecteurs   naturels  sont   les 
père  et  mère  ;  mais  privés  de  leur  appui ,  c'est  dans  leur 
famille  seule  qu'ils  peuvent  trouver  les  secours  dont  ils  ont 
besoin  ;  cependant  la  société  ne  cesse  point  alors  de  veil- 
ler pour  eux,  parce  que  l'ignorance  et  l'avidité   de  ceux 
là-même  qui  doivent  les  protéger,  pourraient  préjudicier 
à  leurs  droits.  La  même  incapacité  ,  les  mêmes  besoins, 
la  même  position  n'ont  permis  à  la  législation  nouvelle  que 
quelques  légers  changements  à  la  précédente.  —  Sous  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  les  avis   de  parents  étaient  requis 
pour  la  nomination  des  tuteurs  ou  curateurs,  pour  l'éman- 
cipation du  mineur,  et  pour  autoriser  le  tuteur  dans  tous 
les  actes  importants.  Le  survivant  des  père  et  mère  ,  les  plus 
proches  parents  ou  parentes  et  le  ministère  public,  au  défaut 
les  uns  des  autres,  avaient  droit  de  provoquer  rassemblée  de 
la  famille;  dans  la  province  de  Bretagne,  les  parents  étaient 
responsables  du  défaut  de  convocation.  Le  ministère  pu- 
blic et  les  femmes  ,  à  l'exception  de  la  mère  ou  de  l'aïeule, 
n'étaient  point  admis   à   l'assemblée  ;    le  nombre   des  pa- 
rents qui  devaient  la  composer  ,  variait  suivant   les  coutu- 
mes; dans  les  unes  il  était  de  cinq  ,  dans  les  autres  de  six  , 
de  sept  et  même  de  douze  :  tantôt  ils  devaient  être  pris  en 
nombre  égal  dans  la  ligne    paternelle  et  dans  la  ligne  ma- 
ternelle ,   tanioi   :  *i  nombre  inégal.  Celui  qui  n'avait  pas 
été  appehé  à  l'ass.    .blée  de  parents  ne  pouvait  être  élu  tu- 
teur. —  La  famille  était  convoquée  à  l'hôtel  du  juge;  dans 
certains  cas,  celui-ci  recueillait  les  avis,    en  faisait  dresser 
procès-verbal  par  son  greffier  et  rendait  la   sentence  d'ho- 
mologation. -—  Dans  la  plupart  des  pays  coutumiers  ,  les 
parenls  n'étaient  point  responsables  de  la  gestion  du  tuteur 
qu'ils  avaient   nommé  :  mais  dans   les  pays  de  droit  écrit, 
et  sous  quelques  coûtâmes,   non-seulement  les  parents, 
mais  encore  les  magistrats  qui   n'avaient  pas  pns  la  pré- 
caution de  faire  donner  au  tuteur  ou  curateur  une  caution 
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solvable  ,  élaîent  garants  de  la  gestion. — La  Législation  qni 
régit  actuellement  les  conseils  de  famille  ,  se  compose  des 
art.  4o5  — 417,  C.  C,  et  des  art.  882,  et  suiv.,  C.  P.  C.  qui 
ne  sont  que  le  complément  des  dispositions  du  C.  C.  — 
Les  conseils  de  famille  sont  maintenant,  comme  autrefois, 
appelés  à  délibérer  sur  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
cisions à  prendre  dans  l'intérêt  des  mineurs.  Les  parents  , 
les  créanciers,  le  juge  de  paix,  peuvent  en  provoquer  la 
formation  ;  toute  personne  peut  dénoncer  au  juge  de  paix 
nécessité  d'y  pourvoir,  mais  nul  n'est  responsable,  faute  de 
convocation.  —  Sur  eédule  du  juge  de  paix,  les  individus 
qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille  sont  assignés  à 
jour  fixe  ;  les  délais  à  conserver  enlre  la  citation  et  la  réu- 
nion sont  déterminés  par  la  loi.  —  Le  conseil  de  famille  se 
forme  de  six  parents  ou  alliés,  suivant  l'ordre  établi  par 
les  art.  4°7  et  4°8,  C.  CLe  eboix  des  membres  n'est  point 
laissé  au  juge,  la  loi  les  fait  connaître  positivement;  il 
ne  peut  y  avoir  plus  de  trois  parents  dans  la  même  ligne, 
sauf  le  cas  de  frères  germains  ou  ascendants  ;  en  cas  d'in- 
suffisance dans  une  ligne  ou  dans  les  deux,  des  amis  sont 
appelés;  mais  quels  seront-ils?  La  commune  renommée, 
dit  M.  Locré,  et  même  les  gens  de  la  maison  les  feront 
copnaîlre. —  Le  conseil  de  famille  doit  régulièrement  se 
tenir  cbez  le  juge  de  paix,  qui  le  préside  et  y  a  voix  pré- 
pondérante, en  cas  de  partage;  dans  ce  même  cas  la  déli- 
bération contient  mention  des  divers  avis  ;  elle  est  toujours 
enregistrée  sur  la  minute.  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  tuteur  nommé  se  soit  donné  sa  voix;  ainsi  le  juge  de  paix 
ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  la  compter.  (Duraïston,  t. 
3,  p.  4-6i  j  n°  467  )•  —  Lorsqu'un  protuteur  à  été  nommé,  v 
dans  le  cas  de  l'art,  ^i  7,  C.  C.,et  qu'il  refuse ,  c'est  en 
France  qu'on  doit  en  faire  nommer  un  nouveau;  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  discussion  au  Conseil  d'état.  (Toullier,  t. 2, p. 
333, no  ii23).  L'homologation  est  exigée  si  la  délibération 
tend  à  aliéner  directement  ou  indirectement  les  biens  du 
mineur;   lorsqu'elle  autorise  un   emprunt ,  une  concession 
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(l'hypothèques  ;    à   accepler  une  succession  même  bénéfi- 
ciaire, à  y  renoncer;  à  accepter  une  donation  et  à  la  répu- 
dier; ou  à  provoquer  un  partage,  à  transiger,  à  intenter  une 
action  immobilière  ;  elle  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
de  nomination  ou  de  destitution  de  tuteur,   subrogé-tuteur 
ot  curateur,  d'émancipation,  de  consentement  au  mariage 
du  mineur,  d'admission  ou  de  rejet  d'excuses.  —  Le  tuteur 
ou,  à  son  défaut,  un  parent,  peut  poursuivre  l'homologa- 
tion ;    c'est  devant  le  trihunal   du   domicile   du   tuteur  et 
non  devant  celui  de  la  situation  des  biens  ,  que  doit  se  diri- 
ger la  poursuite.— Pour  l'obtenir  ,  on  présente  au  président 
une  expédition  de  la  délibération,   suivie  de  la  requête; 
Je  président  ordonne,  au  bas,  la  communication  au  minis- 
tère public,  et  commet  un  juge  pour  faire  un  rapport. —  Les 
membres  de  l'assemblée  peuvent  y  former  opposition;  la 
demande  de  l'opposant  et  celle  en  main-levée  ne  sont  pas 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation;   si  l'homologa- 
tion est  obtenue  sans  qu'on  ait  appelé  les  opposants,  ceux- 
ci  peuvent  former  opposition   au  jugement  ;   ceux  qui  ont 
été  parties  à  ce  jugement ,  soit  qu'il  accorde  ,  soit  qu'il  re- 
fuse lhoniologalion  ,  peuvent  en  appeler.  —  Si  la  délibé- 
ration n'est  pas  susceptible  d'homologation  ,  elle  est  exécu- 
toire par  elle-même  :  mais  on  peut  s'opposer  à  son  exécu- 
tion :  ceux  qui  ont  ce  droit  sont  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur, 
1."  curateur ,  les  membres  de  l'assemblée,  le  mineur,  s'il  est 
émancipé,  et  même  l'étranger  qui  se  croit  lésé  par  la  déli- 
bération.— L'action  est  dirigée  contre  les  membres  qui  ont 
été  d'avis  de  la  délibération  ;  la  cause  est  jugée  sommaire- 
ment.— La  matière  des  conseils  de   familles  a  donné  lieu 
à  d'assez  graves  difficultés,  dont  le  plus  grand  nombre    a 
été  résolu  par  les  arrêts  que  nous  allons  rapporter ,  et  les 
autres  parles  divers  commentateurs  que  nous  indiquerons. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 
Convocation  du  conseil  de  famille.  —  Le  ministère  public  ne  peut 
requérir  d'office  la  convocation  d'un  conieil,  6.  —  Le  subroge-tu- 
teur et  le  juge  do  paix  peuvent  seuls  convoquer    le  conseil  pour  la 
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destitution  du  tuteur,  10.  —  Le  parent  qui  provoque  cette  desti- 
tution le  peut  aussi,  3i.  —  La  convocation  doit  être  faite  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur,  5o.  —  Elle  doit  se  faire, 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  primitif  du  mineur,  33  et  71.  —  N'est  pas  nécessai- 
sairement  nulle  la  délibération  prise  par  un  conseil  convoqué  le 
matin  pour  midi,  18.  —  La  mère  privée  de  la  tutelle  ne  peut,  pour 
la  première  fois,  en  appel,  invoquer  un  vice  déforme  dans  la 
convocation,  3a. 
Composition  du  cokseil  de  famille. — Les  frères  germains  du  mineur, les 
maris  des  sœurs  germaines  et  leurs  descendants,  peuvent,  en  nombre 
suffisant,  composer  seule  le  conseil,  l\i.  —  Est  nulle  la  délibéra- 
tion prise  par  un  conseil  composé  d'un  nombre  inégal  de  parents 
danslesdeux  lignes,  44- —  ••••  Où  d'un  conseil  composé  de  plus  de 
six  parents  ou  amis,  i3.  —  Les  frères  germains  pewent  indiffé- 
remment être  comptés  dans  la  ligne  paternelle  ou  maternelle,  65. 

Le  mari  qui  a  des  enfants  d'une  première  femme  peut,  quoique 
remarié,  être  membre  du  conseil,  42  bis. — ....  lien  est  de  même  de 
celui  qui  n'a  pas  d'enfants  du  premier  mariage,57. — ^e  subrogé-tu- 
teur peut  être  membre  du  conseil,  lorsque  les  intérêts  du  pupille 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  i5  bis.  —  Les  pa- 
rents les  plus  proches  du  mineur  peuvent,  après  avoir  fait  défaut 
être  rappelés  pour  composerle  conseil,  S.  —  Est  nulle  la  délibé- 
ration d'un  conseil  où  n'a  pas  été  appelé  un  ascendant  non-vala- 
blement choisi,  09.  — ....  Est-elle  nulle  si  le  conseil  n'est  pas  com- 
posé des  six  parents  plus  proches?  5i,  18,  ^....  —  Où  d'un 
conseil  dont  un  membre  a  été  dispensé ,  38.  —  La  délibération  est 
valable  si  les  parents  plus  proches  omis  étaient  inconnus  lors  de  la 
convocation,  36  3  —  ....  S'ils  sont  domiciliés  hors  de  laidistance  lé- 
gale, 6g.  —  Les  amis  ne  doivent  être  appelés  au  conseil  qu'à  dé- 
faut de  parents,  2.—....  Le  juge  de  paix  seul  peut  les  convoquer^. 

—  Les  parents  domiciliés  hors  de  la  distance  légale  doivent  être 
préférés  aux  amis,  s'ils  le  demandent,  26.  —  Est  valable  la  déli- 
bération prise  par  un  conseil  composé  d'amis,  si  l'étranger  qui 
l'attaque  n'indique  pas  des  parents  demeurant  dans  la  distance 
légale,  23.  —  Le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  ne  peut 
être  composé  de  ses  parents, i5. —  ....Il  doit  ètrecomposéd'amis,7g. 

—  Ne  doivent  pas  être  exclus  du  conseil  de  famille:  celui  qui  a  re- 
noncé à  une  tu  telle  i égale  oudont  l 'inconduite  est  notoire, 27; — ...La 
femme  non  continuée  dans  la  tutelle  pour  cause  de  convoi,  4ij  — 
....  Le  parent  qui  a  fait  partie  d'une  première  assemblée  déclarée  illé- 
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gale, 9; — ...Ou  dont  ^délibération  est  annulée, ai; — ...Celui qui 
a  précédemment  donné  son  avis  sur  l'objet  de  la  délibération,  jS. 
—  ....Un  frère,  quoiqu'il  ait  des  motifs  de  voter  contre  ["interdiction 
poursuivie,  ï\6. — Le  pouvoir  de  représenter  un  membre  ne  doit 
pas  nécessaiiement  contenir  le  vole,  5.  —  Un  membre  ne  peut 
assister  comme  membre  etcomme  représentant  d'un  autre  membre, 
1-.  —  Est  valable  la  délibération  d'un  conseil  formé  d'un  nombre 
suffisant  de  parents,  quoiqu'un  membre  ait  été  illégalement  re- 
présenté,   16.  —  Le  président  d'un  tribunal  saisi  d'une  demande 
en  interdiction  ,  peut  recevoir  l'avis  du  conseil,  61. 
Nullité  ou  validité  des  délibérations.  —  Le  procès-verbal  de  la  no- 
mination d'un  tuteur  doit  être  sur  papier  timbré,  3o.  — Le  juge 
de  pais  doit  concourir  à  la  délibération,  2j.  —  Le  subrogé- tuteur 
et  le  juge  de  paix  peuvent  voler  sur  la  destitution  du  tuteur  qu'ils 
ont  provoquée  en  convoquant  le  conseil ,  35.  —  L'assistance  d'un 
père  mortcivilemeut  au  conseil  de  famille  ,  statuant  sur  le  mariage 
de  sa  Glle,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  délibération,  1. — 
La  loi  n'exige  que  la  présence  des  trois  quarts  des  membres  et  non 
leur  coopération  à  la  délibération,  07.  —  Est  valable  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  régulièrement  composé,  à  laquelle  un  des  mem- 
bres n'a  pas  pris  part,  34.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  délibéra- 
tion contienne  les  motifs,  quand  elle  exclu  tu  ne  femme  de  la  tutelle, 
67, 62;  —  Quand  elie  nomme  un  tuteur,  63; — Si  la  délibération  n'est 
pas  sujette  à  l'homologation,  54« — Est  valable  la  délibération  qui 
nomme  a  un  interdit  un  tuteur  autre  que  sa  femme. G6. — Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  motif  de  la  convocation  d'un  parent  a  l'exclusion 
d'un  autre  soit  mentionné,  3y.  —  Le  conseil  ne  peut  statuer  sur  les 
contestations  élevées  entre  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  au  sujet 
des  comptes  de  tutelle,  40.  —  La  tutelle  n'est  valablement  déférée 
qu'a  la  majorité  absolue  des  suffrages,  5i  bis.   —  La  nomination 
régulière  d'un  tuteur  contre  lequel  on  n'articule  aucun  reproche  ne 
peut  être  attaquée,  Gj.  —  Est  nulle  la   nomination  d'un  tuteur 
à  un  interdit  avant  la  notification  du  jugement  qui  prononce  l'in- 
terdiction, 23.  —  Quelles  bases  doit  prendre  un  tribunal  pour  ap- 
précier une  délibération  qui  destitue  un  tuteur,  48.  —  Les  délibé- 
rations d'un  conseil  ne  doivent  pas  être  attaquées  parla  voie  d'ap- 
pel, y.  —  C'est  devant  les  tribunaux  que  doit  se  porter  l'opposition 
à  l'exécution  d'une  délibération  qui  nomme  un  tuteur,  ^4*  —  L'in- 
tervention d'un  membre  dans  une  demande  en  nullité  de  la  déli- 
bération est  suffisamment  autorisée  par  la  qualité  d'oncle  du  mi- 
neur, 53. — On  est  .-eccvable  à  demander    la  nullité  d'une  délibéra. 
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tion  relative  à  une  tutelle,  lors  même  qu'on  y  aurait  acquiesce,  60. 
—  Un  membre  est  rcccvable  à  demander  la  nullité  d'une  délibéra- 
tion, bien  qu'il  ait  assisté  au  conseil,  52.  —  L'annulation  d'une 
délibération  pour  vice  dans  Ja  composition  d'un  conseil,  peut  être 
demandée  par  un  membre  qui  n'a  pas  protesté,  45.  —  On  ne  peut 
demander  la  nullité  d'une  délibération  rendue  par  un  conseil  as- 
semblé devant  un  juge  autre  que  celui  du  domicile,  nommé  par 
un  jugement  exécuté  sans  contestation,  76.  —  Un  père  qui  de- 
mande la  tutelle  de  son  enfant  majeur  interdit,  peut  proposer, 
pour  la  première  fois  ,  en  appel ,  les  nullités  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  56.  —  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'une  délibé- 
ration qui  l'a  destitué ,  s'il  y  a  assisté  sans  réclamer,  43.  —  La  mère 
ne  peut  attaquer  la  délibération  qui  nomme  un  tuteur  à  son  enfant 
naturel ,  si,  à  l'époque  de  cette  délibération,  elle  n'arait  pas  dé- 
claré légalement  sa  maternité,  78.  —  Quelles  personnes  doivent 
assigner  le  tuteur  qui  se  pourvoit  contre  une  délibération  qui  le 
destitue,  88.  —  Le  juge  de  paix  qui  a  présidé  le  conseil  dont  la  dé- 
libération est  attaquée ,  ne  peut  être  assigné  comme  partie,  5S.  — 
Les  juges  qui  annulent  la  nomination  d'un  tuteur  ne  peuvent  en 
nommer  un  autre,  68. 
Questions  diverses.  —  Le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire  dans 
les  instances  en  homologations  des  délibérations?  80. — Le  membre 
qui  poursuit  l'bomologation  doit-il  assigner  le  membre  négligent? 
82.  —  Le  délai  dans  lequel  doit  être  poursuivi  l'bomologation  est-il 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance?  81.  —  L'ho- 
mologation doit-elle  et  redonnée  en  audience  publique?  83.  —  Dans 
quel  délai  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  au  jugement  d'homologa- 
tion peuvent-ils  se  pourvoir  par  opposition?  84.  — •  La  voie  de 
l'appel  est-elle  permise  aux  membres  qui  n'ont  point  formé  oppo- 
sition au  jugement  d'homologation ,  ou  qui,  après  avoir  déclaré 
leur  opposition  par  acte  extra-judiciaire,  n'ont  pas  comparu  sur 
l'assignation  qui  leur  a  été  donnée?  89.  —  Le  ministère  public  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  qui  homologue  une  délibéralion,  19. — 
Une  Cour  royale  peut  admettre  la  tierce-opposition  d'une  partie 
qui  n'a  pas  été  appelée  à  l'homologation  d'une  délibération  portant 
préjudice  à  ses  droits,  72.  — La  mère  qui  perd  la  tutelle  faute  d'a- 
voir convoqué  le  conseil  de  famille ,  avant  de  convoler  en  secondes 
noces,  peut  encore  être  nommée  tutrice,  77. —  La  tutelle  d'un 
majeur  interdit  n'appartient  pas  de  droit  à  son  père  ,  mais  il  p  :  ut 
attaquer  la  délibération  qui  la  lui  refuse,  55. — Le  tribunal,  en  dc3- 
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tituant  un  tuteur",  ne  peut  désigner  celui  qui  devra  être  choisi,  1 1. 
— Quelles  personnes  peuvent  faire  la  notification  prescrite  par  l'art. 
882,  C.  P.  C?  quelle  peine  encourt  le  membre  négligent,  85?  —  La 
nomination  du  tuteur  doit- elle  lui  être  notifiée  s'il  était  repré- 
senté au  conseil  par  un  mandataire?  86.  —  Le  tuteur  doit-il  prêter 
serment  avant  d'entrer  en  fonctions  ?  87.  —  Le  tuteur  peut  entrer 
en  fonctions  ,  bien  que  l'acte  dénomination  ne  soit  pas  homolo- 
gué, 3.  —  La  destitution  du  tuteur  peut,  à  défaut  du  subrogé 
tuteur,  être  provoquée  par  les  parents  ,  4«  —  Le  tribunal  civil ,  et 
non  le  juge  de  paix  ,  doit  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  d'une  délibération,  i4-  —  Les  tribunaux  peuvent,  s'il 
y  a  dissentiment  entre  les  membres  du  conseil,  suppléer  au  refus 
de  consentir  au  mariage  du  mineur,  4g.  — Les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  d'un  mineur  sont  indispensables,  20. 
Questions  étrangères.  —  Le  jugement  d'expédient,  passé  au  nom 
d'un  mineur,  sans  l'avis  préalable  de  trois  jurisconsultes  .  est  nul, 

38.—  Cette  nullité  doit  être  demandée  par  opposition,  29 Le  juge 

de  paix  qui  s'écarte  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  peut 
être  actionné  devant  les  tribunaux  ,70.  —  Les  dépens  peuvent  ètie 
compensés  dans  d'autres  circonstances  que  celles  prévues  par  l'art. 
i3i,  C.  P.  C. ,  ?3.  —  On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  pré- 
paratoire, s'il  est  rendu  de  manière  à  préjuger  le  fend,  12. — Indica- 
tion des  auteurs  qui  ont  parlé  des  conseils  de  famille,  90. 

1 .  Un  père  mort  civilement  peut  assister  a  un  conseil 
de  famille ,  délibérant  sur  le  mariage  de  sa  fille  y 
pourvu,  néanmoins,  qu'outre  le  père ,  il  y  ait  un 
nombre  suffisant  de  parents  délibérants. 

En  1791  ,  la  demoiselle  Balainvilliers  ,  âgée  de  six  ans, 
quitte  la  France  avec  son  père  ;  elle  .y  rentre  l'année  sui- 
vante ,  sous  la  conduite  de  Bousquet  ,  qui  est  nommé  son 
tuteur,  le  20  mars  i/Q^.  En  l'an  vu,  les  parents  s'assemblent, 
et  manifestent  le  désir  de  voir  placer  la  jeune  Balainvilliers 
dans  une  maison  d'éducation  ;  Bousquet  résiste ,  et  an  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine  rejette  la  demande 
des  parents.  A  peine  deux  ans  sont  écoulés ,  que  la  demoi- 
selle Balainvilliers  provoque  à  son  tour  une  assemblée  de 
parents  ,  pour  être   autorisée    à   se   marier  avec  le  sieur 
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Bousquet  fils,  dont  elle  est  enceinte.  La  famille  refuse;  deux 
assemblées  de  parents  ont  lieu  :  dans  une  seconde,  où  le 
tribunal  de  la  Seine  avait  ordonné  que  la  demoiselle 
Balainvilliers  comparaîtrait  en  personne,  parut  aussi  le 
sieur  de  Balainvilliers  père  ,  que  la  police  avait  autorisé  à 
résider  quelques  jours  à  Paris.  Ce  dernier  demande  la 
destitution  du  tuteur  de  sa  fille;  les  parents  y  adhèrent,  et 
refusent  le  consentement  au  mariage. 

Le  9  germinal  an  îx,  jugement  du  même  iribunal,  qui 
destitue  Bousquet ,  nomme  à  sa  place  le  sieur  Vaucresson  , 
et  déboute  la  demoiselle  de  Balainvilliers  de  sa  demande 
en  autorisation  de  mariage. 

Appel  de  la  part  de  Bousquet,  et  de  celle  de  la  demoi- 
selle Balainvilliers.  —  Le  sieur  Bousquet  présente  alors 
un  moyen  de  nullité  contre  le  jugement  du  9  germinal ,  tiré 
de  ce   que   le  destitution  a  été  prononcée  sur  la  demande 
du  citoyen  Balainvilliers  ,  prévenu  d'émigration,  et  comme 
tel  incapable  d'exercer  aucune  action.  —  Mais  le  26  ther- 
midor an  ix,  arrêt  de   la  Cour  d'appel  de  Paris,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  c'est  sur  la  demande 
seule  de  la  famille  de  la  mineure  Balainvilliers,  que  les 
premiers  juges  ont  prononcé;  —  Attendu  que  les  parents 
de  cette  mineure  étant  en  nombre  suffisant ,   et  ayant  été 
unanimes,  la  voix  de  Bernard  de  Balainvilliers  n'a  pas  été 
dans  le  cas  d'être  comptée;  —  Attendu  que  la  justice  n'a 
pas  de  motifs,  etc.,  démet  les  appelants  de  leur  appel.  » 

2 .  Les  assemblées  de  famille  doivent  être  composées  ex- 
clusivement de  parents;  les  amis  ne  doivent  y  être 
appelés  qu'a  leur  défaut. 

Ainsi  jugé,  le  26  pluviôse  an  xi,  par  la  Cour  de  Paris  ; 
voyez,  pour  confirmation  du  même  principe  ,  l'arrêt  du 
24  février  1825.  (  J.  A. ,  t.  29 ,  p.  58.  ) 
Observations. 

Nous  avons  à  rapporter  un  a.ssez  grand  nombre  de  dé- 
cisions sur  la  régularité  c!e  la  composition  des  conseils  de 
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famille,  et,  par  suite  ,  sur  la  nullité  ou  la  validité  de  leurs 
délibérations;  nous  croyons  convenable  de  faire  précéder 
leur  lecture  de  quelques  observations  générales. 

«  La  maxime  consacrée  par  l'art.  io3o,  C.  P.  C. ,  ne 
reçoit  pas  son  application  aux  lois  civiles:  comme  leurs 
dispositions  présentent  d'ordinaire  un  grand  intérêt,  c'est 
aux  tribunaux  à  apprécier  la  gravité  de  leur  infraction, 
pour  prononcer,  quand  il  y  a  lieu,  la  peine  de  nullité;  et 
puisque  la  violation  ou  la  fausse  application  d'une  dispo- 
sition précise ,  fait  annuler ,  par  la  Cour  suprême  ,  les  actes 
judiciaires  auxquels  on  peut  l'imputer,  il  doit  en  être  de 
même,  à  plus  forte  raison  ,  des  actes  qui  ne  sont  pas  sanc- 
tionnés par  la  justice  ,  et  dans  lesquels  de  simples  parti- 
culiers ,  sans  caractère  ,  substituent  leur  caprice  au  vœu 
formel  de  la  loi.  »  (Coff.) 

«  L'art.  1000,  C  P.  G.,  ne  s'applique  pas  aux  actes  dont 
la  forme  est  tracée  par  le  Code  civil;  dans  ce  Code,  les 
dispositions  qui  paraissent  les  moins  importantes,  se  ra- 
tachent  à  des  principes  d'ordre  public,  et,  dès  lors,  l'im- 
punité de  leur  infraction  occasioncrait  les  inconvénients  les 
plus  graves.  »  (  Coff.  ) 

Ces  principes  ont  été  généralement  adoptés  par  la  juris- 
prudence ;  ainsi,  ont  été  déclarées  nulles  les  délibérations 
prises  par  des  conseils  de  famille,  dans  les  cas  suivants  : 
i°Desamis  avaient  été  appelés  au  lieu  de  parents  qui  pou- 
vaient l'être  (  Paris ,  26  pluviôse  an  XI , arrêt  ci-dessus  )  ;  à 
moins  que  ces  parents  fussent  inconnus,  lors  de  la  convo- 
cation (Bruxelles,  i5  mars  1806  ,  infrà ,  n°  36)  ;  20  le  juge 
de  paix  n'avait  pas  concouru  à  la  délibération  (  Bordeaux, 
21  juillet  1808,  infrà,  n°25/,  3°  l'assemblée  était  composée 
de  cinq  membres  seulement  (Agen,  26  mars  1810,  infrà , 
n°38);  4°  un  nombre  inégal  de  parents  avait  été  pris  dans 
chacune  des  deux  lignes  (  Liège,  4  janvier  181 1  ,  infrà, 
n°  44  )•  5°  le  conseil  n'était  pas  composé  des  six  parents  pi  us 
proches  (Lyon,  ï5  février  1812,  itf/rô,  u°  5i);  6°  un  ascen- 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  333 

danl  non  valablement  excusé  n'avait  pas  été  appelé 
(  Colmar,  27  avril  18 13,  nifrà ,  n°  5g). 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (22  juillet 
1807,  infrà,  n°  18),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  (  10 
avril  181 1,  infrà,  n°  4.7  ),  ont  déclaré  valables  des  délibéra- 
tions prises  par  des  conseils  de  famille,  composés  en  con- 
travention aux  art.  ^07  et  4*i  C.  C. ,  par  le  motif  que  ces 
articles  ne  prononcent  point  la  peine  de  nullité  ,  pour  l'in- 
observation des  formalités  qu'ils  indiquent. 

Voyez  aussi  M.  F.  L.,  t.  5,  p.  823,  v°  Tutelle,  §  4, 
n°  7. 

5.   Un  acte  de  nomination  de  tuteur  est  valable,  et  le 

tuteur  -peut  exercer  les  fonctions  de  la  tutelle ,  bien 

que  cet  acte  ne  soit  pas  homologué  par  justice. 

Par  délibération  du  conseil  de  famille,  du  18  prairial  an 

xii ,   le   sieur   Saintignon  fut  nommé  tuteur  de  la  dame 

Sainlignon,  interdite.  —  Le  sieur   Despinois  prétendit  que 

celte  délibération  n'ayant  pas  été  homologuée  en  justice, 

elle  ne  conférait  aux  sieur  Sainlignon  aucun  droit  sur  la 

personne  et  sur  les  biens  de  linterdite. 

Le  5  fruclidor  an  xii,  jugement  qui  condamne  le  sieur 
Despinois  à  remettre  la  dame  Saintignon  sous  la  garde  du 
tuteur. 

Appel.  —  Et  le  2^  brumaire  an  xii ,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Melz,  qui  confirme  en  ces  termes:  —  «  La 
Cour  ,  aitendu  que  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  le 
tuteur  ne  peut  entrer  en  fondions  qu'après  l'homologation 
eu  justice  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  ,  qui  lui 
défère  cette  qualité  ;  —  Ce  n'est  en  effet  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  d'une  réclamation  mo tivée,  qu'il  faut  de- 
manderl'homologation;  — Metl'appellationaunéant,  etc.  » 

4.  Si  le  subrogé  tuteur  néglige  de  provoquer  la  desti- 
tution d'un  tuteur  qui  malverse  ,  les  parents  ou  al- 
liés peuvent  la  provoquer.  (Art.  448,  449>C.  C.  ) 
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C'est  ce  que  la  Cour  d'Orléans  a  décidé  ,  le  9  prairial 
an    12  ,  en   se  fondant  sur   l'article  44-9  du  Code  civil ,  et 
principalement  sur  l'intérêt  des  mineurs. 
Observations. 
En  règle  générale,  le  Code  civil  paraît  ne  donner  ac- 
tion pour  poursuivre  la  destitution  d'un  tuteur  qu'au  su- 
brogé tuteur  :  cependant  cet  arrêt  a  autorisé   un  aïeul  à 
requérir  la  destitution  du  tuteur  de  ses  petits  enfants  ;  mais 
il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  subrogé  tuteur  ,  de- 
puis neuf  mois  avait  négligé  d'accomplir  ses  devoirs ,  tan- 
dis que  la  malversation  était  évidente.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
d'Aix  a    jugé   conformément   au    même  principe,   parce 
que  le  parent  qui  agissait  dans  l'espèce   soumise  ,   avait 
sommé  préalablement  le  subrogé  tuteur  de  poursuivre  la 
destitution  du  tuteur.  {Voyez  infrà  ,   n°  3i ,  l'arrêt  du  24 
août  1809.  )  —  Cependant,    le  9  prairial  an  xiil  (  Voyez 
irifrà,nc  10)  ;  la  Cour  de  Montpellier  a  donné  à  l'article  4-GG 
C.    C.    un  sens  restrictif,   et  elle  a  annulé  un  jugement 
portant  destitution  d'un  iuleur,    et  rendu  sur  la  réquisi- 
tion d'un   parent  ;   mais   en  examinant  les  faits  soumis  à 
cette  Cour,  on  peut  se  convaincre  que ,  dans  l'intérêt  du 
mineur,  il  y  avait,  pour  ainsi  dire,  nécessité  de  juger  ainsi. 
Le  18  prairial   an  xu,    la   Cour  d'Orléans  (  Haut.  p. 
527),  a  décidé  que  lorsqu'il  s'agissait  de  poursuivre    l'ho- 
mologation de  la  délibération  qui  a  prononcé  la  destitution 
du  tuteur,    tout  parent  pouvait  agir ,-  lorsque  le    subrogé 
tuteur  néglige  de  le  faire  ,   et  M,  B.  P.  S.  ,  p.  67g   étend 
cette  décision  à  toute  délibération  sujette  à  homologation. 
5.   Le  membre  qui,  appelé  à  concourir  a  la  nomination 
d  un  tuteur ,   se  fait  représenter  par  un  procureur 
spécial,   Jiesl  pas  obligé  démettre  son  t-ceu  par  sa 
procuration  même.  (  Art.  4 1  2,  C.  C.  )  (1) 
Ainsi  décidé,  parla  Cour  de  Metz,  le  24  brumaire  an 

(1)  V.  M.  Delaporte,  t.  2  p.  421. 
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xiu.  —  «  La  Court,  considérant  que  l'article  4-»2,  C.  C, 
déterminait  que  les  parents ,  alliés  ou  amis,  convoques  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  qui  précèdent ,  seront 
tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  procureur  spécial,  c'est  vouloir  ajouter  à  ses  dis- 
positions que  d'obliger  Je  mandant  à  émettre  son  vœu  par 
sa  procuration  même  ;  ce  serait  enchaîner  son  mandataire 
spécial ,  pour  l'objet  de  la  convocation  qui  doit  être  seule- 
ment rappelé,  et  gêner  les  suffrages,  qui  ne  se  forment 
souvent  qu'après  les  observations  et  discussions  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  membres  de  l'assemblée  ,  et  l'on  conçoit  qu'il 
pourrait  résulter  des  inconvénients  graves,  si  les  opinions 
des  fondés  de  pouvoirs  n'étaient  pas  libres.  Mais  il  est  né- 
cessaire ,  pour  prévenir  les  abus ,  que  les  noms  des  fondés 
de  pouvoirs  ne  soient  pas  laissés  en  blanc  ,  comme  le  re- 
proche en  a  été  fait  au  cas  particulier}  c'est  au  mandataire 
à  faire  son  choix  de  confiance,  au  moment  même  de  la 
passation  de  la  procuration,  pour  se  faire  représenter  con- 
venablement, et  il  faut  des  empêchemens  bien  légitimes, 
d'après  la  loi,  pour  ne  pas  comparaître  en  personne  :  c'est 
au  juge  de  paix  spécialement  à  ne  point  admettre  des 
mo:ifs  souvent  trop  légers,  pour  se  dispenser  d'une  obliga- 
tion naturelle  que  la  loi  impose  ,  et  qui  intéresse  le  sort  des 
familles  et  la  société  même.  »> 

6.  Le  ministère  public  ne  peut  requérir  la  convocation 
du  conseil  de  famille ,  et  poursuivre }  d'office ,  la  no- 
ndnation  d'un  curateur  (1). 

L'article  2  du  titre  8  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  porte  , 
qu'au  civil ,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur 
ministère,  non  par  voie  d'action,  mais  seulement  par  celle 
de  réquisition  ,  dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été 
saisis. 

(1)  Voy.  M.  Care.  ,t.  3,  p.  ?.5i,  note  %  ,  n°  3  ;  et  infrd,  n°  19,  deux 
arrêts  des  26  août  1S07,  et  8  mars  îSij. 
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Outre  cette  disposition,  qu'on  pourrait  encore  invoquer 
aujourd'hui ,  il  en  est  une  aussi  précise  que  consacre  le 
Code  civil,  c'est  celle  de  l'art.  4-°6,  qui,  à  défaut 
des  parents  ou  des  autres  parties  intéressées ,  n'accorde 
qu'au  juge  de  paix  le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille :  ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  question  posée 
serait  encore  résolue  dans  le  même  sens. 

La  demoiselle  Gaillard,  mineure,  avait,  en  qualité  d'hé- 
ritière de  sa  mère  ,  des  droits  à  exercer  contre  le  sieur 
Gaillard,  son  père  et  son  tuteur  légitime. 

A  cet  effet ,  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon,  provoqua  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  qui  fut  ordonnée  par  jugement  du  28 
frimaire  an  îx  ,  et  poursuivit  d'office  la  nomination  d'un 
curateur  adlites. 

Ce  jugement  ayant  été  rendu  par  défaut ,  le  sieur  Gail- 
lard père  y  forma  opposition  ,  et  présenta  une  requête  au 
tribunal  pour  être  autorisé  à  convoquer,  de  son  chef,  le 
conseil  de  famille  ,  qui ,  par  délibération  du  19  nivosc  an 
IX,  nomma  un  curateur. 

Le  22  du  même  mois,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon,  qui,  statuant  sur  l'opposition  , 
annule  la  délibération  du  conseil  de  famille  ,  ainsi  que  la 
nomination  du  curateur  ,  et  ordonne  qu'à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement ,  les  parents  seront  convo- 
qués de  nouveau,  pour  le  même  objet. 

Appel  de  ce  jugement  ;  et,  le  27  ventôse  an  11  ,  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon,  qui  infirme  la  disposition  relative  à 
une  nouvelle  convocation  des  parents,  et  confirme  celle 
quiaunulait  ladélibéralion  prise  le  icj  nivôse  an  ix,  attendu 
que  Gaillard  père  étant  en  instance  devant  un  tribunal  , 
sur  le  fait  même  d'une  délibération  de  famille  ,  n'avait  pas 
pu  en  provoquer  une  de  son  chef,  avant  le  résultat  de  cette 
instance. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  la  loi  du  mois 
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d'août  1790,  qui  établit  en  principe,  que  les  officiers  du 
ministère  public  ne  peuvent  agir  que  par  voie  de  réquisi- 
tion et  non  par  voie  d'action. 

Le  27  frimaire  an  xiil ,  arrêt  de  la  section  civile,  qui 
prononce,  en  ces  termes,  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué; — 
«  L\  Cour  . .  ;  vu  l'article  2  du  titre  8  ,  et  l'article  1 1  du 
titre  3  de  la  loi  du  2^  août  1790  ;  — Attendu  qu'en  confir- 
mant le  jugement  de  première  instance  ,  dans  la  disposi- 
tion qui  annule  la  délibération  de  parents,  du  19  nivôse 
an  IX,  provoqué  par  Gaillard  ,  en  sa  qualité  de  tuteur  lé- 
gitime d'Anne-Georgette,  sa  fille  ,  et  en  se  fondant  à  cet 
égard  ,  sur  le  prétexte  qu'il  existait  une  instance  sur  le  fait 
même  d'une  autre  délibération  provoquée  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de  Lvon  ,  les 
juges  d'appel  ont  décidé  que  le  commissaire  du  gouver- 
nement avait  eu  qualité  pour  provoquer  et  poursuivre 
d'office  une  délibération  de  parents  ,  relative  à  un  enfant 
mineur,  qui  se  trouvait  sous  la  puissance  de  son  père  ,  ce 
qui  est  une  violation  de  l'article  2  précité  ,  d'après  lequel 
les  commissaires  du  gouvernement  ne  peuvent  exercer  leur 
ministère  par  voie  d'action  ;  — Casse,  etc.» 

7.  Les  conseils  de  famille ,  quoique  présidés  par  des 
juges  de  paix,  ne  sont  pas  considérés  comme  tribu- 
naux, et  leurs  délibérations  ne  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  d'appel. 

Le  sieur  Schaffer  avait  appelé  de  deux  ordonnances  d'un 
juge  de  paix,  couchées  au  bas  d'un  procès-verbal  de  con- 
seil de  famille.  Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Coblentz  avait  reçu  cet  appel,  et  y  avait  statué  comme 
juge  supérieur ,  c'est-à-dire  en  dernier  ressort.  Pourvoi  ; 
et,  le  i5  ventôse  an  i3,  arrêt  de  la  sect.  civ.  ainsi  conçu:  — 
«  La  cour  ;  vu  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
tutelle  et  la  destitution  des  tuteurs,  notamment  l'art.  44-8, 
qui  statue  que  ,  lorsqu'il  y  a  réclamation  contre  la  délibé- 
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ration  du  conseil  de  famille  ,  sur  l'exclusion  ou  la  destitu- 
tion du  tuteur  ,  l'homologation  de  la  délibération  sera 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  et  que 
ce  tribunal  prononcera,  sauf  l'appel  •, — Attendu  qu'en  vou- 
lant que  ces  sortes  de  contestations  soient  portées  en  pre- 
mière instance  devant  le  tribunal  d'arrondissement ,  sauf 
l'appel  ,  le  législateur  a  interdit  aux  tribunaux  d'arrondis- 
sement de  s'ériger  en  juges  d'appel  ;  attendu  que  le  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Coblentz  ,  en  statuant  comme 
juge  d'appel  sur  les  ordonnances  des  juges  de  pais  des  22 
prairial  et  8  messidor  an  xi  ,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  a 
contrevenu  à  l'art.  448  ,  C.  C.  ;  —  Casse.» 

Observations. 

Le  juge  de  paix  présidant  le  conseil  de  famille  ,  ne  fait 
pas  un  acte  de  juridiction  conlenlieuse  ;  les  décisions  de 
celle  assemblée  n'ont  aucunement  le  caractère  de  juge- 
ment ;  s'il  s'élève  quelques  contestations  à  leur  sujet ,  elles 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance qui  statue  en  premierressort;  c'est  ce  qui  résulte  des 
dispositions  de  fart.  11,  lit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790  , 
lequel  charge  le  juge  de  paix  de  renvoyer  devant  les  juges 
du  district,  la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra  conten- 
tieux dans  le  cours  où  par  suite  des  délibérations  qu'il  doit 
présider  ;  Fart.  44°\  C.C.,  en  déléguant  l'homologation  de 
la  délibération  qui  nomme  uii  tuteur  ,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  prononcera  suif  l'appel,  ne  fait  qu'une 
application  du  principe  général  émis  par  la  loi  de  1790. 

Voy.  MM.  Merl.  Rep.  lom.  2.  p.  880;  Carr.,ii°  2989, 
et  la  note,  et  2990  et  la  note;  Haut.,  p.  628;  Voy.  aussi  des 
arrêts  des3i  août  1818, infrà  n°  70,  et  11  fructidor  an  xm, 
infrà,  n°  i3. 

8.  Lorsque  les  parents  les  plus  proches  du  mineur,  ci- 
tés pour  composer  le  conseil  de  famille ,  ont  fait  dé- 
faut, ils  peuvent  encore  être  rappelés  par  le  juge  de 
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paix  et  composer  le  conseil  de  famille,  même  à  l'ex- 
clusion d'autres  parents  convoqués  a  leur  défaut. 
<).   La  comparution  des  parents  à  une  première  assem- 
blée de  famille  déclarée  illégale ,  n  est  pas  un  motif 
qui  doive  les  exclure  d'une  seconde,  surtout  si  leur 
délibération  n'apas  été  connue. 

Ces  deux  questions  ont  été  ainsi  décidées  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  7  floréal  an  xili;  les  principes  en  ma- 
tière d'exclusion  d'un  conseil  de  famille  ont  été  complète- 
ment exposés  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i3 
octobre  1807  (Jnfrà,  n°  21) 

10.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  être  convoqué  qu'à 
la  diligence  du  subrogé  tuteur ,  ou,  d'office ,  par  le 
juge  de  paix ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  destitution  d'un 
tuteur.  (Art.  446,  C.  C.)  (1) 

1 1 .  Le  tribunal  qui,  destituant  un  tuteur ,  désigne  ce- 
lui que  le  conseil  de  famille  devra  choisir,  commet 
un  excès  de  pouvoir. 

1  2.  On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  prépara- 
toire,  lorsqu'il  est  rendu  de  manière  à  préjuger  le 
fond. 

Tutrice  de  ses  enfants  ,  la  dame  Pratx  voulant  convoler 
en  secondes  noces,  convoque  le  conseil  de  famille,  fait 
pari,  mais  à  trois  membres  seulement,  de  son  projet  de 
convoi.  —  Elle  est  nommée  tutrice  ,  et  un  sieur  Amou- 
reux est  choisi  pour  subrogé  tuteur.  Cependant  la  dame 
Pratx  étant  remariée  ,  un  sieur  Pratx,  oncle  des  mineurs, 
demande  et  obtient,  suivant  le  Code  civil,  intervenu 
depuis  la  nomination  ,  que  cette  nomination  soit  annulée  , 
que  la  tutrice  et  le  subrogé  tuteur  soient  destitués. — Oppo- 
sition de  la  part  de  la  dame  Pratx  à  l'homologation  du 

(1)  V.  suprà,  n°  4>  l'arrtt  du  9  prairial  an  xn. 
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procès-verbal.  —  Un  jugement  préparatoire  ordonne  qu'il 
sera,  avant  tout,  procédé  à  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille ,  qui  sera  tenu  de  donnera  la  mère  son  second  mari 
pour  co- tuteur.  —  Appel  de  la  part  de  Pratx  et  de  son  su- 
brogé tuteur.  Le  9  prairial  an  xm  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  par  lequel  :  «La  Cour,  considérant  qu'il  est 
très  vrai,  en  principe,  que  l'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire n'est  pas  recevable,  mais  que  celui  dont  est  appel  doit 
être  considéré  à  certains  égards  comme  définitif,  puisqu'il 
ordonne  que  l'assemblée  donnera  le  sieur  Graves  pour  co- 
tuieur  à  sa  femme;  par  où  il  décide  virtuellement  que  la 
tutelle  doit  être  conservée  à  celle-ci,  et  que  le  tribunal,  à 
quo,  s'est  lié  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  revenir  sur  ses 
pas  ,  si  le  sieur  Graves  accepte  la  cbarge  qui  doit  lui  être 
déférée  en  vertu  de  ce  jugement;  ce  qui  en  rend  l'appel  re- 
cevable ; 

«Considérant  que  trois  des  parents  qui  ont  assisté  à  ladé- 
libération  du  22  pluviôse  an  xm  ,  par  laquelle  la  tutelle  a 
été  déférée  à  la  dame  Graves  ,  sont  censés  avoir  ignoré  le 
projet  de  son  convoi  à  de  secondes  noces  ,  puisque  la  cé- 
dule  où  ce  projet  esténoncé,  ne  leur  avait  pas  été  signifiée, 
et  qu'il  n'en  est  point  fait  mention  dans  le  procès-verbal  , 
ce  qui  rend  la  nomination  inefficace  ; 

«Considérant  que  le  sieur  Amoureux,  qui,  par  la  même 
délibération  ;  avait  été  nommé  subrogé  tuteur  des  mineurs, 
se  trouve  parent  de  la  même  ligne  que  la  tutrice,  ce  qui 
est  expressément  probibé  par  l'article  42^  du  Code  ; 

«Considérant  que  la  seconde  assemblée  de  famille,  du  20 
tbermidor  an  xi ,  a  été  convoquée  à  la  requête  et  diligence 
du  sieur  Jean  Pratz  ,  tandis  que,  s'agissant  de  la  destitu- 
tion d'un  tuteur  déjà  nommé,  elle  ne  pouvait  être  convo- 
quée qu'à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office,  par  le 
juge  de  paix,  suivant  l'article  44-6  du  Code  ; 

"Considérant  qu'en  enjoignant  à  l'assemblée  ,  dont  il  a 
ordonné  la  convocation,  de  donner  le  sieur  Graves  pour 
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colulcur  de  la  dame  Praiz  ,  le  tribunal,  à  qito,  a  gêné  son 
vœu,  et  commis  un  excès  de  pouvoirs; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  prononcer  sur 
les  contestations  des  parties  ,  jusqu'à  ce  qu'un  conseil  de 
famille,  légalement  convoqué  et  composé  ,  ail  délibéré  à 
qui  la  tutelle  doit  être  déférée  ; 

»  Ordonne  ,  avant  dire  droit ,  qu'il  sera  convoqué,  aux 
formes  du  droit,  un  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  procé- 
der a  la  nomination  d'un  tuteur  ;  à  laquelle  tutelle  la  mère 
pourrra  pourtant  ître  appelée,  si  la  confiance  se  dirige 
vers  elle.  » 

i3.  Lorsque  le  conseil  de  famille  a  délibéré  au  nombre 
de  plus  de  six  parents  ou  amis  ,  la  délibération  est 
nulle.  (Art.  407  et  4xo,  C.  C.)  (1) 

Ainsi  jugé,  le  1 1  fructidor  an  xiiï,  par  la  Cour  d'Amiens: 
— «La  Cour,  vu  les  articles  407  el4-io,  C.C.;  considé- 
rant, que  le  conseil  de  famille  du  i4-  germinal  an  xm  ,  a 
été  composé  de  six  parents  et  un  ami  ;  que  ,  par  consé- 
quent, il  a  excédé  le  nombre  fixé  par  l'article  £07  1  et  que 
l'article  ^io  défend  d'outrepasser;  que  ,  par  conséquent, 
ledit  conseil  a  nullement  opéré,  et  que  cette  nullité  frappe 
tout  ce  qui  en  est  résulté;  —  Déclare  nuls  et  de  nu),  effet, 
tant  l'assemblée  du  conseil  de  famille  du  14.  germinal  der- 
nier ,  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  etc.  » 

i4-  C'est  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement,  et 
non  aux  juges  de  paix ,  qu'il  appartient  de  statuer 
en  matière  de  contestations  qui  s'élèvent  sur  V exécu- 
tion ouà  l'occasion  des  avis  du  conseil  de  famille.  (2) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  1 1  fructidor 
an  xm. 

(1)  Voy.  Pic,  Comm.,  t.  2,  p.  584. 

(a)  V.  supr  -,  n°  7  ;  et  MM.  Durantok,  t.  3.  p.  466,  n0  4/2  »  Care.  , 
t.  3,  p.  2  5-,  11°  2999  ;  et  F.  L.,  t,  ifr,  p.  38a,  v°  Avis  de  parents,  n°  6. 
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i5.  Le  principe  que  les  enfants  nés  hors  mariage  n'ont 
d*autres  parents  que  leurs  père  et  mère  ,  rend  inap- 
plicable, à  leur  égard  la  disposition  du  Code  civil ,  qui 
veut  que  le  conseil  de  famille  soit  composé  de  six 
parents  ou  alliés ,  moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du 
côté  maternel. 
i5  bis.  Le  subrogé  tuteur  peut  être  membre  du  conseil 
de  famille,  lorsque  les  intérêts  du  pupille  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  ceux  du  tutçjir. 
Ainsi  jugé  ,  le  3  septembre  1806  ,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes. — «La  Cour,  considérant  qu'on 
ne  pouvait  convoquer  la  famille  paternelle,  et  l'admettre  à 
délibérersurl'élat  elles  droits  de  l'enfant,  lorsqu'elle  avait 
déjà  refusé  de  les  reconnaître  ;  —  qu'au  surplus  ,  les  pa- 
rents du  père  ne  l'étaient  pas  du  mineur  ;  que  les  enfants 
nés  hors   mariage  n'ont  d'autres  parents  que  leurs  père  et 
mère  ,   et  n'ont  point  de  famille  ;  ce  qui  rend  les  articles 
cités   du  Code  civil  inapplicables;  —  qu'enfin  ,  le  subrogé 
tuteur  n'était  établi  que  pour  le  cas  où  les  intérêts  du  mi- 
neur sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur,  ce  qui  ne  se 
rencontrait  pas  dans  l'espèce  ;  et  les   incapacités  ne  de- 
vant pas  être  étendues,  le  subrogé  tuteur  a  pu  assister  au 
conseil  de  famille  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  Cet  arrêt  décide  implicitement  que  le  conseil  de 
famille  sera  composé,  conformément  à  l'art.  £09  C.  C«, 
d'amis  du  père  et  de  la  mère.  Voy.  MM.  F.  L.,  t.  5.,  p. 
820;  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  585  ,  Merlin,  Rep.  t.  2,  p. 
879  ,  n°  2;  Toullier,  t.  2,  p.  326  ;  et  Haut.,  p.  523  ;  un 
arrêt  du  7  juin  1820  (infrà  n°  78  )  le  décide  formelle- 
ment. 

16.  Lorsqu'un  conseil  de  famille  a  été  forma  d'un 
nombre  suffisant  de  parents ,  sa  délibération  n'est 
pas  nulle,  parce  qu'un  membre  aurait  été  illégale- 
ment représenté.  (Avt.  412  et4i5jC.  C.) 
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17.    Un   membre  du  conseil  ne  peut  assister  comme 
membre  et  comme  représentant  d'un  autre  membre. 
Ainsi  décidé,  le  20  février  1807,  par  la  Cour  de  Turin, 
dont  voici  l'arrêt  :  — «La  Cour,  considérant  que  c'est  avec 
fondement  que,  de  la  part  de  l'appelant  ,  il  a  été  posé   en 
principe,  qu'il  ne  peut  être  permis  à  l'un  des  membres  du 
conseil  de  famille  de  représenter,   outre  sa  propre  per- 
sonne ,  celle   d'un  autre  individu  convoqué  à  la  même  as- 
semblée ;  car  il  parait  évident ,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  que 
le  nombre  des  parents  ou  alliés  qu'elle  a  prescrit,  doit  être 
composé  d'individus  réellement  présents  ,  chacun  desquels 
puisse  donner  dans  l'assemblée  son  avis  ,  et  il  paraît  éga- 
lement incontestable  que  ce  vœu  de  la  loi  ne  serait  point 
rempli ,  si  quelques  membres  du  conseil  de  famille  pou- 
vaienî  être  représentés  par  d'autres  personnes,  membres 
du  même  conseil  ;  — Attendu  que  ,  quoique  effectivement, 
lorsque  l'un  de  ses  membres  en  représente  un  autre  ,  l'on 
puisse  considérer  deux  personnes  intervenantes  au  conseil , 
dans  la  réalité  ,  cependant,  il  n'y  aurait  en  ce  cas  que  l'avis 
d'une  personne  ; 

»  Considérant  qu'en  effet,  sur  ce  principe  est  basée  la 
disposition  de  l'article  4.12 ,  C.   C. ,   où  il  est  dit,  que  le 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d une  personne  ,  dis- 
position dont,   par  parité  de  raison,  l'on  peut  sans  doute 
argumenter  à  l'espèce  dont  il  s'agit  ; 

»  Considérant  qu'aux  observations  faites  ci-dessus  ,  il  est 
conséquent  de  dire  que  la  mère  de  l'appelant  ne  doit  pas 
être  envisagée  comme  ayant  fait  partie  du  conseil  de  fa- 
mille ,  bien  qu'elle  ait  été  représentée  par  Thomas  Gresy, 
qui,  comme  frère  de  l'appelant,  était  lui-même  membre 
du  conseil  ;  mais  ,  dans  ce  système  même,  il  est  vrai ,  néan- 
moins, qu'en  l'espèce  dont  il  s'agit,  l'assemblée  de  famille 
a  été  composée  de  cinq  parents,  nombre  suffisant,  d'après 
l'article 4-i 5  du  Code  civil; 

•>  l*ar  ces  considérations  met  l'appel  au  néant.  » 
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18.  Un  conseil  de  famille  auquel  les  parents  les  plus 
proches  n'ont  pas  été  appelés ,  et  dont  les  membres 
ont  été  convoqués  le  matin  pour  midi,  a  pu  donner  au 
mariage  d'un  mineur  un  consentement  tel  que  l'irré- 
gularité de  l.  assemblée ,  n'emporte  pas  la  nullité 
dumariage.  (Art.  407,  4ii?C.  C.)  (1) 

La  dame  Thémines  avait  demandé  la  nullité  de  son  ma- 
riage, fondée  sur  ce  que  le  conseil  de  famille  avait  été  ir- 
régulièrement composé  pour  l'auioriser,  et  que  le  mariage 
n'avait  pas  été  célébré  dans  la  maison  commune  ;  un  arrêt 
de  la  ccur  d'Agen ,  du  18  décembre  1806,  rejeta  ces  deux 
moyens  de  nullité. 

Pourvoi,  et  le  22  juillet  1807,  arrêt  qui  rejette,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour,  sur  les  moyens  pris  de  la  contra- 
vention aux  articles  4°9  et  4-1 1  <hi  Code  civil ,  relatifs  à 
la  formation  des  conseils  de  famille,  et  à  l'art.  j5  du  même 
Code  ,  qui  désigne  la  maison  commune  pour  le  lieu  où  les 
mariages  doivent  être  célébrés. 

»  Attendu  que  n'ayant  rien  vu  dans  ies  circonstances  par- 
ticulières de  l'affaire  ,  qui  dût  imprimer  aux  irrégularités  re- 
levées par  la  dame  de  Thémines  un  caractère  de  gravité  tel 
qu'elles  fussent  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité 
demandée  (art.  iq3  C.  C.  ) ,  la  Cour  d'appel  a  pu, 
sans  contrevenir  à  la  loi,  ne  pas  avoir  égard  à  ces  irrégu- 
larités ,  et  qu'elle  a  eu  d'autant  plus  de  liberté  de  ne  pas  s'y 
arrêter,  que  les  articles  cités  du  Code  ne  prononcent  même 
pas  textuellement  la  peine  de  nullité,  pour  l'inobservation 
des  formalités  qu'ils  indiquent. 

»  Rejette  le  pourvoi,  etc.» 
in.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  appeler 

(0  Les  auteurs  se  sont  beaucoup  occupés  de  cet  arrêt.  Foy  MM.  Del- 
■vincourt,  t.  1,  p.  456,  noteo;  Toullier,  t.  2,  p.  325,  note  irc,  et  p.  339, 
n0  1119;  Haut.  ,  p.  523  ;  un  errêt  de  la  Cour  d'Angers  du  29  mars  1  8ai, 
J.  A.,  t.  20,  p.  116,  et  suprà,  o*  1  les  observations. 
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d'un  jugement  qui  homologue  la  délibération  d'un 
conseil  de  famille. 

■20.  Aucun  motif,  même  le  plus  grand  intérêt  des  mi' 
neurs ,  ne  peut  autoriser  l'aliénation  ou  le  partage  de 
leurs  biens ,  saris  l'entier  et  préalable  accomplisse- 
ment  des  formalités  du  Code  civil.  (Art.  45o,  455  , 
456,  C.  C.  )(i) 

Première  espèce. —  La  veuve  Harrict,  tulrice  de  ses  en- 
fants mineurs  ,  se  fit  autoriser  par  le  conseil  de  famille ,  à 
conserver  en  nature  les  meubles  et  marchandises  dépendants 
de  la  succession  de  son  mari  ;  puis  des  conventions  furent 
passées  entre  elle  et  le  conseil,  par  lesquelles  elle  prenait 
une  grande  partie  des  biens  de  la  succession  ,  se  chargeant 
en  même  temps  des  dettes  qui  en  absorbaient  l'actif. 

Un  jugement  bomologua  la  délibération  du  conseil  de 
famille;  le  procureur  du  roi  interjeta  appel;  et,  le  19  fé- 
vrier 1807,  intervint  un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Rouen,  motivé  sur  ce  qu'en  agissant  ainsi  qu'il  l'avait  fait, 
le  conseil  de  famille  avait  sagement  pourvu  aux  intérêts 
des  mineurs  ;  que,  dans  ce  cas,  le  mode  de  partage  prescrit 
par  la  loi  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire  ;  que,  d'ail- 
leurs ,  s'agissant  de  la  succession  d'un  commerçant ,  les 
formes  ordinaires  auraient  été  plus  préjudiciables  qu'utiles. 

M.  le  procureur-général  ^Ierlin  a  demandé  la  cassation 
de  cet  arrêt  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  pour  contravention  à 
l'art.  2  du  titre  8  de  la  loi  d'août  1790. 

La  section  civile  ,  a ,  le  26  août  1807,  accueilli  ces  con- 
clusions par  l'arrêt  suivant  :  —  «  La.  Cour  ,  vu  l'art.  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  vin  ,  l'art.  2  du  titre  8  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  les  art.  45o  ,  4$7,  4^9  -,  466  et  467,  C.  C; 
—  Attendu  que  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  deNeufchâtel,  s'était  conformé  aux  de- 

(1)  Cetic  question  n'a  été  décidee  que  psr  le  second  arrêt. 
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voifs  de  son  ministère,  en  faisant  ses  réquisitions,  et  en  pre- 
nant des  conclusions  tendantes  au  rejet  de  la  délibération 
présentée  par  la  veuve  Harrict  à  l'homologation  de  ce  tribu- 
nal ;  mais  qu'il  excéda  ses  pouvoirs,  du  moment  où  il  inter- 
jeta appel  du  jugement  d'homologation,  puisque  la  loi  lui  in- 
terdit ,  dans  ce  cas ,  la  voie  d'action  ;  que  le  même  excès  de 
pouvoirs  a  continué  d'avoir  lieu,  soit  dans  la  suite  que  le 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Rouen  a  don- 
née à  cet  appel ,  soit  dans  les  arrêts  qui  ont  reçu  ledit  ap- 
pel;—  Attendu,  sur  le  fond,  que  ,  sous  quelques  rapports 
que  l'on  puisse  considérer  la  délibération  de  famille,  homo- 
loguée par  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  soit  comme  vente  e! 
transport  de  biens  immeubles,  par  les  enfants  mineurs  à  leur 
mère  et  tutrice  ,  soit  comme  partage  entre  eux ,  soit ,  si  l'on 
veut,  comme  transaction,  elle  était  nulle  sous  chacun  de 
ces  rapports,  puisque  les  formalités  et  solennités  prescrites 
par  la  loi,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  n'avaient  point  été 
observées;  d'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement  qui 
avait  homologué  ladite  délibération,  la  Cour  d'appel  de 
lioucn  est  contrevenue  aux  dispositions  des  lois  ci-dessus 
rappelées  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Des  principes  conformes  ,  relati- 
vement à  la  première  question,  ont  été  depuis  appliqués 
à  une  espèce  semblable,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  8  mars  i8i4,  sect.  civ. ,  où  l'on  trouve  les  considérants 
suivants:  —  «La  Cour,  attendu  que  la  Cour  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  i°...  20...  3°  en 
supposant  un  appel  du  procureur- général  ,  qui  n'avait 
pas  été  interjeté  par  lui  ,  et  qu'il  n'aurait  même  pu  inter- 
jeter qu'en  excédant  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  en  s 'attri- 
buant le  droit  d'agir  par  action  en  matière  civile  ,  lorsque 
la  loi  ne  lui  accorde  que  celui  de  réquisition;  4-°  en  le  rece- 
vant, elle-même  ,  et  d'office,  appelant ,  droit  dont  usaient 
les  anciennes  cours  souveraines  ,  mais  qui  n'est  accordé  par 
aucune  loi  à  celles  nouvellement  instituées,  et  qui  tendrait 
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évidemment  à  paralyser  les  lois  ci-dessus  citées,  puisqu'il 
dépendrait  alors  des  cours,  de  confier  au  ministère  public 
une  action  que  la  loi  dénie  formellement; — Attendu  que, 
de  celte  disposition  de  l'arrêt  attaqué  ,  il  résulte  une  vio- 
lation positive  des  lois  précitées  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
Observations. 
C'est  un  point  de  jurisprudencebienconsiant,  que  l'inca- 
pacité du  ministère  public,  pour  appeler  d'un  jugement  qui 
homologue  une  délibération   du  conseil  de  famille  ;  Voy. 
ruM.CARR.,t.3,p.  253,  note  2,p.268,n03  01  i;et  PiG.,6b/n., 
t.  2  ,  p.  5go  ,  n°  i  ;  «  C'est  d'après  les  mêmes  principes  , 
dit  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  437  ,  not.  3  ,  que  la  Cour  de 
cassation   a,  par  son  arrêt  du  8  mars  1814  (  Voy.    suprà 
n°ig)  ,  cassé  un  arrêt  de  Paris ,  qui  avait  décidé  que  le  mi- 
nistère public  pouvait  agir  dans  l'intérêt  des  mineurs.  Il  est 
possible  que  l'arrêt  de  Paris  fût  en  effet  contraire  à  la  loi 
de  1790,  et  qu'il  dût,   en  conséquence,   être  cassé;  mais 
alors  ii  nous  semble  que  la  disposition  de  laloi  mérite  d'êire 
examinée  :  de  tout  temps  ,  les  mineurs  ont  été  regardés 
comme  des  personnes  privilégiées,  mises  sous  la  protection 
de  la  société  entière;  et  cependant  il  résulte  du  système  que 
nous  combattons  ,  qu'un  mineur  pourrait  être  entièrement 
ruiné  ,  et  vexé  même  dans  sa  personne,  au  vu  et  au  su  de 
tout    le    monde  ,    et   sans  que    le   ministère    public    pût 
s'yopposer.  »V.supràïi°  6,  un  arrêt  du  27  frimaire  an  xm, 
qni  décide  également  que  le  ministère  public  n'a  pas  qua- 
lité pour  requérir  d'office  la  nomination  d'un  tuteur. 
ai.  Lorsqu'un  tribunal  annule  une  délibération  de  fa- 
mille, il  commet  un  excès  de  pouvoirs ,  si,  en  ordon- 
nant quil  sera  convoqué  un  nouveau  conseil,  il  en 
exclut ,  hors  des  cas  déterminés  parla  loi ,  làs  mem- 
bres qui  composaient  le  premier ,  et  le  juge  de  paix 
qui  les  présidait.  (Art.  44a,  44^>  C.  C.  )  (1) 

1)  Fox.  MM;  F.  L.,  t.  5,  p.  8a5,  §  8;  B.  S.  P.,  p.6b3.  note  si,  a"  2 
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22.  Est  nulle  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  interdit , 
faite  avant  la  signification  du  jugement  qui  prononce 
l'interdiction.  (Art.  147,  C.  P.  C.) 

Dans  la  huitaine  du  jour  où  l'interdiction  de  son  mari 
avait  élé  prononcée,  la  dame  Dasnières  convoqua  le  con- 
seil de  famille  et  fut  nommée  tutrice.  —  Mais  la  nullité 
de  cette  nomination  fut  poursuivie  et  prononcée  par  un  ju- 
gement, attendu  i°  que  l'ordonnance  du  juge  de  paix  qui 
avait  autorisé  la  dame  Dasnières  à  convoquer  un  conseil 
de  famille,  avait  élé  irrégulièrement  rendue  ,  el  que,  par 
suite,  la  réunion  du  conseil  et  ses  opérations  étaient  nulles; 
20  qu'en  provoquant  la  convocation  de  ce  conseil  dans  la 
huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  d'interdiction  ,  la 
daine  Dasnières  avait  violé  la  loi  d'août  1790,  qui  ne 
permet  de  poursuivre  {'exécution  des  jugements  que  huit 
jours  après  qu'ils  sont  rendus  :  autre  irrégularité  qui  an- 
nulait et  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  la  nomi- 
nation de  la  tutrice. 

Ce  jugement  a ,  en  conséquence,  ordonné  qu'un  nouveau 
conseil  de  famille  serait  convoqué  ,  à  l'effet  de  nommer  un 
tuteur  et  un  suhrogé-tuteur  à  l'interdit.  Il  a  ordonné,  de 
plus,  que,  dans  ce  second  conseil  ne  pourraient  se  trouver 
ni  les  parents  qui  avaient  assisté  au  premier,  ni  le  juge  de 
paix  qui  les  avait  présidés,  «  Attendu  que  la  délibération 
de  ce  premier  conseil  portail  V empreinte  de  la  précipitation  , 
sur  ce  que  les  véritables  intérêts  de  cet  interdit  n  avaient  pas 
été  consultés ,  el  que  la  délibération  était  évidemment  contraire 
au  texte  el  au  sens  de  la  loi.  »  —  Appel ,  et  arrêt  confirmait 
de  l'a  Cour  de  Bordeaux.  —  Pourvoi  en  cassation.  Les  ou- 
vertures de  la  demande  en  cassation,  el  les  moyens  allégués 
de  part  et  d'autres,  sont  suffisamment  consignés  dans  l'arrêt 

Toullier,  t.  2,  p.  062  ;  Hait.,  p.  5  26.  T'oy.  aussi  plusieurs  arrêts  qui  déci- 
dent des  questions  analogues  :  "  floréal  an  xm  ,  suprd  n°  S  ;  infrà. 
9  avril  i8oS,  n<>;4;  29  novembre  1809,  n°  55  ;  et  i5  janvier  181 1,  n°  4$. 
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suivant,  que  la  section  civile  a  rendu,  le  i3  octobre  1807:  — 
«  La  Cour  (  après  un  consullis ciassibus),  considérant  en 
droit ,  qu'on  ne  peut  mettre  à  exécution  un  jugement  Je 
première  instance,  qu'après  qu'il  a  été  signifié  à  partie; 
en  fait,  qu'en  nommant  une  tutrice  à  l'interdit  Dasnières, 
on  a  véritablement  exécuté  le  jugement  qui  prononçait  son 
interdiction  ,  et  qu'on  l'a  exécuté  avant  qu'il  eût  été  s:gnifié 
à  l'interdit;  d'où  il  suit  que  la  nomination  de  la  tutrice  est 
irrégulière  et  nulle  ; 

»  Mais,  vu  les  articles  -+07,  442 ,  4-4-4-  et  44^,  C.  C.  ;  — 
Considérant,  i°  qu'il  résulte  de  l'article  £07,  *l,le  'e  0">de 
appelle  aux  conseiis  de  famille  les  parents  ou  alliés  pins 
proches,  et  le  juge  de  paix  du  canton  ;  —  Qu'il  est  de  prin- 
ripe  qu'un  individu  légalement  appelé  à  l'exercice  d'un 
droit,  d'une  charge  ,  d'une  fonction  quelconque  ,  n'en  peut 
être  exclu  à  raison  d'incapacité  ou  d'indignité,  que  par  un 
texte  formel  de  la  loi  ;  qu'aussi  le  Code,  après  avoir  désigné 
ceux  qui  doivent  former  les  conseils  de  famille,  indique, 
dans  les  articles  442  et  44-5,  les  cas  d'incapacité  ou  d  in- 
dignité qui  peuvent  faire  encourir  l'exclusion  ;  —  Que  ces 
articles  n'étant  pas  démonstratifs  ,  mais  limitatifs  ,  doivent 
Oire  pris  à  la  lettre;  que  la  preuve  qu'ils  sont  limitatifs,  est 
dans  les  termes  mêmes  de  leur  rédaction,  et  surloutdans  la 
nature  des  cas  prévus  qui,  bien  évidemment,  ne  sont  pas 
cités  par  forme  d'exemple  d'un  principe  vaguement  posé  ; 
—  Qu  il  suit  de  là  ,  que  l'intention  du  législateur  a  été  de 
ne  rien  iaisser  dans  cette  matière  à  l'arbitraire  des  tri- 
bunaux ,  et  de  n'éloigner  des  conseils  de  famille,  que  les 
individus  spécialement  désignés  dans  les  arlicles442  et  4'pi 

«Considérant,  20  que  d'après  l'article  44-h  1  inconduite 
notoire  et  l'infidélité  sont  déclarées  causes  d'exclusion  , 
ou  de  destitution  d'une  tutelle  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  tri- 
bunaux ont  le  pouvoir  le  plus  étendu  d'examiner  les  actions 
d'un  tuteur,  et  de  les  juger;  —  Mais  que  ce  poWpir  ne 
leur  est  pas  donné  à  l'égard  des  membres   de  conseil  de 
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famille  :  cardans  l'arlicle  immédiatement  suivant,  4-4-5,  \s 
législateur  se  borne  à  dire  que  celui  qui  aura  été  exclu  , 
ou  destitué  d'une  tutelle  ,  ne  pourra  être  membre  d'un  con- 
seil de  famille;  —  Qu'ainsi,  quand  il  s'agit  d'un  membre 
de  ces  assemblées,  les  tribunaux  peuvent  bien  examiner 
s'il  a  encouru  l'exclusion  ou  la  destitution  d'une  tutelle  , 
mais  que  leur  pouvoir  est  limité  à  la  vériBcation  de  ce  fait, 
—  Car  dans  les  articles  dont  l'objet  est  de  fixer  la  compé- 
tence, la  loi  disant  que  la  conduite  des  tuteurs  est  soumise 
à  l'examen  des  tribunaux,  et  ne  répétant  pas  cette  dispo- 
sition à  l'égard  des  membres  de  conseils  de  famille-  il  est 
évident,  d'après  la  règle  qui  de  uno  dicit  de  altéra  negat,  que 
la  loi  ne  veut  pas  que  les  tribunaux  connaissent  des  faits 
qui  tendent  à  inculper  la  moralité  de  ces  membres  de  con- 
seils de  famille;  —  Que  si,  sur  ces  faits  ,  elle  défend  toute 
discussion ,  tout  examen  judiciaire  ,  il  est  visible  qu'elle 
n'autorise  les  tribunaux  qu'à  prononcer  sur  les  actes  des 
conseils  de  famille;  qu'elle  leur  interdit  de  juger  les  indi- 
vidus qui  en  sont  membres,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  de  les  exclure  des  conseils,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  les  articles  442  et  4-4-5  ; 

»  Considérant,  3°  qu'en  limitant  ainsi  les  causes  d'exclu- 
sion, il  ne  peut  en  résulter  ancun  inconvénient  sérieux: 
car  s'il  s'élève  contre  les  actes  d'un  conseil  de  famille  ,  des 
réclamations  fondées,  les  tribunaux  ont  toute  l'autorité 
pour  annuler  ces  actes,  et  faire  complètement  droit  aux 
parties  lésées;  —  Considérant,  enGn  ,  que  ia  faculté  de 
juger  les  membres  des  conseils  de  famille  ,  et  celle  de  les 
exclure  arbitrairement ,  ne  serait  propre  qu'à  susciter  des 
délations  ,  semer  la  division  parmi  les  parents,  blesser  sans 
nécessité  la  réputation  des  citoyens,  et  causer  un  scandale 
pubiic  ;  qu'il  est  de  la  sagesse  des  tribunaux  de  prévenir  ces 
désordres,  et  que  le  repos  des  familles  l'exige  :  —  Considé- 
rant, dans  l'espèce,  que  quelquegraves  etreprébcnsiblesque 
soient  les  faits  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a  déclarés 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  35 1 

conslanls,  ils  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  prévus  par  les 
articles  442>  4-4^5  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  motiver  l'exclusion 
des  membres  du  conseil  dont  il  s'agit,  bien  moins  encore 
celle  du  juge  de  paix  qui  les  a  présidés  ;  —  d'où  il  suit  que  la 
Cour  d'appel  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles, 
et  violé  celui  £07  ;  —  Casse  la  seule  disposition  de  l'arrêt , 
qui  exclut  du  conseil ,  dont  il  ordonne  la  réunion  ,  les  pa- 
rents et  le  juge  de  paix  qui  ont  pris  part  aux  délibérations 
du  premier  conseil.  » 

a3.  Un  conseil  de  famille  convoqué  h  la  requête  d'un 
subrogé-tuteur,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  poursuivre 
la  nullité  d'une  vente  faite  par  le  tuteur ,  sans  au- 
torisation préalable  d'un  conseil  de  famille ,  est  va- 
lable, encore  bien  qu'il  ne  soit  composé  que  d'amis , 
si  l'acquéreur ,  défendeur  à  l'action  en  nullité ,  n'in- 
dique pas  d'autres  parents  demeurant  dans  la  dis- 
tance fixée  par  la  loi. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  Loiret,  le 
9  décembre  1807  (1);  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  dé- 
cidait, en  même  temps,  que  le  conseil  de  famille  étant  con- 
voqué dans  l'intérêt  du  mineur,  l'acquéreur  n'avait  ni  droit 
ni  qualité  pour  le  critiquer. 

24.  Ce  n'est  pas  à  celui  qui  provoque  V assemblée  de 
famille ,  c'est  au  juge  de  paix  seul  qu'il  appartient 
de  convoquer  des  amis,  h  défaut  de  parents.  (Art. 
4*9,  C.C.)  (2) 

Ainsi  jugé  ,  le  g  avril  1808,  par  la  Cour  de  Besançon  : 
—  «  La  Cour,  considérant  qu'en  conformité  des  articles 
5*14.7  ^04  et  5og,  C.  C,  le  juge  de  paix  seul  doit  convoquer 
des  amis,  à  défaut  de  parenls  domiciliés  dans  la  dislance 
désignée  par  la  loi,  et  non  la  personne  qui  provoque  la 
dation  du  conseil  judiciaire  :  que  ,  dans  le  cas  particulier  , 

(1)  Rapporté  par"M.   Iîact.,  p.   5>.^. 

(a)   Voy.   M.  i)elv!\co.rt,  t.  i,.p.  400,    note  to. 
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l'intimé,  et  non  le  juge  de  paix,  a  appelé  trois  amis  pour 
compléter  le  conseil  ;  que,  par  conséquent,  le  conseil  a  été 
irrégulièrement  composé  ,  et  partant  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  est  nulle  et  irré  gulière.  » 

25.  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  doit  être, 
annulée ,  lorsque  le  juge  de  paix  ri y  a  pas  concouru. 
(Art.  4i6,  C.C.)(i) 

Ainsijugé  ,  le  21  juillet  1808,  par  la  Cour  de  Bordeaux  : 

—  «  La  Cour  attendu  que  le  juge  de  paix  est  membre  né 
du  conseil  de  famille,  qu'il  doit  délibérer,  et  que  sa  voix 
est  même  prépondérante  en  cas  de  partage;  que  cela  ré- 
sulte des  dispositions  textuelles  des  articles  407  et  4>6  du 
Code  civil  ;  —  Attendu  que  la  délibération  homologuée  par 
le  jugement  dont  est  appel,  établit  que  le  juge  de  paix  n'y 
a  pris  aucune  part,  et  qu'il  s'est  borné  à  présider  l'as- 
semblée, ce  qui  est  une  contravention  aux  articles  précités  ; 

—  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

26.  Les  parents  domicilies  hors  la  distance  de  deux 
myriamètres  doivent,  lorsqu'ils  le  demandent,  être 
appelés  an  conseil  de  famille ,  par  préférence  aux 
amis.  (Art.  4*7  et  suiv.,  C.  C.  ) 

27.  La  renonciation  h  une  tutelle  légale,  ou  V incon- 
duite f  ne  sont  pas  des  motifs  d'exclusion  du  conseil 
de  famille.  (Art.  445,  C.  C.  ) 

Ainsi  jugé  ,  le  26  août  1808  ,  par  la  Cour  de  Besançon  : 

—  «  La  Cour  ,  considérant  qu'il  résulte  du  texte  et  de 
l'esprit  des  articles  407  et  suivants  du  Code  civil ,  que  la  loi 
a  voulu  qu'on  appelât,  pour  la  composition  des  conseils  de 
famille,  les  parents  de  l'une  et  l'autre  ligne  le  plus  rap- 
prochés des  mineurs  par  les  liens  du  sang  ,  lorsqu'ils  ne  se 
trouvent  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  ou  d'exclusion 
qu'elle  a  déterminés  ;  qu'en  effet ,  ce  sont  eux  qui  sont  pré- 

(1)  Voy.  suprà,  a0  2    les  observations.   V.  aussi   MM.   Cabb.,    1.   3. 
p.  a5i,  note  1,  n°  1;  Pic,  Comu.,  f.  2,  p.  584  et  F.  L.,  t..5,  p.  822,  ;recoL 
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sûmes  avoir  pour  ces  mineurs  la  plus  grande  affeclion  ,  et 
qui  sont  les  plus  intéresses  à  la  conservation  de  leur  patri- 
moine, puisque  la  loi  les  appelle  à  le  recueillir,  en  cas  de 
décès  de  ces  mêmes  mineurs;  que  c'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  ,  pour  la  formation  des  conseils  de  famille  ,  la  loi 
préfère  les  parents  aux  alliés  ,  et  ceux-ci  aux  amis;  qu'ainsi 
les  amis  ne  peuvent  être  appelés  qu'au  défaut  de  parents 
et  alliés  des  mineurs;  que  si,  lorsque  les  parents  ou  alliés 
de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant 
sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres, 
l'article  ^09  paraît  laisser  aux  juges  de  paix  la  facullé  d'ap- 
peler dts  parents  ou  alliés,  domiciliés  à  de  plus  grandes 
distances,  ou  dans  la  commune  même  des  amis  du  père  ou 
de  la  mère  ;  cette  disposition  confirme  encore  le  principe 
général,  en  plaçant,  comme  on  le  voit  dans  le  texle  ce 
l'article,  les  parents  ou  aliiés  avant  les  amis;  que,  si  la 
loi  n'astreint  pas  les  parents  dont  le  domicile  est  éloigné  , 
aussi  formellement  que  ceux  qui  sont  sur  les  lieux,  ou  dans 
la  distance  de  deux  myriamètres  ,  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille,  cette  disposition  est  toute  en  faveur  des 
premiers  ,  et  pour  leur  éviter  des  frais  de  déplacement  trop 
considérables;  qu'il  résulte  de  ces  différentes  considérations 
que  si,  d'une  part,  l'intérêt  des  mineurs  exige  la  présence  des 
plus  proches  parents,  et  si ,  d'une  autre  part,  la  loi  n'oblige 
pas  expressément  à  les  appeler,  lorsque  leur  résidence  est 
éloignée,  ils  peuvent  alors  renoncer  à  celte  espèce  de  dis- 
pense introduite  par  la  loi  en  leur  faveur,  se  présenter 
volontairement  en  personne,  ou  par  le  fait  de  fondés  de 
pouvoirs,  et,  dans  ce  cas,  l'intérêt  des  mineurs,  le  seul  à 
considérer,  exige  qu'ils  soient  admis  à  faire  partie  du  con- 
seil de  famille;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Lupeuil  a  pu,  dans  le  principe,  sans  violer  le 
texte  ni  l'esprit  de  la  loi  ,  appeler  pour  remplacer  les  pa- 
rents paternels  des  mineurs  Buvois ,  qui  ne  lui  étaient  pas 
connus,  des  personnes  connues  pour  avoir  eu  des  rebr.ioiis 
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«l'amitié  avec  Nicolas  Duvois,  père  de  ces  enfants;  mais 
que.  dès  l'instant  où  le  sieur  Félikerlui  a  indiqué  les  sieurs 
Jacques  Duvois  et  Nicolas  Yalentin  ,  oncle  et  cousin  ger- 
main paternels,  comme  devant  faire  partie  du  conseil,  et 
demandant  à  y  être  admis  ,  il  n'a  pu  les  exclure  et  les  rem- 
placer par  de  simples  amis  du  père  Duvois;  que,  cepen- 
dant, il  est  constant  en  fait  que  ,  dès  le  5o  mai  dernier,  le 
sieur  Feliker  avait  indiqué  ces  parents  paternels  au  juge 
de  paix,  et  s'était  soumis  à  les  faire  paraître  sans  frais  au 
conseil  de  famille;  que,  malgré  cette  indication,  le  juge 
de  paix  a  maintenu,  par  son  ordonnance  du  3  juin,  les 
sieurs  Desgranges,  Thiébaud  et  Thierry,  comme  devant  re- 
présenter la  ligne  paternelle  dans  le  conseil  de  famille  ,  en 
leur  qualité  d'amis  du  père  Duvois;  qu  ils  ont  comparu, 
à  ce  titre,  à  l'assemblée  de  ce  conseil  du  i3  juin  dernier, 
de  laquelle  on  a  excLu  les  sieurs  Duvois  et  Yalentin,  pa- 
rents paternels  :  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  la 
disposition  du  jugement  dont  est  appel,  qui  valide  cette 
composition  du  conseil  de  famille;  —  Considérant  que  la 
loi  soumet  à  la  censure  des  tribunaux,  les  opérations  des 
conseils  de  famille  ,  mais  quelle  ne  leur  permet  pas  de 
juger  les  membres  qui  les  composent;  que  les  seuls  cas 
d'incapacité  ou  d'indignité  qui  puissent  faire  encourir  l'ex- 
clusion de  ces  conseils,  sont  déterminés  par  les  articles  44a 
et  445  du  Code  civil;  que  ,  suivant  les  dispositions  de  ce 
dernier  article,  les  tribunaux  ne  peuvent  examiner  que  le 
seul  fait  de  savoir  si  les  personnes  proposées  comme  devanL 
faire  partie  du  conseil  de  famille  ,  ont  été  ou  non  ,  exclues 
ou  destituées  d'une  tutelle,  sans  chercher  à  connaître  leur 
moralité  ou  leur  conduite  particulière;  qu'il  est  constant,  en 
fait ,  que  le  sieur  Feliker  ,  à  qui  la  tutelle  légale  des  enfants 
Duvois  ,  ses  petits-fds  ,  avait  été  déférée  par  l'article  402 
du  Code  civil,  y  a  formellement  renoncé,  et  que  celte  re- 
nonciation a  été  acceptée  le  3o  avril  dernier,  par  le  conseil 
de  famille;  que  cette  renonciation  volontaire  ne  pouvait 
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être  assimilée  à  une  exclusion  ou  à  une  destitution,  sans 
contrevenir  à  l'article  445,  dont  les  termes  ne  sont  point 
démonstratifs,  mais  limitatifs;  d'où  il  résulte  que ,  quel- 
ques graves  que  fussent  les  faits  reprochés  au  sieur  Feliker, 
ils  ne  pouvaient  motiver  son  exclusion  du  conseil  de  famille  ; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc.  » 

Nota.  L'exclusion  du  conseil  de  famille  ne  doit  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi;  Voy. 
MM,  Duranton,  t.  3,  p.  455  ;  suprà,n°  8  et  31,  des  arrêts 
des  7  floréal  an  xtn  et  10  octobre  1807  ,  et  infrà  ,  un 
arrêt  du  3o  mai  1810  ,  qui  fait  application  de  ce  principe. 

Voy.  un  arrêt  du  29  novembre  1816  ,  qui  paraît  juger  le 
contraire. 

28.  Le  jugement  d'expédient ,  passé  au  nom  d'un  mi- 
neur, sans  l'avis  préalable  de  trois  jurisconsultes , 
est  nul,  quoiqu'il  y  ait  eu  autorisation  du  conseil  de 
famille.  (Art.  467.»  C.  C.) 

29.  La  nullité  qui  résulte  de  ce  quu.11  expédient  homo- 
logué en  justice  dans  l  intérêt  d'un  mineur  ,  n'a  pas 
été  soumis  préalablement  à  lavis  de  trois  juriscon- 
sultes ,  doit  être  demandée,  non  par  'voie  d'appel, 
mais  par  opposition,  devant  le  tribunal  qui  a  rendu. 
le  jugement  d'homologation.  (Art.  448  ,  C.  C. ,  et 
889,  C.  P.  C.)(i) 

«  Considérant  ,  portait  un  jugement  du  tribunal  civil  àa 
Turin  ,  que  pour  établir  l'essence  et  le  caractère  d'un  ju- 
ge ment  quelconque  ,  il  faut  qu'une  question  agitée  entre 
les  parties  ,  soit  soumise  à  la  décision  du  juge  ,  et  que 
celui-ci  prononce  sur  la  même,  quod  vel  condamnatione  % 
vel  absolutione  contingii ,  leg.  i.ff.  de  re  judicatâ  ; 


V   /  oy.    MM.  Cake.  ,  t.  5,  p.  26  ,  no  0010;  et  1*.  L.,  t,  ier,  p.  zZi,. 
u°  G,  demi-  r  alii.ca. 
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»  Considérant  que  l'homologation  ne  peut  pas  être  envi- 
sagée de  celte  nature,  soit  par  la  propre  signification  de 
ce  mot,  tiré  du  grec,  soit  par  la  forme  ,  qui  ne  contient 
essentiellement  qu'une  simple  approbation  ,  et  qui  n'a 
pour  but  que  de  rendre  exécutoire  l'acte  homologué  ; 

»  Que,  cela  étant,  l'approbation  ne  serait  qu'accessoire  à 
l'acte  principal ,  qui,  d  ailleurs,  repose  sur  le  consentement 
des  parties  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  expédient  volontaire  ;  de 
sorte  que  si  le  consentement  n'est  pas  suivi  conformément 
au  prescrit  de  la  loi  à  laquelle  cet  acte  est  assujetti,  i'ap- 
probation  sus-énoncée  ne  saurait  le  valider; 

»  Considérant  que  telle  a  été  la  jurisprudence  de  l'ancien 
sénat  de  Piémont,  et  des  constitutions  piémontaises,  et  que 
la  jurisprudence  française  aurait  suivi  le  même  principe  ; 
qu'en  effet  il  résulte  par  uu  nombre  d'arrêts  de  l'ancien  sénat 
du  Piémont ,  qu'on  n'a  pas  balancé  à  annuler  des  transac  - 
lions,  quoique  confirmées  par  le  même  magistrat ,  lors- 
qu'elles pouvaient  être  d'ailleurs  entachées  de  quelque  vice, 
1el  que  dol  ,  erreur  et  lésion;  decis.  23  junii  i6g6,  au 
procès,  de  Baleslrino  ;  decis,  17  septembris  1725  au  procès 
de  Derosse  etGay;  décis.  22  januarii  1760  ,  au  procès  De- 
villa  et  Berton  ,  et  plusieurs  autres  semblables  ; 

»  Qu'au  surplus,  on  avait  adopté,  en  principe,  que  les  ju- 
gements d'accord  ,  toutes  les  fois  qu'ils  contenaient  des 
conventions  qui,  selon  la  loi,  devaient  être  stipulées  par 
acte  notarié  ,  quoique  revêtues  de  la  force  de  chose  jugée  , 
ne  dispensaient  cependant  pas  les  parties  de  celte  formali-. 
té  ,  de  façon  que  le  défaut  de  nullité  frappait  également 
la  convention  que  le  jugement  d'accord.  Arrêt  du  ci-devant 
sénat  du  21  janvier  1754.  ,  au  procès  Ferrares  et  Brusac. 
»Que  les  constitutions  piémontaises  avaient  prescrit  que 
les  transactions  autorisées  par  le  sénat  ,  n'auraient  pu 
être  attaquées  pour  lésion,  que  dans  le  seul  cas  que  l'appro- 
bation eût  été  interposée  avec  pleine  connaissance  de 
cause  ; 
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^  Que  le  célèbre  jurisconsulte  M.  Merlin  ,  dans  son  Ré- 
pertoire de  jurisprudence  ,  nous  dit  aussi  que  les  arrêts 
d'expédient  volontaire  ne  sont  que  des  jugements  conven- 
tionnels qui  contractent  tous  les  vices  des  conventions  aux- 
quelles ils  se  réfèrent  ; 

»  Qu'enfin  la  Cour  d'appel  de  celte  ville  ,  dans  son  arrêt 
du  2G  novembre  1806,  aurait  également  reconnu  que  l'ho- 
mologation apposée  à  un  acte  nul  ,  n'en  couvre  point  les 
vices  ; 

»  Que  dans  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du  ier  thermidor  an 
xm ,  au  procès  Garda  et  Renaldi,  on  aurait  aussi  établi  en 
principe,  que  rien  ne  saurait  obsler  à  ce  qu'un  expédient 
volontaire,  comme  un  autre  acte  quelconque  ,  puisse  être 
attaqué  au  défaut  de  consentement  légitime  ou  de  tel  autre 
vice,  de  nature  à  le  faire  annuler  où  à  le  rendre  sans  effet  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'expédient  volontaire 
du  i4-  octobre  1806,  renferme  une  véritable  transaction 
sur  le  point  de  question  agité  entre  les  parties  ;  savoir  ,  si 
la  réduction  pouvait,  ou  non  ,  avoir  lieu  sur  la  dette  des 
mineurs  Rosso comme  héritiers  de  feu  leur  père  ; 

«Considérant  que, cela  étant, cette  transaction  était  assu- 
jettie aux  formalités  prescrite  par  l'art.  467 -,  C.C. ,  selon 
lequel  cette  transaction  ne  pouvait  être  présentée  à  l'homo- 
logation du  tribunal  ,  sans  être  revêtue  des  formalités  y 
prescrites,  lesquelles  n'ayant  pas  été  exactement  remplies, 
puisqu'on  y  a  omis  l'avis  de  trois  jurisconsultes  à  être  dé- 
signés par  le  ministère  public,  la  transaction  est  évidem- 
ment nulle; 

«Considérant  ,  d'après  tout  ce  que  dessus,  que  l'acte  ju- 
diciaire résultant  de  l'homologation  simplement  acces- 
soire à  ladite  transaction,  ne  doit  pas  être  mis  au  rang 
des  jugements  et  autres  actes  appartenant  à  la  juridiction 
contenlieuse  ; 

»  Qu'en  conséquence ,  il  ne  doit  pas  être  assujetti  à  la 
seule  voie  de  l'appel  lorsqu'il  s'agit  de  l'attaquer; 
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Considérant ,  dans  le  fond  ,  que  le  point  de  savoir  si  la 
réduction  a  l'équité  du  contrat  de  vente,  dont  en  l'acte  du 
28  juillet  1798  ,  puisse  avoir  lieu  ou  non  ,  doit  être  traité 
à  l'amiable  par-devant  le  juge  qui  sera  commis,  aux  termes 
de  la  loi  du.... 

»Le  tribunal,  IM  Quaranta,  substitut  du  procureur-gé- 
néral, entendu,  sans  avoir  égard  à  la  condamnation,  dont 
en  l'expédient  volontaire,  homologué  le  4  octobre  1806, 
mande  aux  parties  de  se  retirer  par-devant  M.  Ferrero  , 
juge  qui  est  commis  pour  traiter  à  l'amiable  sur  la  réduc- 
tion réclamée  par  la  dame  Rosso,  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs.   » 

Sur  l'appel ,  les  sœurs  Perhettini  soutenaient  que  les 
premiers  juges  n'avaient  pas  eu  le  pouvoir  d'annuler  leur 
jugement  d'homologation  du  4  octobre  1806. 

Mais  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  par  arrêt  du  29  juillet 
1809,  a  confirmé  le  jugement,  en'ajoutant  à  ses  motifs  ceux 
qui  suivent  :  —  «  La.  Coub  ,  en  adoptant,  sur  la  nullité  de 
l'expédient  volontaire ,  du  4-  octobre  1 806  ,  et  sur  la  com- 
pétence des  premiers  juges  à  la  prononcer  ,  les  motifs  dé- 
veloppés dans  le  jugement  dont  est  appel; 

»  Considérant,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  4-^7 
C.C. ,  les  transactions  pour  l'intérêt  des  mineurs  n'étant 
valables  qu'autant  qu'elles  auraient  été  homologuées  par  le 
tribunal  de  première  instance  ,  il  s'ensuit  qu'en  l'espèce, 
lhomologation  n'aurait  tenu  lieu  que  d'une  des  formalités 
requises  pour  valider  la  transaction  ,  toutes  les  fois  qu'elle 
eut  été  revêtue  des  autres  prescrites  par  le  même  Code; 

»  Que,  par  conséquent ,  l'expédient  volontaire  ainsi  ho- 
mologué, n'ayant  valu  aux  appelantes  que  comme  titre  exé- 
cutoire par-devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  l'inti- 
mée aurait  pu  y  former  opposition  ,  aux  termes  de  droit ,  et 
ies  premiers  jug.^s  statuer  en  premier  ressort  sur  sa  nullité, 
ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Qu'en  vain  ,  ies  appelants  auraient  .  à  l'appui  de  le:ir 
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svstème  ,  invoqué    les    articles   44&  ,    C    C.  ,     et     8.S9 
C.  P.  Ci 

»  Car  dans  le  premier  de  ces  articles ,  s'agissant  de  l'ex- 
clusion ou  de  la  destitution  du  tuteur  à  être  prononce'e  par 
Je  conseil  de  famille  contradicloirement  avec  le  même  tu- 
teur ,  il  est  évident  qu'en  cas  de  réclamation  de  la  part  de 
celui-ci  ,  l'homologation  de  la  délibération  devant  être 
poursuivie  par-devant  ce  tribunal  en  présence  des  parties, 
elle  donnerait  lieu  à  une  véritable  discussion  contentieuse, 
dont  la  décision  vidant  le  premier  degré  de  juridiction  ,  se- 
rait par  conséquent  sujette  à  l'appel  ;  qu'à  l'égard  de 
l'art.  88g  C.  P.  C.  ,  y  étant  littéralement  parlé  des 
jugements  rendus  sur  les  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille ,  cette  disposition  doit  se  rapporter  naturellement  à 
toutes  les  délibérations  de  même  nature  que  celles  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  44-8,  sus-énoncé,  et  aux  autres  précédents 
et  suivants  du  même  titre  ,  et  être  entendue  pour  les  cas 
où  ,  par  suite  des  réclamations  élevées  de  la  part  des 
intéressés,  l'affaire  devient  contentieuse.  Par  ces  motifs, 
ouï  M.  Rosano,  juge  auditeur,  pour  le  procureur-général; 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel ,  sortira  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

3o.  Le  procès-vetbal  de  la  nomination  d'un  tuteur  doit 
être  sur  papier  timbré.  (Loi  du  18  février  1791, 
art.  3  ;  et  Loi  du  1  7  juin  1791 ,  art.  1er.)  (1) 

Ainsi  jugé  le  16  août  1809  ,  par  la  Cour  de  cassation. 

3i.  Le  parent  qui  provoque  la  destitution  du  tuteur, 
peut  convoquer  le  conseil  de  famille.  (2) 

32.  La  mère  dépouillée  de  la  tutelle  ne  peut  invoquer, 


fi)  Voy.  M.  Pig.,Comm.,  t.   2,  p.  536. 

(-)  Voy.   swprà,    n°  4  ,  l'arrêt  du  9  prairial  au  xii. 
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pour  la  première  fois }   en  appel ,  un  vice  de  forme 
dans  la  convocation  du  conseil  de  famille. 

Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  ii  aoù.1  1809, 
dont  voici  le  teste:  —  «  La  Cous  ,  oensidérant ,  1°  que 
l'art,  4+6  C,  C,  qui  veut  que  toutes  les  fois  qu'il  y  au™ 
lieu  à  une  destitution  de  tutelle  ,  elle  soit  prononcée  par  le 
conseil  convoqué  par  le  subrogé  tuteur ,  ou  d'office  ,  par  le 
juge  de  pais,  prescrit  aussi  que  celui-ci  ne  pourra  se  dis- 
penser de  faire  cette  convocation  ,  quand  elle  sera  for- 
mellement acquise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  allies 
àes  mineurs  ; 

»  Que  Nicolas  Bourdelon  ,  oncle  paternel  des  pupilles, 
après  avoir  sommé  le  subrogé-tuteur  de  faire  son  devoir  , 
et  lavoir  mis  en  demeure ,  a  requis  lui-même  le  juge  de 
paix  de  faire  cette  convocation,  que  celui-ci  a  ordonnée  ; 
j>  QueNicolasBcurdelon  en  faisantdonner,  en  son  nom, 
les  assignations  aux  parents  qui  devaient  former  le  conseil 
de  famille  devant  le  juge  de  paix  ,  n'a  fait  qu'exécuter  l'or- 
donnance de  ce  juge  ;  —  Considérant  que  ce  mode  de 
convocation  des  parents  pour  le  conseil  de  famille,  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi  ;  —  Qu'en  supposant  même  qu'il  y  eût 
quelqu'irrégularité  dans  les  formes,  celte  irrégularité  se- 
rait couverte  par  la  défense  de  la  veuve  Bourdelon,  sur  le 
fend,  en  première  instance  ,  où  elle  a  laissé  rendre  deux 
jugements,  sans  dire  un  mot  de  ce  vice  de  formes  qu'elle 
n'a  fait  valoir  que  par-devant  la  Cour.  » 

33.  Lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  un  tuteur  décédé,  la 
convocation  du  conseil  de  famille  doit  se  faire  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  que  le  mineur  avait  avant 
la  tutelle.  (Art.   108  et  4o6,C.  C.)  (1) 

D'après    les   art.    4°S  et    4 16    du   Coue    civil  ,    c'est 
devant    le    juge    de    paix   du    domicile   du    mineur,  que 

(i)Yoy.  infrà,  n°  70,  un  airêl  du  3i  août  1818. 
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*1oit  être  convoqué  le  conseil  de  famille;  et  il  en  est  de 
même,  d'après  les  art.  494  et  ^o5 ,  lorsqu'il's'agit  de  don- 
ner un  tuteur  à  l'interdit  :  mais  où  est  le  domicile  de  l'in- 
terdit ou  du  mineur?  est-ce  dans  le  lieu  qu'habitait  son 
tuteur  décédé?  est-ce  dans  le  lieu  qu'il  habitait  lui-même 
avant  sa  mise  en  tutelle  ?  Voilà  la  difficulté. 

Aux  termes  de  l'art.  108,  le  mineur  et  le  majeur  in- 
terdits ont  leur  domicile  chez  leur  tuteur  et  curateur;  mais 
celte  disposition  ne  peut  s'étendre  à  un  temps  où  la  tutelle 
et  la  curatelle  n'existent  plus  :  quand  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur est  décédé,  le  mineur  ou  l'interdit  rentre  dans  le 
même  état  où  il  était  auparavant  ;  il  reprend  son  ancien 
domicile  ;  et  c'est  devant  le  juge  de  paix  de  ce  domicile 
qu'on  doit  de  nouveau  convoquer  le  conseil  de  famille. 

De  puissantes  considérations  viennent  d'ailleurs  à  l'appui 
de  ce  système  :  on  ne  peut  se  dissimuler  combien  les  inté- 
rêts du  mineur  ou  de  l'interdit  seraient  compromis,  si, 
suivant  successivement  le  domicile  de  ses  tuteurs  ou  cura- 
teurs décédés ,  il  se  trouvait  transporté  dans  un  lieu  éloi- 
gné, où  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  être  composé  que 
d'étrangers,  et  répondrait  mal  à  la  sollicitude  de  la  loi  , 
tant  dans  le  choix  d'un  nouveau  tuteur,  que  dans  la  surveil- 
lance particulière  qu'elle  lui  confie  ».  (  Coff.  ) 

Première  espèce.  Le  27  mars  1787  ,  le  sieur  Joseph 
de  Scépeaux,  domicilié  à  Château-Gontier,  fut  interdit  pour 
cause  de  démence,  et  le  sieur  Lethénault  fut  nommé  son 
curateur.  Ce  dernier  mourut  domicilié  à  Angers,  le  12 
thermidor  an  xn. 

Pour  nommer  un  nouveau  curateur,  le  conseil  de  famille 
s'assembla  le  11  vendémiaire  an  xnî ,  devant  le  juge  de 
paix  de  Château-Gontier ,  et  nomma  les  sieurs  Marie-Paul- 
Alcxandre-César  de  Scépeaux  et  Mahier.  Ce  choix  ne  con- 
venant pas  à  la  dame  de  Scépeaux  la  Champetière  ,  sœur 
et  htiritière  présomptive  de  l'interdit,  elle  attaqua  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  ,  comme  ayant  été  prise  de- 
Tome  VIII.  5 


36a  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

vant  le  juge  de  paix  de  Château-Gontier ,  au  lieu  de  l'avoir 
élé  devant  le  juge  de  paix  d'Angers. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Châieau-Gontier ,  du  i4 
janvier  1809,  et  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  du  22 
lévrier  suivant ,  qui  maintiennent  la  délibération  du  con- 
seil de  famille. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravenlion  aux  art.  108, 
5o5  et  5oq  du  C.  C. 

Et,  le  2g  novembre  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
section  des  requêtes  qui  rejette  en  ces  termes  :  —  a  La 
Cour  ,  attendu,  i°  qu'il  a  été  jugé  en  fait ,  par  l'arrêt 
dénoncé  ,  que  le  sieur  de  Scépeaux  ,  majeur,  avait  son  do- 
micile ,  avant  son  interdiclion  ,  dans  l'arrondissement  ac- 
tuel de  la  justice  de  pais  de  Château-Gonlhier,  et  qu'il  a 
toujours  continué  dans  cet  arrondissement  ;  20  en  droit , 
qu'il  ne  résulte  pas  des  articles  108,  4°^^  5o5  et  5oq  du 
C.  C,  que  les  conseils  de  famille  doivent  être  con- 
voqués devant  les  juges  de  paix  des  domiciles  des  tu- 
teurs ou  curateurs  ,  des  mineurs  ou  interdits  ;  que  la  dis- 
position de  l'article  4o5,  qui  veut  que,  pour  la  premièreno- 
minalion  d'un  tuteur  ,  le  conseil  de  famille  soit  convoqué 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait  alors  le  mineur, 
est  applicable  à  tous  les  aulres  conseils  de  famille  qui  sont 
convoqués  par  la  suite;  et  qu'en  effet,  il  serait  souvent  con- 
traire aux  intérêts  des  mineurs  et  des  interdits,  que  la  con- 
vocation des  conseils  de  famille  suivît  les  divers  domiciles 
que  pourraient  prendre  successivement  ks  tuteurs  et  cura- 
teurs ;  —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Un  premier  tuteur  est  nommé  au 
mineur  Martin,  par  un  conseil  de  famille  convoqué  à 
Dixmont  près  Joigny ,  domicile  du  père  du  mineur.  Le  sieur 
Magneux  ,  qui  était  ce  tuteur  ,  décède  ,  et  le  conseil  de  fa- 
mille ,  assemblé  pour  nommer  un  nouveau  tuteur,  partie 
à  Villeneuve,  domicile  originaire  du  mineur,  et  partie  à 
Tournant,   domicile  du  sieur  Magneux,  tuteur  décédé, 
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nomme  à  la  fois  deux  tuteurs  ,  savoir  :  le  sieur  Magneux 
fils,  à  Villeneuve,  et  le  sieur  Petit  à  Tournant.  Sur  la 
question  de  savoir  quelle  nomination  était  régulière  ,  la 
Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  a  prononcé  comme  il 
suit ,  le  23  mars  1819  :  — «  La  Cour  ,  vu  l'art.  4o6,  C.  C, 
considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  tuteur  doit  être 
nommé  par  un  conseil  de  famille  convoqué  devant  le  juge 
de  paix  du  mineur  ;  —  Que,  par  ce  domicile  ,  l'article  dé- 
signe formellement  le  domicile  naturel  du  mineur,  puisque, 
de  sa  disposition  combinée  avec  celle  de  l'art.  £o5  j  S 
résulte  que  le  domicile  dont  il  parle  est  celui  acquis  au 
mineur  avant  toute  nomination  utile  de  tuteur; — Que 
le  conseil  de  famille  qu'il  indique  est  également  un  con- 
seil pris  dans  ce  domicile  ,  puisque  ,  suivant  les  art.  4o8 
et  4°9*  il  doit  être  composé  ,  outre  le  même  juge  ,  de  pa- 
rents et  alliés  pris  dans  la  commune  où  la  tutelle  est  ou- 
verte ,  et  dans  la  dislance  de  deux  myriamètres ,  ou ,  à 
défaut  de  ceux-ci ,  de  citoyens  de  la  même  commune  , 
connus  pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur; — Que  cette  attribution  étant  gé- 
nérale et  absolue  ,  comprend  les  nominations  successives 
de  tuteur,  comme  la  première  ;  —  Qu'on  ne  peut  induire 
rien  de  contraire  de  la  disposition  de  l'art.  108,  suivant  le- 
quel le  mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur,  puisque 
cette  disposition  n'a  pour  objet  de  régler  le  domicile  du  mi- 
neur que  pour  la  gestion  du  tuteur;  d'où  il  suit  que  ce  do- 
micile cessant  par  la  mort  du  tuteur,  le  domicile  naturel 
du  mineur  reprend  sa  force  ,  et  doit  régir  la  nomination 
du  nouveau  tuteur  ;  —  Qu'enfin,  si  le  conseil  de  famille 
devait  suivre  les  juges  de  paix  des  divers  domiciles  que 
pourraient  prendre  successivement  les  tuteurs  ,  il  pour- 
rait s'en  suivre  l'inconvénient  grave  de  soustraire  les  tu- 
teurs à  la  surveillance  naturelle  du  véritable  conseil  de 
famille  ,  et  de  livrer  le  mineur  à  l'arbitraire  de  conseils 
étrangers  à  sa  personne  et  indifférents  à  ses  intérêts  ;  tan- 
dis que  ,  en  général ,  cet  inconvénient  cesse  par  l'attri- 
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biiliC»  «le  loules  ces  nominations  à  un  conseil  de  famille  , 
composé  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  407  et  4°97 
et  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  naturel  du 
mineur  ,  conformément  à  l'art,  4o6  ;  —  Que  ,  dans  l'es- 
pèce ,  le  mineur  Martin  avait  son  domicile  naturel  dans  la 
commune  de  Dixmont,  où  ses  père  et  mère  étaient  décè- 
des ;  qu'en  conséquence  il  avait  été  pourvu  à  sa  tutelle  par 
un  conseil  de  famille  pris  dans  cette  commune  ,  et  convo- 
qué devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ;  qu'il  a  dû. 
être  procédé  de  même,  après  le  décès  du  tuteur,  à  la  nomi- 
nation du  nouveau  ;  que,  néanmoins,  l'arrêt  dénoncé  juge 
le  contraire  ;  qu'en  cela  il  viole  formellement  l'art.  406 ,  en 
même  temps  qu'il  fait  une  fausse  application  de  l'art.  108 
du  Code  ;  —  Casse  etc.  »• 

Nota.  Si ,  après  la  mort  d'un  tuteur ,  dit  M.  De  La- 
porte  ,  tom.  2,  p.  4i8  ,  il  est  question  d'en  nommer  un 
autre  ,  c'est  devant  le  juge  du  domicile  du  tuteur  défunt 
qu'il  faut  convoquer  le  conseil  de  famille.  Cette  opinion  , 
contraire  à  celle  de  M.  Coffînières  ,  n'a  point  prévalu  ;  et 
la  doctrine  des  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  est 
enseignée  par  la  presque  unanimité  des  auteurs. 

Voy.  MM.  Duranton  ,  t.  3,  n°  4-53;  Carr.,  t.  3,  p.  25i, 
not.  2  ,  np  2  ;  F.  L. ,  t.  icr,  p.  281  ;  B.  S.  P.  ,  p.  678  , 
not.  ire;  Toullier,  n°  in4;  Delvincolrt,  t.  ier,  p.  43 1, 
n°  2  ;  Delaporte  ,  t.  2  ,  p.  417  ;  cependant  MM.  les  au- 
teurs du  Praticien  français  et  Lepage,p.  582,  3e  ques- 
tion ,  font  des  distinctions  qui  paraissent  assez  spécieuses. 

3/,.  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsqu'il  a  été  convoqué 
trois  parents  de  chaque  ligne  devant  le  juge  de  paix, 
pour  former  le  conseil  de  famille ,  quoique  Vun  des 
parents  réunis  n'ait  pu  prendre  part  a  la  délibéra- 
tion. (Art.  407  ,  4i5.)  (1) 

35 .  Le  subrogè-tuîeur  et  le  juge  de  paix  peuvent  voter 

(1)   F'iv.  Un  nrrrt   du  i5  mars  iNr>6,  suprà,   n"  56. 
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la  destitution  du  tuteur  qu'ils  ont  provoquée  ,  encan- 
voquant  le  conseil  de  famille.  (Arl.  446 ,  447  , 
C.C.)(0 

«  On  doit  penser  que  le  législateur  a  eu  des  motifs  par- 
ticuliers, pour  exclure  du  conseil  de  famille  le  parent  qui 
provoque  l'interdiction  de  son  parent,  et  que,  dès  lors,  il 
n'a  pas  voulu  rendre  la  disposition  de  l'art.  4g5  commune 
au  subrogé-tuteur  qui  provoque  l'interdiction  du  tuteur.  ' 

»  L'effet  d'une  demande  en  interdiction  est  de  dépouil- 
ler un  individu  majeur  ,  des  droits  dont  il  a  joui  jusqu'alors; 
la  faveur  de  la  loi  est  tout  entière  pour  lui  ;  et ,  comme  les 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  celte  mesure  extraordi- 
naire ,  doivent  être  connus  de  tous  les  parents  ,  il  est  pru- 
dent de  mettre  le  conseil  de  famille  à  l'abri  de  la  préven- 
tion ,  et  d'éloigner  celui  qui  a  déjà  manifesté  son  opinion 
d'une  manière  assez  formelle,  en  provoquant  lui-même 
l'interdiction. 

»  Au  contraire  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  deslitulion  d'un  tu- 
leur  ,  il  est  possible  que  les  circonstances  qui  donnent  lieu 
à  celte  destitution  ,  ne  soient  connues  que  du  subrogé 
tuteur,  qui,  seul,  a  surveillé  les  opérations  de  la  tutelle  ;  et 
comme  l'intérêt  du  mineur  exige  que  le  conseil  de  famille 
recueille,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements  dont  il  a 
besoin  ,  son  intérêt  exige  aussi  la  présence  du  subrogé 
tuteur. 

»  D'ailleurs,  on  ne  peut  supposer  à  celui-ci  des  motifs 
d'intérêt  particulier.  De  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées  ,  celle  de  dénoncer  l'inconduile  ou  la  malversation 
d'un  tuteur  infidèle,  est  la  plus  pénible  sans  doute  :  mais 
c'est  aussi  celle  qui  prouve  le  mieux  d'ordinaire  son  alta- 


(i)  Celte  qucslion  seule  a  été  jugée  dans  les  deux  espèces,  confor- 
mément à  l'opinion  de  MM.  Cabi..,   CoipfAtWioe   t.  2,  p.  4i6,  noie  5 
et  TovLLiEr.,  t.  2.  p.  358,   a°  1 155. 
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chemenl  pour  le  pupille  confié  à  ses  soins.  Dès  lors  on  doit 
attendre  de  lui  un  avis  éclairé  et  impartial. 

»  Malheureusement  ,  il  est  rare  de  trouver  de  tels  senti- 
ments dans  celui  qui  provoque  l'interdiction  de  son  parent. 
Si  l'intérêt  personnel  ne  le  fait  pas  agir,  il  peut  du  moins 
affaiblir  dans  son  cœur  les  sentiments  de  la  nature  ,  et 
peut-être  éloigner  de  sa  bouche  le  langage  de  la  vérité.  En 
un  mot,  il  se  constitue  l'adversaire  du  défendeur  à  Tinter- 
diction,  et  ne  peut  plus  être  son  juge  ».  (  Coff.  ) 

Ainsi  jugé  ,  par  la  Cour  de  Rennes  ,  le  i£  février  i$io  : 
—  «  La  Cour,  considérant  que  l'an.  44-6,  C.  C,  en  com- 
mettant au  subrogé  tuteur  et  au  juge  de  paix,  le  soin  de 
provoquer  la  destitution  du  tuteur  incapable  ou  infidèle, 
n'interdit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ,  le  droit  de  voter  dans  le 
conseil  de  famille  qui  doit  être  convoqué  pour  cet  objet  , 
et  que  ,  dans  une  matière  soumise  à  une  législation  spé- 
ciale, on  doit  conclure  du  silence  du  Code  à  leur  égard,  sur 
un  point  aussi  important  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  eux  , 
à  l'application  de  la  règle  d'exclusion,  établie  par  les  arti- 
cles 4a6  et  4g5  <iu  même  Code  ,  la  loi  ne  présumant  pas 
l'influence  d'un  intérêt  personnel,  dans  des  poursuites  qui 
n'ont  pour  but  que  L'intérêt  des  mineurs  ;  —  Par  ces 
motifs ,  dit  bien  jugé.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  du  17  novembre  1810,  ainsi  conçu:  —  «  L\ 
Cour....,  attendu  que  la  délibération  constate  que  le 
conseil  de  famille  a  été  composé  de  trois  parents  pater- 
nels et  de  trois  maternels  ,  présidés  par  le  juge  de  paix  , 
aux  termes  de  Fart.  4°7  1  C.C  ;  qu'il  ne  parait  pas,  à  la 
vérité  ,  que  l'avis  du  subrogé  tuteur  ait  été  compté  au 
nombre  des  votes  de  la  famille  assemblée  ,  mais  que  la 
délibération  n'en  est  pas  moius  régulière  ,  puisque  ,  dans 
ce  cas  même,  elle  aurait  été  prise  par  les  autres  parents 
réunis  au  juge  de  paix ,  ce  qui  constitue  plus  des  trois 
quarts  exigés  par  Part.  4i5  C.C;  que,  sous  un  autre  rap- 
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poil,  quand  on  pourrait  induire  de  la  contexture  de  la 
délibération  ,  que  la  voix  du  subrogé  tuleur  aurait  été 
comptée,  on  ne  serait  pas  fondé  à  argumenter  de  l'article 
4g5  dudit  Code  ,  pour  en  faire  prononcer  !a  nullité  ,  cet 
article  n'étant  applicable  qu'au  cas  de  la  provocation 
dune  interdiction  ,  et  n'y  ayant  pas  de  similitude  entre  ce 
cas  et  celui  de  la  destitution  de  la  tutelle,  puisque  ,  dans 
l'un,  la  provocation  n'est  que  l'effet  de  la  libre  volonté 
du  parent  poursuivant;  tandis  que,  dans  l'autre,  le  su- 
brogé tuteur  exerce  un  ministère  forcé  ,  et  ne  fait  que 
remplir  l'obligation  que  l'art.  4-4-G  lui  impose  ;  —  Dil  qu'il 
a  été  mal  jugé ,  et  déclare  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille régulière  en  la  forme.  » 

36.  Est  'valable  une  délibération  de  conseil  de  famille 
dans  laquelle  nest  point  intervenu  un  parent  plus 
proche  qui  était  inconnu  lors  de  la  convocation  du 
conseil.  (Art.  4°7  ■>  C.  C.)(i) 

37.  La  loi  n  exige  pas  que  les  trois  quarts  des  ?nem- 
bres  d'un  conseil  de  famille  délibèrent,  mais  seule- 
ment quils  soient  présents ,  et  que  la  majorité  pro- 
nonce à  l'unanimité.  (Ai't.  f\\5,  C.  C  )  (2) 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Ténermonde, 
attendu  que  le  juge  de  paix  n'ayant  aucune  connaissance,  ou 
renseignement  sur  l'existence  des  autres  parents,  avait  pu, 
en  qualité  d'arbitre  et  de  régulateur  provisoire  des  conseils 
de  famille,  placer  les  demandeurs  du  côté  paternel  ,  sans 
leur  infliger  aucun  grief;  —  Que  les  demandeurs,  inter- 
pellés par  le  juge  de  paix,  n'avaient  pu  ou  voulu  nommer 
quelques   parents    plus    proches   que   les   défenseurs;    — 

(1)  Voy.  suprà,  n°  2,  les  observations,  (arrêt  du  26  pluviôse  an  xi.) 

(2)  Voy.  MM.  Pic,  Comm.,  t.  2,  p.   584,   et  Dubakton,  t.  5 ,  n°  465, 
»  la  noie  ;  Voy.  aussi  deux  arrêts  des  26  mars   1810,  et  17  novemiji» 
1810,  infrà,  n"  58  et  suprà  ,  n°  54. 
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Qu'ainsi,  le  juge  de  paix  avait  composé  le  conseil  de  famille 
de  bonne  foi,  et  que,  n'ayant  aucune  connaissance  de  la 
parenté  de  Sarrens  et  des  deux  Windey ,  il  n'avait  pu  avoir 
le  moindre  dessein  de  les  priver  de  leurs  droits;  —  Que, 
si  l'article  4-oy  du  Code  appelait  les  parents  suivant  l'ordre 
de  proximité  3  on  ne  pouvait  supposer  qu'il  eût  attaché  une 
nullité  à  une  délibération  dans  laquelle  ne  serait  point  in- 
tervenue une  personne  dont  on  ignorait  la  parenté  ,  et  sur- 
tout lorsque  ,  comme  au  cas  actuel,  on  avait  fait  tout  ce 
qu'il  était  possible  ,  pour  connaître  ceux  qui  avaient  droit 
d'intervention;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  le  juge  de 
paix  ne  pourrait  jamais  former  de  conseil  de  famille,  sans 
une  enquête  civile  préalable  ,  ce  qui  tendrait  à  un  but  dia- 
métralement opposé  à  celui  de  la  loi,  qui  veut  que  la  no- 
mination du  tuteur  se  fasse  avec  célérité  ,  pour  que  les 
intérêts  des  mineurs  et  interdits  ne  restent  point  en  souf- 
france; —  Q'ie,  quant  aux  formes,  il  conste  du  procès- 
verbal  ,  que  les  six  membres  convoqués  s'étaient  rendus  à 
l'assemblée  ,  et  que  l'avis  des  quatre  membres  faisant  ta 
majorité,  avait  formé  la  décision  du  conseil  sur  la  nomi- 
nation de  Collier,  comme  tuteur  ;  —  Que  rien  n'emportait 
là  une  contravention  à  l'article  4i5  du  Code,  qui  n'exige 
pas  que  les  trois  quarts  délibèrent ,  mais  seulement ,  qu'ils 
soient  présents  ,  pour  que  le  conseil  puisse  délibérer  ;  — 
Qu'une  interprétation  contraire  de  cet  article  permettrait 
à  deux  membres  d'entraver  toujours  les  opérations  du  con- 
seil, en  refusant  de  délibérer ,  sous  un  prétexte  quelconque, 
ce  qui  ne  pourrait  que  compromettre  les  intérêts  de  l'in- 
terdit.— Appel  ;et,  le  i5  mars  1806,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit. 
bien  jugé  ,  etc. 

38.  Un  conseil  de  famille  doit  être  composé  de  six 
membres,  et  si  l'un  d'eux  vient  à  être  dispensé,  les 
cinq  autres  membres  ne  peuvent  valablement  déli- 
bérer. (Art.  407,  C.C.) 
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Ainsi  jogé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  ,  du  2G  mars 
1810;  —  «La  Coup»  ,  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  nomination  de  tutelle,  que  les  parents  des  mineurs  com- 
parurent devant  le  juge  de  paix,  pour  les  pourvoir  d'un 
tuteur;  —  One  leur  comparution  suppose  nécessairement 
mie  convocation,  et  constitue  suffisamment  le  conseil;  — 
Que,  le  conseil  ainsi  constitué,  il  fut  dit  par  lui,  que 
Bernard  Gardy  devait  être  excusé  de  composer  ledit  conseil 
de  famille  ,  pour  les  causes  y  exprimées  ;  sur  quoi  intervint 
la  décision  du  juge  de  paix,  portant  déclaration  que  Bernard 
Gardy,  demeurait  dispensé  de  faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille ;  —  Que  ,  par  celte  décision  ,  le  conseil  ne  se  trouvait 
composé  que  de  cinq  membres,  et  qu'il  ne  pouvait  délibérer 
qu'après  avoir  été  complété  ;  —  Qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
lien,  dans  ce  cas,  à  l'exception  portée  par  L'article  l^io 
du  C.  C. ,  cette  disposition  n'étant  applicable  que  lors- 
que le  conseil  est  formé  du  nombre  requis  par  l'article 
4^07;  et  qu'un  de  ses  membres,  ou  ne  se  présenterait  pas, 
ou  serait  absent;  —  Attendu  que  ,  si  le  conseil  de  famille 
n'était  pas  légalement  composé  ,  tout  ce  qui!  a  fait  esi  nul; 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  de  nomination  de  tuteur,  et 
que  ,  dans  ce  cas  ,  il  impliquerait  que  le  juge  de  première 
instance  s'occupât  des  excuses  proposées  par  Bonis,  pub- 
qu  il  ne  pouvait  en  proposer  qu'autant  nu'i!  eût  été  régu- 
lièrement nommé  tuteur;  — Attendu  qu'il  suit  de  là,  qu'il 
doit  être  de  nouveau  procédé  à  la  nomination  duo  tuteur 
des  enfants  Gardy  ,  mais  qu'aux  termes  de  l'article  ^o , 
ledit  Bonis  devant  administrer  provisoirement  la  tutelle  , 
lesdits  mineurs  doivent  être  pourvus  d'un  tuteur  sur  les 
poursuites  dudit  Bonis;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  déclaration  du  conseil  de  famille  du  25  vendémiaire  aa 
xiv  ,  etc.  »  Observations. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'espèce  de  cet  arrêt  avec  celle 
dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  du  i5  mars  1806,  rapporté 
suprn,\\°  36  :  dans  celle-ci,  le   conseil  légalement    ona- 
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posé  de  sis  membres,  a  pu  valablement  délibérer  ,  quoique 
tous  ne  prissent  pas  une  part  active  à  la  délibération  ,  tandis 
que,  dans  le  cas  sur  lequel  a  statué  l'arrêt  du  26  mars  1810, 
le  conseil  n'était  pas  composé  ,  ainsi  que  le  veut  la  loi  ;  cinq 
membres  seulement  le  constituaient. 

Voy.  M.  Duranton,  tom.  3,  p.  457 ,  à  la  note,  et  suprà, 
n°  2,  l'arrêt  du  26  pluviôse  an  xi. 

39.  La  mention  expresse  dans  l'acte  d'assemblée  de 
famille  ,  que  tels  parents  intervenants  ont  été  convo- 
qués par  défaut  ou  par  éloignement  d'autres  parents 
plus  proches ,  lorsqu'elle  ne  résulte  d'aucune  exclu- 
sion volontaire  et  frauduleuse ,  n'est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité.  (  Art.  407  ,  C.  C.) 

40.  Le  conseil  de  famille  commet  un  excès  de  pouvoirs, 
lorsqu'il  statue  sur  les  contestations  élevées  entre  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur ,  relativement  aux  comptes 
de  tutelle.  (Art.  4/3,  C.  C.) 

Ainsi  jugé,  par  la  Cour  de  Tarin  ,  le  5  mai  1810  :  — 
«  La  Cour  ,  allendu  que  si  les  nullités  opposées  par  le  su- 
brogé tuteur  Pasero,  à  la  forme  intrinsèque  de  l'acte  d'as- 
semblée de  famille  dont  il  sagil,  ne  sont  point  fondées, 
parce  que  la  mention  expresse  que  tels  parents  intervenants 
ont  été  convoqués  par  défaut  on  par  éloignement  d'autres 
parents  proebes,  lorsqu'elle  ne  résulte  d'aucune  exclusion 
volonlaire  et  frauduleuse  ,  n'est  point  prescrite  à  peine  de 
nullité  ; ...  il  n'est  cependant  aucunement  possible  de  sanc- 
tionner la  délibération  contenue  en  l'acte  susdit,  en  tant 
qu'elle  porte  décision  des  contestations  élevées  par  le  su- 
brogé tuteur,  sur  différents  articles  du  compte  rendu  par 
la  tutrice  ,  une  décision  de  cette  nature  étant  textuellement 
dévolue  par  la  loi  aux  tribunaux  ordinaires  ;  l'acte  par  le- 
quel le  conseil  de  famille  l'a  prononcée  lui-même  ,  en  dé- 
viant des  fonctions  de  conseil ,  et  exerçant  ainsi  celles  de 
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juge,  conlient  évidemment  un  excès  de  pouvoir,  et  le  ju- 
gement qui  l'homologue  est  en  contravention  à  l'article 
4.73  du  C.  C.  ;  partant,  ce  jugement  doit  en  ce  chef  être 
réformé,  et  les  parties  doivent  être  renvoyées  à  l'objet  sus- 
désigné  devant  le  tribunal  compétent.» 

4i.  La  non  continuation  de  la  luteHc  a  cause  de  con- 
voi, n'est  pas  ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  une  des  raisons 
de  destitution  de  la  tutelle ,  qui  donne  lieu  également 
h  V  exclusion  d'un  conseil  de  famille.  (Art.  3o,5  et 
445,0.0.), 

Ainsi  jugé  ,  le  3o  mai  1810,  par  la  Cour  de  Bruxelles  : 
—  «  La  Cour,  attendu  que  la  non  continuation  de  la  tu- 
telle ,  à  cause  de  convoi ,  n'est  pas ,  dans  le  sens  de  la  loi , 
une  des  raisons  de  destitution  de  la  tutelle  ,  qui  donne 
lieu  également  à  exclusion  d'un  conseil  de  famille  ; 

»  Attendu  que  la  question,  si  la  mère  ,  excusée  de  la  tu- 
telle ,  peut  faire  partie  du  conseil  de  famille,  a  été  soumise 
au  premier  juge; 

»  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  déclare,  au  prin- 
cipal ,  bien  jugé  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet;  déclare  au  surplus  que  la  femme  Maeck  (la  veuve 
Coïne  )  ,  née  Clément,  mère  des  mineurs,  est  habile  à 
être  membre  du  conseil  de  famille  ;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende  consignée,  dépens  des  deux  instances 
compensés.  » 

Observations. 

M.  Delviîscourt  ,  t.  1,  p.  434,  not.  5  ,  réfute  la  doc- 
trine adoptée  par  cet  arrêt  ;  la  raison  de  décider  ainsi , 
ne  lui  paraît  pas  résulter  de  l'art.  3o,5  ,  C  C,  puisque,  se- 
lon cet  auteur,  la  déchéance  prononcée  par  cet  article, 
n'équivaut  pas  à  une  destitution  ,  mais  bien  de  î  art.  4-oP>, 
C.  C. ,  qui  ne  donne  droit  aux  ascendantes  d'être  appelées 
aux  conseils  de  famille  ,  qu'autant  qu'elles  sont  vauves  ; 
cependant  il  faut  remarquer  que  l'art.  4°8  n'appelle  pas 
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au  conseil  de  famille  les  ascendantes  veuves  ,  mais  bien 
les  veuves  d'ascendants,  en  sorte  que  la  mère,  quoique  re- 
mariée ,  ne  cessant  pas  d'être  la  veuve  d'un  ascendant ,  est 
appelée  au  conseil  par  le  texte  exprès  de  l'art.  4o8  C.  C. 
— On  peut  voir  un  arrêt  analogue  du  26  août  1808,  supru , 
n°26  . 

42.  Les  frères  germains  du  mineur  ou  de  l'interdit,  les 
maris  des  sœurs  germaines  et  leurs  descendants 
peuvent,  s'ils  sont  en  nombre  suffisant,  composer 
seuls  le  conseil  de  famille. 

42  bis.  Le  mari  qui  a  des  enfants  d'une  première 
femme  peut,  quoique  remarié,  être  membre  du 
conseil  de  famille.  (Art,  407  et  4  08,  C.  C.  (1) 

Ainsi  jugé,  le  iG  juillet  1S10  ,  par  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes: —  •<  L.\  Cour,  attendu  que  quatre 
des  membres  du  conseil  de  fa  ville  »  du  nom  de  Chapais  , 
et  Constant  Rondeau,  fils  de  Marie  et  de  Constance-Adé- 
laïde Chapais,  étaienl/rèmy  ou  neveux  germains  de  Marie- 
Félicité  Chapais,  dont  l'interdiction  était  provoquée; — Que 
Charles-Constant-Marin-Rondeau  ,  membre  dudit  conseil, 
était  beau-frère  de  ladite  Chapais,  comme  veut  de  Con- 
stance-Adélaïde Chapais,  stEur  germaine  de  ladite  Chapais; 
qu'à  ces  titres  ils  appartenaient  à  la  ligne  paternelle  et  à  la 
ligne  maternelle  de  ladite  Chapais,  et  entraient  dans  la 
composition  légale  du  conseil  de  famille  ,  aux  termes  de 
l'art.  3oy,  C.  C,  lequel ,  loin  d'avoir  été  violé,  a  été  régu- 
lièrement appliqué  ; 

»  Aliendu  que  ledit  Charles-Conslant-Marin-Rondeau, 
ayant  des  enfants  de  son  mariage  avec  Constance-Adélaïde 

(1)  Vox.  MM.  F.  L..  t.  5,  p.  8.0;  Dblvufcobrt,  :.  1,  p.  4"'a,  note  J  , 
et  Hait.  ,  p.  5z\.  Vay,  aussi  J.  A.,  t.  2-j ,  p.  iS:  et  infrà,  nu  5~ ,  an 
arrêt  du  1 1  juin  1S1  2. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  373 

Cliapais  ,  csl  justement  présumé  avoir  conservé  pour  la  fa- 
mille, la  même  affection  que  si  sa  femme  vivait  encore  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  le  troisième  moyen  est  fondé  sur 
une  hypothèse,  et  que  l'article  423  n'est  pas  applicahle  , 
cl  n'a  pu  être  violé  ;  —  Rejette  ,  etc.  " 

43.  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  le  destitue,  lorsqu'il  a  assisté  à 
cette  délibération ,  et  n'a  point  réclamé  (Art.   477» 

c.c.)(0 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  ,  le  18  juillet  1810,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'en  sup- 
posant qu'il  aurait  existé  quelque  irrégularité  dans  la  com- 
position du  conseil  de  famille,  les  appelants  se  seraient 
rendus  non  recevables  à  s'en  faire  un  moyen,  en  compa- 
raissant devant  ce  conseil,  et  en  n'y  proposant  pas  leurs 
moyens  de  disculpation  contre  les  faits  posés  par  le  subrogé 
tuteur  pour  les  faire  destituer;  —  Met  l'appellation  au  néant.» 

/\^.  On  peut  J aire  annuler  les  délibérations  d'un  con- 
seil de  famille  composé  d'un  nombre  inégal  de  pa- 
rents pris  dans  chacune  des  deux  lignes,  lorsque  la 
présence  de  plusieurs  autres  parents  dans  la  com- 
mune où  le  conseil  est  convoqué ,  permettait  de  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi.  (2) 

45.  Cette  annulation  peut  être  demandée  par  un  des 
parents  qui  a  été  membre  du  conseil ,  sans  protesta- 
tion ni  réserve ,  et  qui  n'a  pas  fait  rédiger  séparément 
son  avis  dans  le  procès-verbalfi). 

11  résulte  du  rapprochement  des  articles  407  et  4°9» 
que  le  législateur  attache  une  grande  importance  à  la  com- 
position du  conseil  de  famille  ,  telle  qu'elle  est  exigée  par 

(1)  Voy.  infrà,  Do  59,  l'arrêt  du  27  avril  uSi3,  et  le  n°  suivant. 

(2)  Voy.  suprà,n0  2  ,  les  observations. 

(3)  Voy.  l'arrêt  précédent. 
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ces  deux  articles.  —  Pour  parvenir  à  une  bonne  organisa- 
lion  des  conseils  de  famille  (disait  l'orateur  du  gouverne- 
ment), il  a  paru  nécessaire  de  les  rendre  plus  nombreux, 
de  n'y  admettre  que  les  plus  proches  parents  de  chaque 
ligne,  et  d'obvier  à  l'influence  d'une  ligne  sur  T autre ,  par 
f  appel  d'un  nombre  égal  de  parents  pris  dans  chacune.  Ainsi 
disparaîtront  beaucoup  d'intrigues. 

La  solution  affirmative  de  la  première  question  posée, 
ne  peut  donc  présenter  la  moindre  difficulté;  quant  àl'autre, 
il  serait  difficile  d'ajouter  de  nouveaux  motifs  à  ceux  énon- 
cés dans  l'arrêt  suivant.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Janssens,  oncle  maternel  du  mineur  Jans,  et 
son  subrogé  tuteur,  convoque  le  conseil  de  famille,  pour  le 
faire  émanciper. 

Quatre  parents  maternels  se  réunissent  à  deux  parents 
de  la  ligne  maternelle  ;  tous  sont  d'avis  de  l'émancipation, 
cl  nomment  le  sieur  Janssens,  curateur. 

Celui-ci,  en  sa  nouvelle  qualité,  engage  aussitôt  le  mi- 
neur à  poursuivre  la  reddition  du  compte  de  tutelle.  In- 
digné d'un  tel  procédé,  le  sieur  Arnbros,  tuteur,  demande 
la  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  à  laquelle 
il  avait  cependant  concouru  ,  attendu  que  la  composition 
de  ce  conseil  était  illégale. 

Mais  un  jugement  du  tribunal  d'Hasselt,  sous  la  date  du 
10  juillet  1810,  le  déclare  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  nullité  ,  par  le  double  motif  qu'il  avait 
fait  partie  du  conseil  de  famille,  sans  manifester  un  avis 
différent  de  celui  des  autres  membres,  et  que  l'article  407 
n'attachait  pas  la  peine  de  nullité  à  son  inobservation. 

Appel  devant  la  Cour  de  Liège;  et ,  le  4  janvier  181 1  , 
arrêt  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu 
que  1  article  4°7  <U1  Code  civil ,  statue  en  termes  for- 
mels ,  que  le  conseil  de  famille  sera  composé  de  six  parents, 
trois  du  côté  paternel,  et  trois  du  côlé  maternel  ;  que  cette 
disposition  renferme  une  forme  essentielle  et  constitutive 
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du  conseil  de  famille  ,  dans  lequel  l'influence  des  deux  lignes 
doit  être  égale  pour  l'avantage  du  mineur,   afin  que  ses 
intérêts  ne  puissent  être  compromis  ni  par  l'une,  ni  par 
l'autre;  qu'il  s'ensuit,  i°  que  la  composition  dudit  conseil 
de  famille  est  illégale  et  nulle  ,  quoique  cette  nullité  ne  soit 
pas  prononcée  par  un  article  exprès  de  la  loi  ;  et  20  que  les 
parents   qui  même   en  font  partie,  peuvent  s'adresser  au 
juge  pour  la  faire  prononcer,   parce  que  le  bien-être  du 
mineur  la  rend  recevable  en  tout  état  de  cause  ;  —  Attendu 
que  l'article  383  du  Code  de  procédure  civile ,  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce,   parce  qu'il  a  pour  objet  de  déter- 
miner le  mode  suivant  lequel  on  peut  attaquer  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  qu'on  suppose  légalement 
organisé ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  la  présente  contestation, 
dans  laquelle  il  s'agit  déjuger  si  quatre  parents  d'une  ligne, 
et  deux  de  l'autre  ,  peuvent  valablement  composer  un  con- 
seil de  famille,  ce  qui  présente  une  question  toute  différente, 
celle  de  savoir  si  on  peut  impunément  violer  la  disposition 
précise  de  l'article  4.07  du  Code  civil  ;  ce  qui  pourrait  pro- 
duire des  effets  très  nuisibles  aux  intérêts  des  mineurs  , 
comme   la  présente  cause  en  produit  déjà  un  exemple, 
puisque  le  mineur,  à  peine  émancipé,   et  sans  se  donner 
le  temps  ni  de  sonder  les  dispositions  de  son  tuteur,  ni  de 
lui  faire  des  sommations  amiables  et  extra-judiciaires,    lu 
fait  donner  sur-le-champ,  et  avec  l'assistance  de  son  nou- 
veau curateur,  pris  dans  la  ligne  maternelle,  deux  citations 
pour  des  prétentions  qui,  évidemment,  ne  devaient  former 
l'objet  que  d'une  seule  demande,  ce  qui  semble  indiquer 
que  toutes  ces  opérations  doivent  être  attribuées  non  à  un 
sentiment  de  bienveillance  envers  le  mineur  émancipé  , 
mais  à  l'esprit  de  parti  ou  à  une  tracasserie  de  famille, 
dont  l'inexpérience  de  celui-ci  le  rendrait  victime  ;  met 
l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant , 
déclare  illégale   et  nulle  la  composition   dudit  conseil  de 
famille,  et,  par  suite,  toutes  les  délibérations  qu'il  a  prises.» 
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46.  Un  frère ,  quoiqu'il  ail  des  motifs  de  voter  contre 
ï interdiction  de  son  frère,  ne  doit  pas  être  exclu  du 
conseil  de  famille.  (Art.  442  et  4(j5,  C.  G.) 

Ainsi  jugé  ,  le  i5  janvier    181 1  ,   par  la  Cour  de  Caen  : 
—  «  La  Cour,  considérant  qu'il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  créer   des  motifs  d'exclusion  des  conseils  de 
famille;  — que  ceux  proposés   pat    Timothée  de  Pierre- 
fond  ne  sont  point  compris  daus  le  nombre  de  ceux  énon- 
cés en  l'article  4-42  du  Code  civil ,  non  plus  que  dans  ceux 
exprimés  en  l'article  443  ,   lequel  article  s'applique  évi- 
demment,  non  seulement   au   tuteur,    mais    encore   aux 
membres  du  conseil  de  tutelle,   d'après  l'article  4q5  du 
même   Code  ;  —  Considérant    que  l'article  4o,5  portant , 
que   ceux  qui    ont   provoqué   l'interdiction ,    ne  pourront 
faire  partie  du  conseil   de  famille,  on  doit  en  induire  que 
la  loi  a  voulu  prévenir  tous  les  moyens  qui  pourraient  pri- 
ver un    citoyen  de  ses  droits  civils   sans  cause  légitime  ; 
mais,  que  loin  qu'on  puisse  tirer  la  conséquence  de  celte 
disposition,  que  le  parent  qui  pourrait  avoir  des  motifs 
quelconques  de  voter  contre  l'interdiction  demandée,  doive 
être  exclu  du  conseil  de  famille  ,  on  doit ,  au  contraire  ,  en 
tirer  la  conséquence  opposée  ;  —  Considérant  ,  que  le  lé- 
gislateur a  tellement  regardé  comme  sacrés  les  droits  .  poul- 
ies parents  ,  de  voter   dans  les  conseils   de  familles  ,   que 
l'article  4-°°'  du  Code  a  excepté  de  la  fixation  du  nombre 
déterminé  par  l'art.  4-°7  ■>  'es  frères  germains  ,  lesquels, 
quel  qu'en  soit  le    nombre ,  doivent  être    tous   appelés  à 
composer  ledit  conseil  ; 

Par  ces  motifs  ,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 
Nota.  Les  tribunaux  ne  peuvent  exclure  des  conseils  de 
famille  que  les  parents   spécialement  désignés  dans  les  art. 
U2  cl  445,  C.    C.  ;  Voy.  M.  B.  S.  P.   p.  GSj,  note  n, 

11°  2. 

47.  //  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  la  validité  des  délibé- 
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rations  d'un  conseil  de  famille  ,  qu'il  scit  compose, 
îles  parents  les  plus  proches  du  mineur,  surtout, 
lorsqu'il  s'agit  de  conseil  de  famille  convoqué  d'of- 
fice,cas  oîton  ne  peut  admettre  aucun  soupçon  d'exclu- 
sion ,  ou  de  c/ioix frauduleux .  (Art.   407,  C.  C.  )  (1) 

48.  Lorsqu'un  tuteur  se  pourvoit  contre  la  délibération 
du  conseil  de  famille  ,  qui  le  destitue  comme  incapa- 
ble,  les  juges  nont  point  d'autre  mesure  pour  appré- 
cier la  conviction  du  conseil,  que  la  connaissance  sup- 
posée par  la  loi ,  dans  les  membres  qui  le  composent, 
des  faits  et  des  circonstances  soumis  à  leur  examen. 
(Art.  444,  C.C.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Turin,  le  10  avril  101 1  :  —  «  La 
Cour  ,  attendu  que  les  irrégularités  que  l'appelant  oppose 
à  la  convocation  et  aux  délibérations  du  conseil  de  famille, 
fussent-elles  prouvées  ,  ces  actes  pourraient  être  mainte- 
nus ,  par  cela  seul  que  la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nul- 
lité aux  irrégularités  susdites  ;  s'agissanl  d'ailleurs  de  con- 
seil de  famille  convoqué  d'office  ,  on  ne  saurait  admettre 
aucun  soupçon  d'exclusion  ou  de  choix  frauduleux  ; 

»  Attendu  que  la  destitution  de  l'appelant  étant  motivée 
d'après  le  prescrit  de  l'art.  444  1  C.  C,  les  juges  n'ont  de 
mesure,  pour  apprécier  la  conviction  de  l'assemblée  de 
famille  ,  autre  que  la  connaissance  que  la  loi  suppose  dans 
les  membres  qui  la  composent ,  des  faits  et  des  circon- 
stances soumises  à  leur  examen; 

»  Qu'en  l'espèce,  la  présomption  que  c'est  avec  des  mo- 
tifs suffisants  que  l'appelant  a  été  accusé  d'une  inconduite 
notoire,  et  que  sa  gestion  a  paru  attester  l'incapacité  et 
l'infidélité  ,  acquiert  encore  ,  s'il  en  faut ,  un  puissant  ac- 
croissement aux  yeux  de  la  Cour  ,  par  les  pièces  nouvelle- 
ment produites  contre  ledit  tuteur  ,  et  notamment  par  le 

(i)  Voy.  suprà,    n"  a  ,  les  observations. 

Tome  VIII.  G 


3;8  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

certiGcat  qui  constate  que  sa  conduite  à  trois  fois  excité 
l'animadversion  publique  ;  que  trois  fois  il  a  suLi  des  con- 
damnations correctionnelles  ;  plus  par  l'acte  de  saisie  du 
9  novembre  dernier  ,  et  par  le  jugement  de  l'acte,  de  main- 
levée relatifs  à  icelie  ,  que  1  intimé  a  déposés,  lors  de  ses 
conclusions  ,  à  l'audience  ,  avec  d'autres  pièces  également 
importantes; — Ce  considéré,  met  l'appel  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier 
effet  :  condamne  ,  etc  .  » 

4çj.  Les  tribunaux  peuvent,  s'il  y  a  dissentiment  entre 
les  membres  du  conseil  de  famille  ,  suppléer,  par 
leur  autorité,  au  refus  de  consentir  au  mariage 
tfun  mineur. 

La  demoiselle  GerirudeKsuIer,  orpheline  de  dix-neuf  ans, 
voulant  se  marier,  demande  le  consentement  de  sa  famille. 
— ■  Sur  six  parents  dont  se  compose  le  conseil  de  famille, 
quatre  refusent,  et  deux  consentent.  lies  quatre  refusants 
motivent  leur  avis  dans  le  procès-verbal,  sur  l'inexpérience 
de  la  jeune  personne,  pour  diriger  un  ménage.  Les  deux 
autres  se  pourvoient  contre  la  délibération  ,  et  il  intervient 
un  jugement  qui,  sans  avoir  égard  à  l'avis  de  la  majorité 
du  conseil  de  famille,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  —  Appel  de  la  pari  des  quatre  pa- 
rents qui  forment  la  majorité  du  conseil  de  famille  ;mais, 
le  3o  avril  1811  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  qui 
confirme  en  ces  termes:  —  «  La  Cour,  va  l'article  883 
C.  P.  C.  ;  attendu  que  cet  nrlicle  est  général  ,  et 
permet,  dans  tous  les  cas,  aux  membres  de  l'assemblée 
qui  n'ont  point  été  d'avis  de  la  délibération  ,  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux; 

»  Que,  dans  l'espèce,  y  ayant  eu  dissentiment  entre  les 
membres  du  conseil  de  famille  ,  il  y  avait  iieu  de  faire  dé- 
cider par  les  tribunaux,  si  le  motif  allégué  par  la  majorité 
était  admissible; 
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»  Attendu  que  le  motif  allégué  par  la  majorité  du  conseil 
rie  famille ,  pour  refuser  le  consentement  au  mariage  de  la 
mineure  Kaulcr,  est  un  motif  futile  ,  qui  est  en  opposition 
avec  l'article  i4£  C  C. ,  qui  déclare  la  femme,  âgée 
de  quinze  ans  révolus,  habile  à  pouvoir  contracter  un 
mariage  ,  etc.  ;  —  Confirme.  » 

Observations. 
11  n'en  est  pas,  dit  M.  Toullier,  liv.  v,  lit.  5,  nn  54.7  , 
du  conseil  de  famille,  qui  n'exerce,  à  l'égard  du  mineur  de 
vingt  et  un  ans,  qu'une  magistrature  subsidiaire,  comme 
des  ascendants;  son  refus  de  consentir  au  mariage  pourrait 
«voir  des  motifs  d'un  intérêt  personnel  aux  opposants;  ils 
doivent  donc  rendre  compte  des  motifs  de  leur  refus  ,  ou  de 
leur  opposition,  et  ces  motifs  peuvent  êtredéférés  aux  tri- 
bunaux. 

Cette  doctrine,  dit  M.  Merlin,  tom.  16,  p.  3o3,  était 
incontestable  sous  l'ancienne  jurisprudence;  mais  adaptée 
au  C.  C,  elle  contrarie  manifestement  l'article  160. 
Ce  savant  auteur  examine  l'arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter;  cet  arrêt  lui  semble  mal  rendu,  en  ce  qu'il  sup- 
pose que  l'article  883 ,  C.  P.  C. ,  est  applicable  aux  délibé- 
rations des  conseils  de  famille,  ayant  pour  objet  des  ma- 
riages de  mineurs,  ce  qui  lui  paraît  inadmissible,  en  ce  que, 
d'abord,  il  s'ensuivrait  que  le  tuteur  pourrait  toujours  se 
rendre  opposant  au  mariage,  ce  que  l'article  175,  C.  C, 
ne  lui  permet  qu'autant  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  ;  que,  d'autre  part ,  ce  serait  donner  celte  même 
faculté  aux  membres  composant  la  minorité  de  ce  conseil  ; 
qu'enfin,  ce  serait  obliger  celle  minorité  à  motiver  son 
refus,  ce  qui  pourrait  compromettre,  ou  les  intérêts  des 
membres,  ou  ceux  du  mineur  lui  même.  Vvyez  aussi 
M.B.  S.  P.,  p.  680,  note  5. 

5o.  L'assemblée  du  conseil  de  famille  doit ,  à  peine  de 
nullité,  être  convoquée  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  mineur.  (1) 
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C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turrin  ,  du 
i3  mai  1811  ,  dans  les  termes  suivants  :  —  «  La  Cour, 
considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  ^oG 
et  suivants,  C.  C.  ,  que  toute  assemblée  de  famille 
doit  être  convoquée  par-devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  mineur;  —  Que  cette  disposition  de  la  loi ,  qui  a  pour 
objet  de  déterminer  la  forme  de  la  convocation  du  conseil, 
et  de  régler  la  compétence  du  juge,  esi,  par  sa  nature,  telle- 
ment de  rigueur,  que  la  moindre  inobservation  doit  entraî- 
ner la  nullité  de  l'acte.  >» 

5i.  Une  délibération  de  conseil  de  famille  est  nulle, 
si  ce  conseil  na  pas  été  composé  des  six  parents  plus 
proches.  (Art.  407,  C.  C.)  (2) 

52.  L'assistance  d  un  membre  au  conseil  de  famille  ne 
le  rend  pas  non-recevable  à  demander  la  nullité  des 
délibérations ,  s'il  agit  dans  l'intérêt  du  mineur  (3). 

53.  L'intervention  d'un  membre  d'un  conseil  de  famille, 
dans  uue  demande  en  nullité  de  la  délibération  qui 
nomme  un  tuteur,  est  suffisamment  autorisée  par  sa 
qualité  d'oncle  du  mineur. 

Ainsi  décidé ,  le  i5  février  1812,  par  la  Cour  de  Lyon  : 
—  «  La  Cour,  considérant  que  l'on  ne  peut  pas  opposer 
de  fin  de  non-recevoir  contre  l'intérêt  d'un  mineur  ; 

i>  Considérant,  sur  l'intervention  de  la  partie  de  Duplan, 
que  sa  qualité  d'oncle  de  la  mineure  ,  autorise  suffisamment 
cette  intervention  ; 


(i)Mais  quel  est  ce  domicile,  lorsqu'il  s'agit  de   nommer    un    nou- 
veau tuteur  ?  Voy.  svprà  ,  n°  53. 

(2)  Voy.  suprd   n°  2 ,  les  cbservalions. 

(3)  Voy.  MM.  Delvircourt,  1. 1,  p. 455,  note  5;  et  Carr.,  t.  5,  n°  299G: 
infrâ,  les  arrêts  des  27  avril  18 15  .  tt  6  octobre  1S1 4,  n°s  5o.  et  63. 
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»  Considérant,  au  fond,  que  le  conseil  de  famille,  qui  a 
procédé  à  la  nomination  du  tuleur,  a  été  irrégulièrement 
convoqué  ,  el  n'a  pas  été  composé  des  parents  les  plus 
proches  du  mineur  ,  demeurants  dans  la  distance  détermi- 
née par  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  égard  aux  lins  de  non-recevoir, 
met  l'appellation  au  néant;  émendant ,  etc.  » 

54.  Lorsque  les  délibérations  d'un  conseil  de  famille 
ne  sont  pas  unanimes ,  il  ri  est  pas  nécessaire  que  l'a- 
vis de  chacun  des  membres  soit  nominativement  ex- 
primé au  procès-verbal ,  si  la  délibération  n'est  pas 
sujette  à  l'homologation.  (Art.  883,  C.  P.  C.) 

54  bis.  La  tutelle  n'est  valablement  déférée  qu'à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  (Art.  407,  d  ;  C.  ) 

55 .  La  tutelle  d'un  majeur  interdit  n'appartient  pas  de 
droit  à  son  père,  mais  celui-ci  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  homologue  une  délibération  qui 
la  lui  refuse.  (  Art.  5o5  et  5og,  C.  C.) 

56.  Un  père  qui  demande  la  tutelle  de  son  enfant  ma- 
jeur interdit,  peut  proposer,  pour  la  première 
fois y  en    appel,   les  nullités  de  la  délibération  du 

conseil  de  famille }  qui  a  nommé  un  étranger  pour 
tuteur. 

Le  sieur  Bruyère  fils  étant  tombé  en  démence,  son  beau- 
frère,  le  sieur  Thomassin  ,  se  fit ,  malgré  l'opposition  du 
père,  nommer  son  tuteur.  11  faut  remarquer  que  ,  sur  sept 
membres  qui  composaient  le  conseil  de  famille ,  trois  seu- 
lement lui  donnèrent  leur  voix,  les  autres  ayant  fait  tom- 
ber leur  choix  sur  dts  personnes  différentes.  — Réclama- 
tions de  la  part  du  sieur  Bruyère  père,  qui  soutenait  que 
la  tutelle  de  sonfils  lui  appartenait. — Jugement  contraire  à 
sa  demande. — Appel. — Il  soutint  qu'il  était  tuteur  de  droit  ; 
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que  ,  d'ailleurs  ,  la  délibération  du  conseil  de  famille  de 
vait  être  annulée  ,  soit  parce  que  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille  n'avait  pas  été  mentionné  dans 
le  procès-verbal  ,  soit  parce  que  le  tuteur  n'avait  pas  réuni 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  —  L'intimé  opposa  à 
celte  demande  en  nullité  une  fin  de  non-reccvoir  tirée  de 
ce  qu'il  la  propasait  pour  la  première  fois  en  appel.  —  La 
Cour  de  Metz  statua  en  ces  termes,  le  16  février  1812  : 
—  if  La  Cour  ,  —  Attendu  que  la  majorité  fait  cesser  la 
puissance  paternelle  ; 

»  Attendu  que  la  tutelle  de  droit  des  pères  ,  n'est  qu'une 
suite,  un  effet,  et  une  obligation  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  dont  la  loi  ne  fait  qu'énoncer  la  déclaration  ; 

»  Attendu  que  la  loi,  en  privant  l'interdit  de  l'exercice 
personnel  des  droits  de  la  majorité,  et  en  le  plaçant  sous  la 
surveillance  d'un  tuteur,  ne  le  fait  pas  rentrer  sous  la 
puissance  paternelle  ,  dont  la  majorité  l'affranchit  ; 

»  Attendu  que,  lorsque  la  loi  n'admet  textuellement 
d'autre  tutelle  de  droit  pour  l'interdit,  que  celle  du  mari, 
qu'elle  fait  tuteur  de  son  épouse,  art.  5oG ,  il  faut  induire 
des'expressions  littérales  de  l'art.  5o5  ,  qu'en  toute  tutelle 
d'interdit  (  autre  que  celle  de  l'époux  ),  il  faut  procéder  à 
la  nomination  d'un  tuteur  et  protuteur  ,  et  qu'au  conseil 
de  famille  seul  il  appartient  de  choisir  et  instituer  exclu- 
sivement 1  un  et  l'autre  ; 

»  Attendu  que,  si  le  sieur  Bruyère  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  la  tutelle  de  son  iiîs  lui  appartient  de  droit,  il 
devient  inutile  d'examiner  la  lin  de  non- recevoir  qu'on 
lui  oppose ,  malgré  qu'il  puisse  lui  être  facile  de  la  re- 
pousser, d'après  la  protestation  formelle  qu'il  consigna  au 
procès-verbal  d'élection  de  la  tutelle; 

»  Attendu  que  si,  sur  le  premier  moyen  de  nullité, 
résultant  de  ce  que  le  procès-verbal  d'élection  de  tutelle 
n'exprime  pas  nominalement  le  vote  de  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  de  famille ,  l'on  peut  penser  que  la  loi  n'a 
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pas  prescrit  celte  formalité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection 
proprement  dite,  qui  n'est  que  la  délation  arbitraire  et 
spontanée  d'un  simple  suffrage,  et  qu'elle  n'a  exigé  la  néces- 
sité de  la  mention  nominale  de  l'avis  de  chaque  membre 
du  conseil  de  famille,  lorsque  les  délibérations  ne  sont 
pas  unanimes  (^  art.  883  C.  P.  C.  )  ,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  délibération  ou  d'avis  sur  les  intérêts  du  mineur, 
ou  de  la  destitution  du  tuteur,  ou  enfin  ,  sur  les  excès  de 
celui-ci ,  parce  qu'alors  les  délibérants  sont  appelés  devant 
les  tribunaux  poury  soutenir  et  défendre  l'avis  qui  a  prévalu  ; 

»  Cependant  on  ne  peut  également  penser  qu'une  élec- 
tion qui  n'est  pas  faite  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  est 
valide  et  légale,  puisqu'il  résulte  des  dispositions  textuelles 
de  la  loi,  qu'il  ne  doit  jamais  exister  partage  ou  incerti- 
tude dans  1  élection  ;  car  l'assemblée  de  famille  doit  être 
d'abord  composée  de  six  membres  et  d'urfjuge  de  paix 
qui  la  préside,  et  qui,  ayant  voix  déiibérative  ,  porte  le 
nombre  des  volants  à  sept,  pour  éviter  précisément  la 
chance  d'un  partage,  si  les  membres  du  conseil  restaient 
en  nombre  pair  ;  tandis  que  ,  si  quelqu'un  des  membres 
du  conseil  de  famille  s'absente,  le  juge  de  paix,  investi 
d'un  double  suffrage, par  la  prépondérance  des  voix  en  cas 
de  partage,  reproduit  nécessairement  la  majorité. pleine-, 
qui  ne  peut  être  que  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  celle 
de  la  moitié  des  voix  des  électeurs,  plus  une; 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  famille  était 
composé  de  sept  membres  ,  y  compris  le  juge  de  paix  ,  qui 
ont  tous  délibéré;  d'où  il  suit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  partage; 

»  Attendu  que  le  tuteur  élu  ,  sur  sept  voix  ,  n'en  a  réuni 
que  trois  ,  les  autres  quatre  s'étant  explicitement  dissémi- 
nées sur  d'autres  personnes  ;  qu'ainsi  il  est  constant  que  la 
tutelle  n'a  pas  été  déférée  par  la  majorité  des  suffrages  des 
votans  qui  ont  délibéré  ;  qu'ainsi  elle  est  radicalement  ir- 
régulière et  nulle  ; 

»  Attendu  que  les  nullités  radicales  essentielles  ne  sont 
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jamais  couvertes,  peuvent  être  réclamées,  en  tout  état  de 
cause  ,  par  les  parties  ayant  intérêt  à  l'annulation  des  ac- 
tes qui  les  recèlent; 

>>  Attendu  cjue  la  réclamation  faite  par  l'appelant  en  la 
cause  ,  doit  être  regardée  non  comme  une  nouvelle  de- 
mande ,  mais  comme  un  moyen  de  de'fense  ou  de  soutien 
de  son  action  principale;  car  si  ,  d'après  le  silence  de  la 
loi  sur  le  droit  des  pères  à  la  lu  telle  de  leurs  enfants  inter- 
dits, on  doit  juger  que  la  délation  de  la  tutelle  appar- 
tient exclusivement  au  conseil  de  famille  ,  il  est  difficile  de 
ne  pas  penser  que  le  devoir  des  conseils  de  famille  est  de 
rendre  à  la  première  des  autorités  naturelles  (  image  de 
la  puissance  incrée  et  type  de  celles  instituées  par  les  lois 
humaines)  ,  l'hommage  et  la  déférence  qui  lui  sont  dus,  en 
remettant  sous  sa  bienfaisante  protection  l'infortuné  que 
son  infirmité  fait  rétrograder  au-dessous  de  l'enfance  ,  à 
moins  que  des  motifs  singuliers  de  discrétion  et  de  pru- 
dence leur  commandent  de  n'avoir  pas  d'égard  aux  droits 
de  la  nature;  d'où  il  faut  conclure  que  celui  jjui  se  trouve 
ainsi  exclu  peut  faire  valoir  en  tout  temps  les  moyens  de 
nullité  radicale  qui  infectent  l'acte  dans  lequel  il  croit 
trouver  une  injure  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  ministère  puhlic  s'est  joint 
à  la  demande  de  l'appelant ,  et  a  requis  lui-même  d'office 
la  nullité  de  l'élection  au  sieur  Thomassin  ,  en  qualité  de 
tuteur  de  Louis-Henri-Desiré-Simon  Bruyère  fils,  inter- 
dit : — Par  c-^s  motifs. sur  l'appel,  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende. —  \yanl  aucunement  égard  à  la  demande  sub- 
sidiaire de  l'appelant ,  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  l'avis  de  parents,  portant  nomination  du  sieur  Thomas- 
sin,  en  qualité  de  tuteur  dudit  Bruyère  fils,  interdit,  du 
10  mars  180g  ;  faisant  droit  sur  ic.elle  ,  et  aux  réquisitions 
du  procureur-général  ;  déclare  l'acte  de  nomination  de  tu- 
telle de  Louis-Henri- Desiré-Simon  Bruyère  fils  ,  inter- 
dit, du  io  mars  1809,   nul  ,  irrégulier  et  sans  effet  ;  or- 
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donne  que,  dans  ia  quinzaine,  à  la  diligence  de  Simon  Bru- 
yère, père,  ou  aulre  proche  parent  de  l'interdit,  il  sera 
pourvu  à  la  convocation  du  conseil  de  famille  ,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  tuteur  el  protutear  de  l'in- 
terdit. » 

Observations. 

Cet  arrêt  décide  que  la  nomination  du  tuteur  doit  se 
faire  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  celte  opinion  par- 
tagée par  MM.  Duranton  ,  t.  3,  p.  458  n°  466  ,  Delvin- 
court  ,  t.  i,  p.  435  note  ire  et  F.  L.,  t.  5,  p.  822,  est 
combattue  par  MM.  Lccré  ,  Esprit  du  C.  C.  ,  p.  89  ; 
et  TouLLiER,t.  2,  p.  33 1.  La  majorité  relative  suffit,  dit  ce 
dernier  auteur,  car  ce  n'est  qu'à  cette  majorité  que  peut  se 
rapporter  la  prépondérance  du  juge  de  paix.  «  Cette  rai- 
son ,  dit  M.  F.  L. ,  porte  évidemment  à  faux ,  parce  que  , 
si  le  conseil  est  composé  de  cinq  membres  présents ,  dont 
trois  donnent  leur  voix  pour  un  avis ,  et  deux  pour  l'autre  , 
et  que  le  juge  de  paix  se  réunisse  à  la  minorité  ,  la  prépon- 
dérance que  la  loi  donne  à  sa  voix,  fixe  la  majorité  abso- 
lue. » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  2.4  février  182D  , 
J.  A.,  t.  29,  p,  58,  a  jugé  qu'on  peut  proposer,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  en  appel ,  la  nullité  résultant  d'un  vice  de  com- 
position dans  un  conseil  de  famille  convoqué  pour  donner 
son  avis  sur  une  demande  en  interdiction;  il  est  bon  d'en 
voir  l'espèce  et  les  motifs. 

Sur  l'obligation  de  mentionner  l'avis  des  membres  des 
conseils  de  famille,  voy.  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  255,  n°  290,4. 
Voy.  aussi  infrà,  n°  62,  63,  66,  les  arrêts  des  17  novembre 
i8i3  ,  6  octobre  i8i4  ,  et  27  novembre  1816. 

57.  La  dissolution  d'un  premier  mariage,  et  la  circon- 
stance que,  nen  ayant  pas  d'enfants  ,  un  homme  a 
convolé  en  secondes  noces,  ne  fait  pas  cesser  en  lui 
et  vis- à -vis  des  parents  de  sa  première  femme }   la 
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qualité  ■d'allié  qui  lui  dorme  le  droit  d'être  appelé  au 
conseil  de  famille.  (Art.  407  et  4o8  ,  C.  C.) 

Ainsi  décide* ,  le  1 1  juin  181  2  ,  par  la  Cour  de  Bruxelles  : 
—  «  La  Cour,  vu  l'article  ^07,  C.  C;  considérant  que  l'un 
des  alliés  les  plus  proxirnes  des  mineurs  ,  demeurant  dans  la 
distance  ne  deux  myriamètres  (le  sieur  Brixant  ),  n'a  pas 
été  appelé  pour  faire  partie  de  la  composition  du  conseil 
de  famille; 

»  Considérant,  que  deux  des  parents  de  la  même  ligne,  qui 
onléléappelés,n'élaient  pas  au  degré  aussi  proche  que  le  sieur 
Brixant,  et  ne  pouvaient  par  conséquent  lui  être  préférés; 

■>  Considérant  qu'en  droit,  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage du  sieur  Brixant,  et  la  circonstance  que  ,  n'ayant  pas 
d'enfants  issus  de  ce  mariage  ,  il  a  convolé  en  secondes 
noces,  ne  fait  pas  cesser  la  qualité  d'allié  existante  entre 
lui  et  les  parents  de  sa  première  épouse  prédéfunte; 

«Considérant, sur  la  conclusion  subsidiaire  des  appelants, 
que  s'ils  ne  voulaient  pas  être  passibles  des  frais,  ils  ne 
devaient  pas  soutenir  la  validité  de  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  en  plaidant  pendant  deux  instances  ; 

»  Met  l'appellation  au  néant,  et  condamne  les  appelants 
à  l'amende  de  fol  appel,  et  aux  dépens.  » 

Nota.  Lorsque  l'épouse  qui  formait  l'alliance  ,  dit 
M.  Duranton,  torn.  3,  p.  4-5 1,  à  la  note,  et  les  enfants 
issus  de  son  union  sont  décédés,  l'affinité  est  étein'.e ,  et  par 
conséquent  le  conjoint,  de  nouveau  marié  ou  non ,  ne  fait 
pas  partie  du  conseil;  cela  nous  paraît  résulter  des  articles 
206,  C.  C  ,  et  378,  C.  P.  C.  M.  Delvi>gourt,  t.  3, 
p.  4-3a  ,  professe  la  même  doctrine.  Cependant  la  jurispru- 
dence contraire,  établie  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
24.  février  1825.  Voyez  J.  A.  ,  t.  29,  p.  58. 

58.  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famitlc  est 
attaquée,  le  juge  de  paijc  qui  a  présidé  ne  peut  être 
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assigné  au  procès  comme  partie;  on  ne  peut  agir 
contre  lui }  dans  ce  cas  ,  que  par  voie  de  prise  a  par- 
tie, s'il  y  a  lieu.  (Art.  4*6.»  Ç.  C,  5oy,  5io  et  883  , 

c.p.c.HO 

C'est  ce  qui  a  élé  jugé  ,  le  29  juillet  1812,  par  la  Cour 
de  cassation,  section  àes.  requêtes,  contrairement  à  une 
décision  par  laquelle  le  tribunal  de  Gènes  avait  condamné 
aux  dépens  le  juge  île  pais  Pellegrini,  comme  ayant  pro- 
cédé à  la  Domination  d'un  tuteur  ,  dont  l'annulation  fut  de- 
mandée et  obtenue  :  voici  la  teneur  de  l'3rrêt  :  —  «  La 
Cour  ,  vu  les  articles  5oq  et  5io  ,  C.  P.  C.  ;  atlendu  que 
le  sieur  Pellegrini  n'ayant  paru  à  la  délibération  de  la 
famille  de  Mora,  relative  à  la  tutelle  de  Josepb  ,  qu'en  sa 
qualité  déjuge  de  paix,  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  à 
ce  sujet,  n'a  pu  être  qu'une  véritable  prise  à  partie;  — 
Qu'ainsi,  il  n'aurait  pu  être  cité  qu'en  la  Cour  d'appel,  et 
après  permission  prôalable  ;  que,  par  conséquent,  la  cita- 
tion qui  lui  a  été  donnée  et  la  condamnation  qui  a  suivi , 
sont  infectées  d'une  double  nullité  ,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Gènes  était  incompétent,  et  qu'en  le  supposant  même 
compétent ,  il  n'aurait  été  régulièrement  saisi  qu'autant 
qu'il  aurait  préalablement  autorisé  cette  citation  ;  d'où  il 
s'ensuit  que  la  loi  a  été  violée  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

59.  Sont  nulles  les  délibérations  d'un  conseil  de  fa- 
mille où  n'a  pas  été  appelé  tout  ascendant  non  'va- 
lablement excusé.  (Art.  407  et  4o8,  C.  C.)  (2) 

60.  On  est  recevable  a  demander  la  nullité  d'un  •  déli- 
bération relative  à  une  tutelle,  alors  même  que  l'on 
y  aurait  acquiescé  (3). 

(>.)  V.  MM.  F.  L.,  t.  îer,  p.  280,  n°  5;  Carr.,  t.  5,  p.  256,  n°  2998; 
Dblvihcocut,  t.  1,  p.  4^6,  note  4  ;  D.  G.,  p.  58?;  et  Haut.,  p.  521  , 
huitième  alinéa. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  2,  les  observations  et  l'arrêt  du  29  mars  1821, 
J.   A.,  t.  2Ô,  p.   n5,  où  se  trouvent  décidées  les  deux  questions. 

(3)  Voy.  suprà,  a"  io,  un  arrêt  du  18  juillet  1810. 


388  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

\insi  jugé  le  27  avril  i8i3,  par  arrèl  de  la  Cour  de 
Colmar  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que,  suivant  l'article  £07, 
C.  C,  le  conseil  de  famille,  convoqué  pour  déférer  la 
tutelle,  doit  être  composé  ,  non  compris  le  juge  de  pais  ,  de 
six  parents  ou  alliés  pris,  moitié  du  côté  paternel, 
moitié  du  côté  maternel,  et  suivantl'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne,  etque,  d'après  l'article  4-o8,  les  frères  germains 
du  mineur  ,  et  les  maris  des  sœurs  germaines  ,  sont  seuls 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  4-oj  ; 
que,  s'ils  sont  six  ou  au-delà  ,  ils  sont  tous  membres  du 
conseil  de  famille  ,  qu'ils  composent  seuls  avec  les  veuves 
d'ascendants  ,  et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il 
y  en  a;  que,  s'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  pa- 
rents ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil  ; 

»  Attendu  qu'en  combinant  ces  deux  articles  ,  il  devient 
évident  que  leurs  dispositions  s'identifient,  et  que,  soit  que  le 
conseil  de  famille  ne  soit  composé  que  des  parents  ou  a4liés, 
ou  des  frères  germains,  ou  de  maris  de  sœurs  germaines, 
les  ascendants  doivent  y  être  appelés  comme  membres  né- 
cessaires ;  et  qu'ainsi,  c'est  une  erreur  de  supposer,  comme 
a  fait  l'intimé ,  que  les  ascendants  ne  devaient  y  être  appelés 
que  lorsque  le  conseil  de  famille  n'est  composé  que  des 
frères  germains  du  mineur,  tandis  que  les  ascendants 
doivent,  à  plus  forte  raison,  faire  partie  de  l'assemblée, 
lorsqu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  frères  germains. 

«Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  la 
délibération  du  27  février  1812,  par  laquelle  le  conseil  de 
famille  a  déféré  la  tutelle  à  l'intimé,  ne  saurait  se  soutenir, 
puisque  l'appelante,  aïeule  de  la  demoiselle  Gansles,  la 
seule  ascendante  vivante,  n'v  a  pas  été  appelée,  ainsi  qu'elle 
devait  l'être,  d'après  le  vœu  formel  et  impératif  de  la  loi, 
îa  nomination  de  l'intimé  est  donc  illégale  et  nulle,  et  la 
délibération  dont  elle  est  résultée  est  une  infraction  mani- 
feste faite  à  la  loi;  dès  lors,  l'appelante  a  été  admissible 
cl  fondée  à  en  provoquer  l'annulation  ; 
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»  Atlenduqu'il  en  est  de  même  de  la  secondcdélibération, 
du  ?q  de'cembre  dernier,  qui  a  autorisé  l'intimé  à  retirer 
la  demoiselle  Gansles  des  mains  de  l'appelante  ,  sa  grand- 
mère,  pour  la  mettre  en  pension  àBarr,  puisque  ladite 
appelante  n'a  point  été  appelée  non  plus  à  cette  délibé- 
ration ;  il  y  a  donc  lieu  de  l'annuler  également  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimé  a  prétendu  que 
l'appelante  était  non-recevable ,  pour  avoir  acquiescé  aux 
opérations  du  tuteur  intimé  ,  sans  réclamations  ;  mais  il  ne 
saurait  se  prévaloir  du  silence  de  l'appelante,  et,  eût-elle 
formellement  acquiescé,  encore  eût-elle  été  recevable  dans 
sa  demande  en  nullité,  puisque  les  tutelles  sont  d'ordre 
public  ,  et  sous  la  surveillance  spéciale  du  ministère  pu- 
blic; 

»  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  l'intimé  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  la  prudence  de  la  Cour;  ce  faisant,  prononçant 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties,  par  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Strasbourg,  le  i5 
février  dernier,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  émendant ,  etc.  » 

61 .  Le  président  du  tribunal,  saisi  dune  demande  en 
interdiction,  est  compétent  pour  recevoir  l'avis  du 
conseil  de  famille, sur  l'état  de  lapei'sonne  à  interdire, 
(Art.  494?  4i6  et  496,  C.  C.  ) 

Ainsi  jugé,  le  i5  mai  181 3,  par  la  Cour  de  Paris  :  — 
«  La  Cour,  considérant  que,  de  l'article  4y6,C.  C,  il 
résulte  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  interdiction, 
est  compéient  pour  recevoir  l'avis  du  conseil  de  famille  , 
préalable  qui ,  dans  ce  cas  ,  n'est  qu'un  acte  d'instruction  , 
a  mis ,  et  met  l'appellation  au  néant  ;  etc.  » 

C2.  Lorsque  le  conseil  de  famille  est  convoqué  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  de  conserver  la  tutelle  à  la  mère 
remariée,   il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  dans  le 
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■procès-verbal  les  motifs  de  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composent  (  i  ). 

L'article  883,  C.  P.  C. ,  peut  faire  naître  quelques 
doutes  sur  la  solution  de  la  question  décidée  par  cet  arrêt , 
pour  le  cas  où  les  membres  du  conseil  ne  sont  pas  du  même 
avis;  car  il  veut  que.  dans  ce  cas,  l'avis  de  chacun  soit 
mentionné  sur  le  procès-verbal  ;  et  Ton  peut  dire  que  l'objet 
de  celle  disposition  étant  de  soumettre  à  l'examen  du  tri- 
bunal les  opinions  divergentes  des  parents  ou  des  amis  qui 
composent  le  conseil,  le  but  de  la  loi  n'est  rempli  d'une 
manière  satisfaisante  ,  qu'autant  que  les  juges  peuvent  ap- 
précier les  motifs  qui  ont  déterminé  les  opinions  con- 
traires. (  Coff.  ) 

La  veuve  Menesson  désirant  contracter  un  second  ma- 
riage, convoqua  un  conseil  de  famille,  pour  faire  décider 
si  on  lui  conserverait  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs. 
Parmi  les  six  parents  qu'elle  réunit,  quatre  furent  d'avis  de 
la  priver  de  la  tutelle;  mais  ils  refusèrent  de  moliver  leur 
opinion  ,  et  ce  refus  détermina  le  juge  de  paix  à  ne  pas 
émettre  la  sienne. 

Le  23  août  1811,  arrêt  la  Cour  d'Amiens,  qui  ordonne  la 
convocation  d'une  nouvelle  assemblée  de  famille,  lors  de 
laquelle  chaque  parent  serait  tenu  de  donner  un  avis  mo- 
tivé. 

Cet  arrêt  fut  cassé  par  la  section  civile,  le  17  novembre 
i8i3,  et  par  les  motifs  suivants  :  —  «  La  Cour,  vu 
les  articles  3$5  et  44j  ,  C.  C,  et  l'article  883,  C.  P.  C; 
et  attendu  que  ledit  article  44-7  •>  n'impose  aux  parents, 
convoqrvés  en  assemblée  de  famille  ,  l'obligation  de  mo- 
tiver leur  avis,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prononcer 
sur  l'exclusion  ou  la  desiitution  du  tuteur,  dont  la  cause 

(1)  V.  M.  F.  L.  ,  t.  if,  p.  2S0.  V.  aussi  suprd  n°  ^5,  un  arrêt  du 
16  février  1S12,  et  infrà  ,  n°  65  et  66,  deux  arrêts  des  6  octobre  1S14 
et  27  novembre  1S16. 
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«loit  être  connue;  qu'au  contraire,  dans  le  cas  prévu  par  ledit 
article  3g5, par  le  seul  fait  du  remariage  de  la  mère  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  les  parents,  qu'elle  est  obligée  de 
convoquer  en  une  assemblée  de  f.smille,  sont  autorises  à 
lui  conserver  ou  à  lui  retirer  la  tutelle  de  ses  enfants; 
que  ledit  article  883  ne  statue  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  la  délibération  des  parents  ce  serait  pas 
unanime,  leurs  avis  doivent  être  mentionnés  dans  le  procès- 
verbal  ,  ce  qui  n'emporte  pas  la  nécessisé  d'y  insérer  éga- 
lement les  motifs  ; — Que  le  législateur  a  pu,  par  des  consi- 
dérations particulières,  affranchir  lesdits  parents,  dans  le 
cas  où  ils  ne  sont  convoqués  que  pour  délibérer  s'ils  conser- 
veront,  ou  non,  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie,  de  l'o- 
b  ligation  de  motiver  leurs  avis  ,  parce  qu'en  cas  de  pourvoi 
en  justice  ,  de  la  part  de  cette  dernière  contre  leur  délibé- 
ration, ils  seraient  alors  forcés  d'en  déduire  les  motifs, 
qui  seraient  appréciés  par  les  juges;  que  les  mêmes  consi- 
dérations ne  peuvent  se  rencontrer  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  prononcer  sur  l'exclusion  et  la  destitution  d'un  tuteur, 
parce  qu'elles  doivent  être  fondées  sur  l'une  des  causes  dé- 
terminées  parla  loi,   cause  qui  doit  d'autant  mieux  être 
connue  du  tuteur,  que  ledit  article  4-4-7  m*  accorde  la  faculté 
de  proposer  ses    exceptions   ou  ses   excuses ,  puisqu'aux 
termes  du  même  article,  il  doit  y  être  appelé  et  entendu; 
d'où  il  suit  qu'en  assimilant  le  cas  spécialement  déterminé 
par  ledit  article  3g5,  au  cas  prévu  par  ledit  article  4-4-7  » 
la  Cour  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de  ce  dernier 
article  ,    ainsi    que   dudit    article    883    C.    P.    C.  ,    et 
qu'elle  a,    en    même   temps,  contrevenu    audit    article 
3g5  C.  C.  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

63.  La  disposition  de  l'art.  883  duCode  de  procédure, 
qui  veut  que  l'avis  de  chaque  membre  du  conseil 
de  famille  soit  consigné  dans  le  -procès  -  verbal, 
quand  ses  délibérations  ne  sont  pas  unanimes ,  ne 
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s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  la  nomination 
d'un  tuteur  (1). 

64.  Quand  le  tuteur  nommé  a  en  sa  faveur  la  majorité 
absolue  du  conseil  de  Jamille  ,  ou  la  majorité  rela- 
tive, à  cause  du  suffrage  du  juge  de  paix  ,  les 
parents  dont  Vavis  ne  lui  a  pas  été  favorable ,  ne 
peuvent  pas  demander  une  nouvelle  convocation  du 
conseil  de  famille ,  si  d'ailleurs  ils  n'articulent  au- 
cun motif  de  reproche  contre  lui. 

A  l'égard  de  la  première  question  ,  il  nous  semble  que 
Ton  peut  soutenir  avec  avantage ,  malgré  l'autorité  de 
l'arrêt  suivant,  que  la  disposition  de  l'article  823  C. 
P.  C,  étant  conçue  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, elle  doit  embrasser  tous  les  cas;  d'autant  que  rien 
n'indique  une  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la  no- 
mination du  tuteur,  et  que  le  législateur  n'a  pas  manifesté 
la  pensée  de  restreindre  cette  disposition  aux  seules  déli- 
bérations qui  doivent  être  homologuées ,  puisque  ce  n'est 
que  dans  l'un  des  articles  suivants,  qu'il  parle  de  la  forma- 
lité de  l'homologation. 

Toutefois,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause 
dont  nous  allons  rendre  compte  ,  l'opinion  de  la  Cour  de 
Paris  nous  paraît  fondée  sur  des  considérations  graves 
d'ordre  public  ;  car  si,  d'un  côlé  ,  l'intérêt  des  mineurs 
exige  que  l'on  prenne  toutes  les  précautions  possibles  pour 
que  l'administration  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  soit 
confiée  à  des  mains  sûres;  d'un  autre  côlé,  l'équité  de- 
mande que  les  tribunaux  n'accueillent  pas  avec  trop  de 
facilité  des  procès  qui  exposent  à  une  sorte  de  flétrissure 
le  parent  qui  fut  honoré  des  suffrages  d'une  partie  de  la 

(1)  Voy.  suprà ,  n°  54  et  62,  deux  arrêts  des  16  février  1812,  et 
17  novembre  îSiô  ;  infrà,  u°  66,  deux:  arrêts  des  37  novembre  1816  et 
<j  août  îSi;-.   y.  aussi  M.  Durahtok,  t.  5,  p.  469,  n°  l\?-,  à  !a  note. 
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famille,  et  contre  lequel  on  n'articule  d'ailleurs  aucun 
fait  qui  le  rende  indigne  de  remplir  les  fonctions  de  tu- 
teur. 

Après  la  mort  du  sieur  Carrayon-Deslillières,  le  con- 
seil de  famille  fut  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris  ,  pour  nommer  un  tuteur  à 
sa  fille  mineure. 

Le  conseil  de  famille  était  composé  de  six  membres, 
savoir  :  trois  parents  paternels  ,  deux  parents  de  la  ligne 
maternelle  et  le  juge  de  paix  , 

Ce  fonctionnaire  public  et  les  deux  parents  maternels 
donnèrent  leur  suffrage  au  sieur  Bongars  ,  cousin  de  la 
mineure,  tandis  que  le  vœu  des  parents  paternels  était  de 
déférer  la  tutelle  à  un  étranger. 

L'avis  du  juge  de  paix  ayant  fait  prévaloir  l'opinion  des 
autres  membres  du  conseil  de  famille  ,  le  sieur  Bongars 
fut  nommé  tuteur,  et  déclara  qu'il  acceptait  cette  qua- 
lité. 

Le  sieur  Carrayon  de  Vandcuil  et  les  autres  parents  pa- 
ternels ,  assignèrent  les  membres  du  conseil  de  famille 
dont  l'avis  avait  prévalu ,  pour  voir  annuler  la  délibération 
qui  avait  nommé  le  sieur  Bongars ,  attendu  que  l'avis  de 
ebacuu  desmembresquicomposaient  le  conseil  ne  s'y  trou- 
vait pas  mentionné  ,  ainsi  que  l'exigeait  l'art.  883  du  Code 
de  procédure  civile. 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  rendit,  le  16  août  iSi/j-,  un 
jugement  qui  ordonna  une  nouvelle  convocation  du  conseil 
de  famille  devant  un  autre  juge  de  paix;  attendu,  y 
est-il  dit,  qu'aux  termes  de  l'art.  883  du  Code  de  procé- 
dure civile,  toute  délibération  du  conseil  de  famiile  peut, 
lorsqu'elle  n'a  point  été  unanime  ,  être  attaquée  par  les 
membres  qui  ont  été  d'un  avis  contraire  à  celui  adopté; 
attendu  que  l'intérêt  du  mineur  est  le  seul  motif  dé- 
terminant, lorsqu'il  s'agit  delà  tutelle;  attendu  que 
Tome  MIL  7 
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les  membres  du  conseil  de  famille  ont  été  divisés  sur  le 
choix  du  tuteur  ;  que  l'avis  de  deux  parenls  maternels  ,  par 
la  réunion  du  juge  de  paix,  a  prévalu  sur  celui  unanime 
des  parents  paternels  ;  que  l'intérêt  de  la  mineure  exige 
qu'il  soit  fait  une  nouvelle  assemblée  ,  qui  doit  être  pré- 
sidée par  un  autre  juge  de  paix  ,  celui  du  premier  arron- 
dissement ayant  consommé  son  pouvoir. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris  ;  et,  le  6  octobre 
i8i4-,  arrêt ,  par  lequel  : — «  La  Cour,  . . .  faisant  droit  sur 
l'appel  principal  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  déparlement  de  la  Seine,  le  16  août  dernier,  et  sur 
l'appel  incident  du  même  jugement  ;  —  Considérant  que 
la  tutelle  de  la  mineure  Destillières  a  été  régulièrement 
déférée  au  sieur  de  Bongars;  qu'aucun  vice  de  forme  n'a 
été  allégué  contre  la  convocation  de  la  tenue  du  conseil 
de  famille ,  dont  la  délibération  est  attaquée;  qu'aucune 
incapacité  n'a  été  reprochée  au  sieur  de  Bongars,  qui  pût 
autoriser  son  exclusion,  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  pre- 
miers juges;  qu'ainsi,  les  motifs  à  l'appui  de  l'opposition 
des  parenls  de  la  ligne  paternelle  de  la  mineure  Destil- 
lières, n'étant  fondés  sur  aucun  texte  de  la  loi ,  elle  ne 
peut  être  admise,  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont 
est  appel ,  au  néant  ;  émendant ,  décharge  les  appelants  des 
condamnations  contr'eux  prononcées  ;  au  principal,  dé- 
boute les  parties  de  Bonnet  de  leurs  demandes;  en  con- 
séquence, ordonne  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, du  5  juillet  dernier,  sera  exécutée  ;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  ;  attendu  la  qualité  des  parties  , 
compense  les  dépens,  qui  seront  employés  en  frais  de  tu- 
telle ;  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des 
parties ,  les  met  hors  de  Cour.  » 

G5.  Les  frères  germains  peuvent ,  dans  un  conseil  de 
famille ,  être  indifféremment  comptés  dans  la  ligne 
paternelle  ou  maternelle.  (Art.  407  et  4o8,  C.  C.) 
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Cet  arrêt  semble  laisser  quelque  doute  sur  la  solution 
de  la  question,  puisqu'il  parle  de  l'infraction  d'une  loi  peu 
importante,  a  laquelle  la  peine  de  nullité  ne  se  trouverait 
pas  attachée;  mais  nous  croyons  que  le  texte  de  la  loi,  bien 
entendu  ,  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  sur  la  solution 
de  la  question  dont  il  s'agit.  En  effet,  aux  termes  de  l'art. 
4.08 ,  C.  C-,  deuxième  alinéa  ,  lorsqu'ils  sont  au  nombre  de 
six,  les  frères  germains  doivent  composer  seuls  le  conseil 
de  famille  avec  les  veuves  d'ascendants,  et  le  s  ascendants 
valablement  excusés.  D'après  l'alinéa  suivant,  si  les  frères 
germains  sont  en  nombre  inférieur,  d'autres  parents  sont 
appelés  pour  compléter  le  conseil  de  famille.  Il  est  à  re- 
marquer que  le  législateur  ne  détermine  pas  ici  dans  quelle 
ligne  doivent  être  pris  les  parents  appelés  dans  ce  cas  pour 
compléter  le  conseil.  Ainsi,  dès  lors  qu'il  est  permis  in- 
différemment d'appeler  des  parents  paternels  ou  mater- 
nels ,  les  frères  germains  eux-mêmes  peuvent  être  comptés, 
soit  dans  la  ligne  paternelle  ,  soit  dans  la  ligne  maternelle, 
parce  qu'ils  appartiennent  en  effet  à  l'une  et  à  l'autre  de 
ces  lignes,  aux  termes  de  l'art.  y52,  C.  C.  (Coff.) 

Dans  l'espèce  ,  deux  frères  germains  du  mineur,  un  pa- 
rent paternel  et  trois  parents  maternels ,  composaient  le 
conseil  de  famille.  Devant  le  juge  de  paix,  les  deux  frères 
germains  prétendirent  qu'on  aurait  dû  prendre  un  parent 
de  plus  dans  la  ligne  paternelle  ,  et  un  de  moins  dans  la 
ligne  maternelle  ,  parce  que  si  l'un  des  frères  germains 
pouvait  être  compté  dans  la  première  ligne  ,  l'autre  devait 
l'être  dans  la  seconde,  le  troisième  entrait  nécessairement 
dans  la  ligne  maternelle  ,  ce  qui  lui  donnait  quatre  mem- 
bres, tandis  que  la  ligne  paternelle  n'en  avait  que  deux. 
La  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  rejeté  ce  système, 
par  arrêt  du  10  août  i8i5,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour, 
attendu  qu'en  supposant  qu'un  des  deux  frères  germains 
du  mineur  eût  pu  être  compté  comme  parent  paternel,  »  t 
l'autre  comme  parent  maternel,  il  n'en  est   pas   moins 
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constant  que  tous  deux  ont  pu  êlre  comptés  dans  la  ligne 
paternelle,  à  laquelle  ils  appartiennent  essentiellement; 
qu'ainsi ,  le  conseil  de  famille  a  été  composé  de  trois  pa- 
rents paternels,  ce  qui  remplit  le  vœu  de  la  loi,  qui  a  été 
d'écarter  de  cette  institution  tutélaire  les  fraudes  cl  les  in- 
trigues dans  les  choix  et  les  exclusions;  que  cette  loi, 
d'ailleurs,  n'a  point  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobser- 
vation de  quelques  formalités  peu  importantes  en  cette 
matière; — Rejette,  etc.  » 

66.  La  délibération  du  conseil  de  famille  n'est  pas  nulle, 
en  ce  quelle  nomme  à  un  interdit  un  autre  tuteur 
que  sa  femme. 

67.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  motifs  pour  lesquels 
la  femme  est  exclue  de  la  tutelle  soient  énoncés  dans 
la  délibération  (1). 

68.  Les  juges  qui  ont  annulé  la  nomination  d' un  tuteur, 
ne  sont  pas  compétents  pour  en  nommer  un  autre  à 
sa  place. 

Première  espèce.  —  Ainsi  jugé  le  27  novembre  1816  , 
par  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ;  —  «  La. 
Cour,  attendu,  i°  que  l'art.  5o5,  C.  C,  dispose  que  la 
tutelle  de  l'interdit  est  dative  ,  et  que  la  nomination  du  tu- 
teur appartient  au  conseil  de  famille  ;  qu'aucune  loi  ne  dé- 
roge à  ce  principe  en  faveur  de  la  femme  de  l'interdit  ; 
qu'au  contraire,  l'art. 507  le  confirme,  en  déclarant  qu'elle 
pourra  être  nommée  lutrice;  d'où  il  résulte  que  la  tutelle  est 
dative  à  son  égard  ,  et  que  la  femme  ne  peut  devenir  tutrice 
que  par  la  nomination  du  conseil  de  famille  ;  qu'il  est  libre 
de  fixer  son  choix  sur  elle  ou  sur  tout  autre  ,  suivant  qu'il 
le  trouve  convenable  aux  intérêts  de  l'interdit; 

«Attendu,  20  que  le  conseil  de  famille  tenant  de  la  loi  le 

(i)  Voy.  suprà,  nos  45,  62  et  63,  les  arrêts  des  16  février  1812  ,  17 
novembre   iSij  et  6  octobre  iSi/j. 
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droit  d'élire  et  tle  nommer  le  luleur,  sa  délibération  ne 
peut  être  déclarée  nulle  que  dans  le  cas  d'irrégularité  dans 
la  forme  ,  ou  de  contravention  aux  lois  relatives  à  l'incapa- 
cité ou  l'indignité  de  la  personne  élue  ;  qu'elle  ne  peut  être 
annulée  ,  faute  par  le  conseil  de  famille  d'avoir  donné  les 
motifs  ,  puisqu'aucune  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de  les 
exprimer  ; 

a  Attendu,  3°  qu'en  attribuant  au  conseil  de  famille  la  no- 
mination du  tuteur,  sans  l'assujettir  à  l'homologation  de  la 
justice,  la  loi,  par  là  même,  l'a  interdit  aux  tribunaux; 
que,  par  suite,  lorsqu'ils  annulent  la  nomination  faite 
par  le  conseil  de  famille ,  ils  ne  peuvent  y  procéder 
eux-mêmes,  et  ils  sont  obliges  d'en  ordonner  une  nouvelle; 
— Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  décide  qu'aux  termes 
de  l'art.  507  ,  la  femme  ne  peut  être  privée  par  le  conseil 
de  famille,  de  la  tutelle  de  son  mari  interdit,  que  pour  des 
causes  graves  ,  et  que  ,  faute  d'articulation  des  causes  ,  la 
délibération  est  annulée  ;  qu'en  conséquence  l'arrêt ,  sans 
avoir  égard  aux  délibérations  du  conseil  de  famille  ,  des 
8  août  1809  et  29  juillet  i8i3,  portant  nomination  et 
confirmation  du  sieur  Devillers  pour  tuteur  de  l'inter- 
dit \  illelard  ,  ordonne  que  la  femme  de  celui-ci  est  et  de- 
meure tutrice  ;  qu'en  cela  ,  l'arrêt  contient  un  excès  de 
pouvoirs  et  une  contravention  expresse  aux  art.  5o5  et  507 
Ç.  C.  ;  —  Casse,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  de  même  le  9  août  181 7  , 
parla  Cour  d'Oriéans  :  —  «  La  Cour,  considérant  que 
des  dispositions  de  l'art.  5o5  ,  C.  C,  et  de  l'opposition  de 
l'art.  507  du  même  Code,  avec  l'art.  5o6,  il  résulte  que  la 
t nielle  dont  la  femme  est  déclarée  capable  est  daltive,  tan- 
dis que  celle  du  mari,  dans  le  même  cas,  est  légale; 

»  Considérant  que,  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  atta- 
chées nécessairement  à  la  faculté  que  l'art.  507  précité,  ac- 
eorde  au  conseil  de  famille,  de  déférer  ou  de  ne  pas  accor- 
de* à  la  femme  la  tutelle  de  l'interdit,  nail  le  droit  de  ue 
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pas  donner  ies  motifs  qui  ont  dirigé  saconGance ,  lorsqu'au- 
eune  loi,  d'ailleurs,  ne  l'y  astreint,  hors  le  cas  prévu  par 
l'art.  4^7  du  mêtne  Code  ; 

»  Considérant  que  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
jage  souverain  ,  en  ce  point ,  ne  peut  être  attaquée  que  dans 
ies  cas  d'irrégularité  dansles  formes,  ou  pour  contraventions 
aux  lois  relatives  à  la  capacité  ou  à  l'indignité  de  la  personne 
élue,  et  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  légalement  composé,  est  régulière  ; 

»  Considérant  qu'en  attribuant  au  conseil  de  famille,  la 
nomination  du  tuteur,  sans  l'assujettir  à  l'homologation, 
la  loi  l'interdit  aux  tribunaux  ;  que  même  ,  lorsqu'ils  an- 
nulent,  dansles  cas  prévus,  la  nomination  faite  par  le 
conseil  de  famille, ils  ne  peuvent  procéder  d'autorité,  et  sont 
obligés  d'en  ordonner  une  nouvelle;  —  Met  l'appellation 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.» 

Gç).  Le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  d'appeler  au  con- 
seil de  famille  des  parents  plus  proches ,  mais  domi- 
ciliés hors  du  rayon  déterminé  par  Vart.  407  du  Code 
civil,  lorsque,  d'ailleurs,  pour  la  composition  du 
conseil,   il  s'est  conformé  à  cet  atticle. 

Ainsi  jugé  le  29  novembre  181b, par  la  Cour  de  Rouen, 
dont  voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  le  Code 
civil,  au  titre  de  la  Minorité  ,  section  4i  concernant  la 
composition  des  conseils  de  famille ,  a  tout  ordonné  de 
manière  à  ne  rien  laisser  a  l'arbitraire  des  parents  ;  —  At- 
tendu que  dans  la  formation  du  conseil  de  famille  convo- 
qué pour  délibérer  sur  l'interdiction  de  Michel  Delacroix, 
on  s'esteonformé  aux  dispositions  de  l'art.  407  du  Code,  en 
coinposanteeconseil  deparenls,dont  trois  de  la  ligne  pater- 
nelle et  trois  de  la  ligne  maternelle,  pris  dans  la  dislance 
de  deux  myriamèlres  de  la  commune  où  la  tutelle  se  trouvait 
ouverte  ; — Attendu  que  la  faculté  d'appeler  des  parents  plus 
pioches  domiciliés  à  une  plus  grande  dislance,  esl  exclusi- 
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veinent  attribuée  au  juge  de  paix,  par  l'art.  41©;  qu'elle  est 
inhérenle  au  caractère  public  dont  il  est  revêtu  ,  et  l'im- 
passibilité qui  doit  se  rencontrer  chez  lui  plutôt  que  chez, 
des  parents  qui  peuvent  se  laisser  mouvoir  par  des  passions 
ou  des  intérêts  contraires;  d'où  il  suit  qu'aucun  membre 
de  la  famille  ne  peut  se  permettre  d'usurper  l'autorité  con- 
fiée au  juge  de  paix  à  cet  égard;  — Attendu  que  Dulol  et 
\alenlin  ,  qui  demeurent  au-delà  de  la  distance  fixée  par 
l'art.  407  ,  n'ont  point  été  appelés,  quoique  plus  proches 
parents,  au  conseil  de  famille  ,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Cany,  et  qu'en  rejetant  leur  prétention  de  s'intro- 
duire ,  de  leur  propre  autoritédans  ledit  conseil  ,  ce  juge  de 
paix  n'a  fait  qu'user  catégoriquement  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  la  loi  lui  confère;  — Parties  ouïes,  etc.;  iai- 
sant  droit  sur  l'appel  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ;  corrigeant  et  réformant,  déclare  Dulot  et 
\  alentin  non  reccvables  dans  leur  demande,  avec  dé- 
pens, etc.» 

Nota.  M.  Durakton,  t.  3,  p.  455  et  456,  adopte  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  ;  mais  M.  DelviNccurt  pense  que  si  les 
parents  plus  proches ,  quoique  domiciliés  à  de  grandes 
distances,  offraient  de  venir  à  leurs  frais,  et  qu'il  n'en  ré- 
sultât pas  un  relard  préjudiciable  aux  intérêts  du  mineur  , 
le  juge  de  paix  n'aurait  pas  le  droit  de  les  remplacer  ;  t.  1, 
p.  433,  note  8.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  26 août 
1808,  rapporté  suprà,  n°  26,  relativement  à  des  parents 
que  le  juge  de  paix  avait  remplacés  par  des  amis,  sous 
prétexte  que  les  premiers  étaient  domiciliés  hors  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres. 

70.  Lorsqu'un  officier  public,  juge  de  paix ,  notaire , 
officier  de  l'état  civil  ou  autre  s écarte  des  attribu- 
tions que  la  loi  lui  a  conférées ,  il  commet  une  nullité 
dont  V action,  étant  personnelle ,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux,  —  Spécialement;,  un  trlhuu 
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de  première  instance  peut  connaître  de  V action  afin 
d'annulation  des  délibérations  d'un  conseil  de  fa- 
mille,  tenues  devant  un  juge  de  paix  incompétent. 

•j  i .  L'assemblée  d'un  conseil  de  famille  pour  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur,  doit  toujours  avoir  lieu 
dans  le  lieu  du  premier  domicile ,  maigre  le  change- 
ment successif  du  domicile  du  tuteur  (1). 

72.  Une  Cour  royale  peut  admettre  la  tierce-opposi- 
tion d'une  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  à  l'homolo- 
gation d'une  délibération  de  conseil  de  famille }  por- 
tant un  préjudice  réel  à  ses  droits. 

7  3.  Les  dépens  peuvent  être  compensés  dans  d'autres 
circonstances  que  celles  prévues  par  l'art.  i3i  du 
Code  de  procédure  civile. 

Ces  diverses  questions  ont  été  décidées  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Prennes,  du  3i  août  1818,  ainsi  conçu:  —  «L\ 
Cour,  considérant  que  les  délibérations  des  conseils  de 
famille  ,  soit  pour  une  dation  de  tutelle ,  soit  pour  tous  au- 
tres actes  relatifs  aux  intérêts  des  mineurs  ou  des  interdits  , 
n'ont  aucun  caractère  de  jugement;  que  le  juge  de  pais 
n'y  concourt  que  comme  officier  public  ,  non  comme  in- 
vesti par  la  loi  du  pouvoir  de  juger  ;  que  le  Code  civil ,  au 
contraire,  ne  reconnaît  pour  juges  des  .tutelles,  et  de  tout 
ce  qui  les  concerne  en  première  instance  ,  que  les  tribunaux 
d'arrondissement  (art.  4-48,  4-58,  /f66,  567,  4-83  et  autres): 
qu'ainsi,  le  juge  de  paix  ne  fait  que  partie  du  conseil  de 
famille,  dont  il  a  seulement  la  présidence,  avec  la  préro- 
gative de  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage  (art.  4.16); 
que  lorsqu'il  sort  de  ce  cercle  d'attributions  ,  toutes  ses 
opérations  sont  nulles  ,  sans  que  l'on  doive  ,  en  ce   cas, 

(1)  Voy.  xuprà  ,  iv>  55,  des  arrêts  des   29  novembre  1809  et  25  mars 
^19,  qui  décident  la  question  dans  le  même  sens. 
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recourir  à  la  voie  d'appel ,  qui  n'esl  applicable  qu'aux  ju- 
gements rendus  en  matière  contentieusc  ;  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  l'art.  1028  du  Code  de  procédure  civile  soit  le 
seul  exemple  d'action  en  nullité  autorisée  par  la  loi  ;  qu'il 
y  en  a  beaucoup  d'autres  exemples,  parmi  lesquels  on 
peut  ciler  celui  de  l'art.  i3o4  du  Code  civil;  qu'en  géné- 
ral ,  toutes  les  fois  qu'un  officier  public ,  juge  de  paix ,  no- 
taire, oflicier  de  l'état  civil  ou  autre,  s'écarte  des  attribu- 
tions que  la  loi  lui  a  conférées  ,  il  commet  une  nullité  dont 
l'action  ,  étant  personnelle,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  est  domiciliée  la  per- 
sonne qui  se  prévaut  de  cet  acte;  que  c'est  précisément 
celle  action  qui  a  été  déférée  au  tribunal  de  (iuingamp  , 
lieu  du  domicile  de  la  partie  assignée;  que  cette  partie 
n'ayant  nulle  raison,  nul  prétexte  plausible  de  mécon- 
naître ses  juges  naturels,  le  tribunal  de  Guingamp  pou- 
vait donc  et  devait  retenir  la  connaissance  de  l'action 
afin  d'annulation  des  délibérations  du  conseil  de  famille , 
tenues  devant  le  juge  de  paix  de  cette  ville  ,  et  que  s'élant 
déclaré  incompétent ,  il  a  fait  une  fausse  application  de 
Tari.  363  du  Code  de  procédure  civile,  ne  s'agissant  pas 
d'un  différent  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  de  paix, 
relevant  de  tribunaux  différents  ,  mais  de  délibérations  de 
conseils  de  famille  dont  le  juge  de  paix  ,  non  comme  juge  , 
mais  comme  officier  public,  fait  partie  intégrante; 

»  Considérant  que,  dans  la  supposition  même  qu'il  y  eût 
lieu  à  règlement  de  juges,  l'action  en  nullité  déférée  au 
tribunal  de  (iuingamp  n'en  procédait  pas  moins;  elle 
était  fondée  en  droit,  et  le  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser 
d'y  statuer  ,  sauf  aux  parties  à  procéder  régulièrement  à  la 
Cour  en  règlement  déjuges  ,  sur  le  conflit  de  compétence 
établi  entre  le  juge  de  paix  du  Ponthou  et  le  juge  de  paix 
de  (iuingamp;  que  l'existence  de  ce  conflit  ne  pouvait 
avoir  l'effet  de  valider  des  délibérations  dont  la  nullité  était 
évidente  ,  comme  sortant  des  attributions  du  juge  de  paix, 
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on  sa  qualité  de  président  du  conseil  de  famille  ;  que  l'on 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  que  les  délibérations  du  Pou- 
thon  étaient  infectées  du  même  vice  ,  par  la  raison  que  les 
nullités  ne  se  suppléent  pas  ,  et  qu'il  n'y  a  point  eu ,  de  la 
part  d'Olivier  de  Quelen  ,  action  en  nullité  ,  laquelle 
n'aurait  pu  être  dirigée  contre  la  veuve  Calloet  de  Lanidy 
que  devant  le  tribunal  de  Morlaix,  dans  l'arrondissement 
duquel  ejle  est  domiciliée  ; 

«Considérant  que  toute  la  difficulté  se  réduit  à  examiner 
quel  était  le  véritable  domicile  du  père  de  Stéphanie,  à 
l'époque  de  sa  mort,  en  pluviôse  de  l'an  xu  (180.,.;  ;  qui! 
est  de  principe,  fondé  sur  la  jurisprudence  de  Ja  Cour  de 
cassation,  que  c'est  le  domicile  du  mineur,  au  moment  où 
s'ouvre  la  première  tutelle,  qui  fixe  la  compétence  du  juge 
de  paix  pour  la  constitution  régulière  d'un  conseil  de  fa- 
mille ,  et  que  ce  conseil  ne  doit  p3s  suivre  les  divers  domi- 
ciles que  pourraient  prendre  successivement  les  tuteurs  et 
curateurs  du  mineur  ;  que  ,  d'après  ces  principes  constants, 
on  ne  peut  nier  en  fait  que  le  premier  conseil  de  famille  qui 
ait  été  tenu  concernant  la  tutelle  de  Stéphanie  de  Quelen, 
l'a  été  devant  le  juge  de  paix  de  Ponlhou  ;  que  les  actes  sub- 
séquents ne  peuvent  être  d'aucun  poids,  le  conseil  de  fa- 
mille une  fois  déterminé  n'étant  susceptible  d'aucun  chan- 
gement pendant  tout  le  cours  de  la  même  tutelle  ,  sauf  les 
mutations  des  personnes  par  mort  -ou  autrement;  que, 
d'ailleurs,  l'acle  de  naissance  de  Stéphanie  de  Quelen, 
du  q  brumaire  anxn,  est  indicatif  du  domicile  de  ses  père 
cl  mère;  qu'il  y  est  dit,  d'une  manière  bien  précise,  que 
César-Auguste  fie  Quelen  et  Marie-Renéc-Louise  de  Cal- 
loet de  Lanidy,  son  épouse  (père  et  mère  de  Stéphanie)  , 
demeuraient,  à  l'époque  de  celte  naissance,  au  lieu  de  La- 
diny  ;  que  cet  acfe  a  d'autant  plus  de  force  ,  qu  il  est  con- 
tradictoire avec  Olivier  de  Quelen,  qui  y  figure  comme 
témoin;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  César  se  fût  déclaré, 
comme  son  frère,  dcmsuranl  à  Méûéhorre  ,  s'ils  avaient  eu 
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tous  deux  le  même  domicile  ;  d'où  il  suit  que  l'indication 
contraire  est  l'expression  de  la  vérité  ;  qu'il  n'y  a  aucun 
argument  à  tirer  de  l'art.  4  du  contrat  de  mariage  des  père 
el  mère  de  Stéphanie,  dans  lequel  on  ne  voit  établie  qu'une 
intention  ,  de  la  part  de  César  de  Ouelen,  de  prendre  deux 
années  de  pension  chez  ses  père  et  mère;  intention  qui  ne 
constitue  nullement  le  domicile  ;  qu'on  voit,  au  contraire  , 
dans  les  qualités  du  [même  contrat,  que  César  était  alors 
domicilié  à  Versailles;  que  l'addition  de  ces  mots,  et  ac- 
tuellement à  Mcnèhorre  ,  où  il  va  continuer  sa  résidence ,  ne 
désigne  qu'un  futur  contingent  qu'il  pouvait  ne  pas  réaliser, 
et  qui  réellement  n'a  point  eu  d'effet ,  puisqu'à  l'époque  de 
la  naissance  de  Stéphanie,  ses  père  et  mère  demeuraient 
et  se  déclarèrent  demeurant  au  lieu  de  Lanidy ,  arrondisse- 
ment de  Morlaix;  que,  dans  le  court  intervalle  de  celte 
naissance  à  la  mort  du  père  ,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu 
aucun  changement  d'habitation,  si  ce  n'est  que  le  père  est 
décédé  à  Ménéhorre,  comme  il  pouvait  mourir  casuelle- 
menten  tout  autre  lieu;  qu'un  approfondissement  ultérieur 
de  ce  fait  de  domicile  ,  suffisamment  justifié,  semble  abso- 
lument inutile,  et  qu'une  enquête  ,  sans  ajouter  de  nou- 
velles lumières,  pourrait  n'offrir  qu'un  nouvel  aliment  à  la 
discorde,  ce  genre  de  preuve  étant  par  lui-même  très 
équivoque; 

"Considérant  que  le  jugement  du  3  juillet  dernier,  portant 
homologation  d'une  délibération  du  a3  décembre  1817, 
n'étant  pas  contradictoire  avec  l'appelante,  et  portant  un 
préjudice  réel  à  ses  droits,  la  tierce-opposition  est  admis- 
sible (art.  ^74  C.  P.  C.)  ,  d'autant  mieux  que  le  tribunal 
de  Guingamp,  après  avoir  déclaré  son  incompétence,  ne 
pouvait  pas  ,  sans  une  évidente  contradiction,  valider,  im- 
plicitement tout  au  moins,  des  actes  qu'il  avait  cru  ne  pou- 
voir ni  valider,  ni  annuler; 

»  Considérant,  à  l'égard  des  dépens,  qu'encore  bien  que 
les  parties  ne  soient  pas  parents  dans  les  degrés  désignés 
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par  l'art.  i3i,  C.  P.  C,  elles  sont,  présumées  n'avoir  agi 
que  dans  l'intérêt  de  Stéphanie  de  Quelen  ,  et  qu'il  serait 
trop  rigoureux  de  leur  faire  supporter  les  dépens  d'une  con- 
testation qui  ne  doit  sa  naissance  qu'à  un  zèle  peut-être 
indiscret,  mais  toujours  excusable  ;  — Faisant  définitive- 
ment droit  entre  parties,  reçoit,  dans  la  forme,  la  tierce- 
opposition  de  l'appelante  contre  le  jugement  de  Guingamp, 
du  3  juillet  dernier,  portant  homologation  de  la  délibéra- 
rion  du  conseil  de  famille ,  du  23  décembre  1817  ,  décerne 
acte  à  ladite  appelante  de  sa  déclaration   de  consentir  à 
subvenir  ,  sans  répétition  aucune  ,  aux  dépenses  de  l'en- 
tretien et  de  l'éducation  de  sa  petite-fille;  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  du  même  tribunalde  Guingamp  , 
du  21  avril   1818,  en  ce  qu'il  s'est  déclaré   incompétent 
pour  juger  la  demande  afin  d'annulation  des  délibérations 
du  conseil  de  famille  tenu  devant  le  juge  de  paix  de  Guin- 
gamp ,  les  19 et  23  décembre  1817  ;  réformant,  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  devaient  faire  ,   déclare   nulles 
lesdiles  délibérations;  déclare  pareillement  comme  non 
avenu,  le  jugement  d'homologationde  la  dernière  desdites 
délibérations  ;  compense  tousles  dépens  entre  les  parties.  » 

Oeservations. 

La  troisième  question  a  été  décidée  conformément  à  l'o- 
pinion de  tous  les  auteurs  ,  qui  accordent  la  faculté  d'agir 
à  tous  ceux  qui  ont  un  juste  motif  d'attachement  à  l'intérêt 
du  mineur  ;  tout  est,  dans  ce  cas,  laissé  à  la  prudence  du 
juge.  V.  MM.  F.  L.,  t.  ier,  p.  281,  vo  Avis  de  parents,  n°  6; 
PiG.,  t.  2,  p.  375,  vo  Avis  de  parents,  §  4-,  n°  2  ;  les  auteurs 
du  Praticien  français,  t.  5,  p.  i6£;  et  Carr.  ,  t.  3, 
p.  a55,  n°  2gg5. 

Ouanl  à  la  question  àes  dépens,  elle  est  fortement  con- 
troversée   parmi    les    auteurs  (1).   MM.   Delvincourt  , 

(1)  Voy.  mM.;Pig.,  Comm.,  t.  2,  p.  5go,  note  5  ;  D.  C,  p.  58#7  et  590; 
les  auteurs   du  Pbaticiens  fb\ivçais  ,  t.    5  ,  p.    1G1  ;    Lepage,    p,    ?8i, 
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Carré  ,  Favard  de  Latnglaiie  ,  Levage  et  les  auteurs  du 
Praticien  erançais  pensent,  comme  la  Cour  de  Rennes, 
que  tout  dépend  des  circonstances,  et  ces  savants  auteurs 
raisonnent  par  analogie  tirée  de  l'art.  44i,  C.  C,  dans  le- 
quel on  lit  ce  mot,  pourront.  MM.  Pige  au  et  Demi  au 
Crousilhac  ont  ?dopté  l'opinion  conlraire:  «  Jamais,  dit 
»  ce  dernier  auteur,  les  dépens  ne  pourront  retomber  sur 
»  le  mineur,  puisqu'il  ne  sera  pas  en  cause.  —  L'intérêt  du 
»  mineur  ne  peut  être  froissé  parle  caprice  ou  la  partialité 
»  des  membres  du  conseil.  »  Comme  l'ont  fait  observer  les 
premiers  auteurs  ,  ce  dernier  système  ne  tendrait  qu'à  ef- 
frayer les  membres  du  conseil,  qui  ne  plaideraient  pas,  dans 
la  crainte  de  supporter  des  dépens.  Pourquoi,  d'ailleurs, 
supposer  le  caprice  et  la  partialité,  lorsque,  surtout,  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  condam- 
nation aux  dépens? 

j4«  Quoique  les  délibérations  qui  nomment  un  tuteur 
ne  soient  pas  sujettes  à  l'homologation ,  les  opposi- 
tions formées  à  leur  exécution  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux ,  qui  peuvent  les  réformer  ouïes 
ann  uler. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  6  août  181g. 

y5.  Les  membres  d'un  conseil  de  famille  n'en  sont  pas 
exclus  pour  avoir  donné  précédemment  leur  avis  sur 
l'objet  de  la  délibération.  (Art.  442  et445  ,  C.C.  )(i) 

Celte  question  a  été  décidée  de  la  sorte  ,  attendu  ,  porte 
le  jugement ,  que  des  parents  assemblés  en  conseil  de  fa- 
mille n'exercent  point  de  fonctions  judiciaires  ,  et  ne  pro- 

ir  question;  F.  L.,î.  ier,p.  281,  v°  Avisée  parents,  n°  4»  Delvincoort, 
t.  1",  p.  445  ,  noie  6  ;  et  C aeb.  ,  t.  3,  p.  207,  n°  0000 ,  5ooi  et  0002. 
(1)  T' oy.  ci-dessus  nos  S  et  21.  arrêts  des  7  floréal  an  xm,  et  i5  octobre 
1S07,  qui  jugent  la  même  question  ,  dans  le  même  sens  et  dans  des 
espèces  analogue?. 
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noncent  point  entre  des  parties  litigantes;  que  leurs  fonc- 
tions se  bornent  à  donner  un  avis  que  la  justice  peut  adopter 
ou  rejeter,  suivant  les  lumières  qu'elle  a  recueillies  delà 
discussion;  d'où  il  suit  que  les  mêmes  causes  qui  permettent 
de  récuser  des  magistrats,  loin  de  pouvoir  être  appliquées 
aux  parents  qui  auraient  dit  leur  façon  de  penser  sur  une 
question  sur  laquelle  ils  seraient  ensuite  appelés  à  délibérer 
en  assemblée  de  famille  ,  sont  au  contraire  des  motifs  pius 
puissants  de  les  admettre  à  délibérersur  cequi  a  rapport  aux 
personnes  et  aux  biens  des  mineurs  ;  qu'il  importe  peu  à  la 
loi  et  à  la  justice  qu'ils  aient  émis  leur  opinion  ,  qui  n'est 
point  un  jugement,  puisque  le  tribunal  doit  la  sanctionner 
ou  la  rejeter,  suivant  qu'il  la  trouvera  avantageuse,  ou  dés- 
avantageuse aux  mineurs  ;  —  Que  ,  d'un  autre  côté ,  on  ne 
peut  ajouter  à  la  loi ,  ni  créer  des  causes  de  récusation 
qu'elle  n'a  point  prévues,  et  qui  seraient  contraires  à  son 
esprit,  et  à  la  nature  des  attributions  qu'elle  a  conférées 
aux  conseils  de  famille  ;  —  Qu'enfin  ces  principes  sont  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  du  tribunal ,  et  notamment  par 
la  Cour  de  Paris  ,  par  son  arrêt  du  7  floréal  an  xnr;  —  Sur 
l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  janvier 
1820,  par  lequel  ;  —  «  La.  Couu  ,  adopfantles  motifs  des 
premiers  juges  ,  confirme.  » 

76.  Lorsqu'un  jugement ,  commettant  un  juge  de  paix 
étranger  au  domicile  du  mineur  pour  présider  le  con- 
seil de  famille ,  a  été  exécuté  sans  contestation ,  on 
ne  peut  plus  demander  l'annulation  de  la  délibéra- 
tion de  ce  conseil ,  sur  le  motif  qu  il  aurait  du  être 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  (  Art. 
présidé  4o6  ,  C  C.  ) 

77.  La  mère  qui  perd  la  tutelle  faute  d'avoir  convoque 
le  conseil  de  famille ,  avant  de  convoler  en  secondes 
noces ,  peut  encore  être  nommée  tutrice  par  le  con- 
seil de  famille,  (Art.  og5,  C.  C.) 
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Ainsi  jugé,  par  la  Conr  de  Metz  ,  le  20  avril  1820  :  — 
«  La  Cour,  sur  la  première  question  ,  considérant  que  le 
conseil  de  famille  avait  d'abord  été  convoqué  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Catlenom  ,  président  de  ce  conseil 
désigné  par  la  loi  ;  niais  que  ce  fonctionnaire  ayant  refusé 
d'émettre  son  vole,  pour  déparlager  les  membres  du  conseil, 
au  sujet  de  la  nomination  d'un  tuteur,  et  n'ayant  point  de 
suppléant  pour  le  remplacer,  le  tribunal  de  première  in- 
stance a,  par  son  jugement  du  2  juillet  1817,  et  sur  la  re- 
quête même  de  Léonard  Brandebourg,  délégué  le  juge  de 
paixde  Tliionville,  à  l'effet  de  présider  le  conseil  de  famille; 
qu'en  supposant  que  le  tribunal  n'eût  pas  le  droit  de  faire 
une  pareille  délégation, le  jugement  qui  l'a  ordonnée  ayant 
été  exécuté  sans  contestation,  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose 
jugée  ,  et  que  Léonard  Brandebourg  est  évidemment  non 
recevable  à  demander,  sous  ce  rapport,  l'annulation  de  la 
délibération  qui  en  a  été  la  suite. 

»  Sur  la  deuxième  question,  considérant  qu'à  la  vérité  , 
Anne-Marie  Hirtzmann,  s'étant  remariée,  sans  avoir  préa- 
lablement convoqué  le  conseil  dé  famille,  pour  faire  décider 
si  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs  du  premier  lit,  lui  serait 
conservée,  avait,  aux  termes  de  l'article  3g5  du  Code  civil, 
perdu  la  tutelle  de  plein  droit ,  mais  qu'il  ne  résulte  pas  de 
cette  déchéance,  motivée  sur  la  simple  omission  d'une  for- 
malité, que  la  mère  ne  peut  point  recevoir  la  tutelle  dative 
du  conseil  de  famille,  lors,  d'ailleurs,  qu'on  n'avait  aucun 
reproche  d'indignité  ;  que  ,  loin  de  prononcer  une  pareille 
exclusion,  l'article  4.(2  du  Code  civil  affranchi!,  sansaucune 
distinction  ,  la  mère  et  les  ascendants  des  mineurs,  de  1  in- 
capacité des  tutelles  prononcée  contre  les  femmes;  que 
cette  exclusion  irrévocable  de  la  mère,  que  Léonard 
Brandebourg  s'efforce  de  trouver  dans  l'article  3g5  ,  avait 
été  effectivement  proposée  dans  les  premiers  projets  du 
Code  civil  ;  mais  qu'elle  ne  passa  point  dans  la  loi,  et  n'a 
point  clé  admise  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  ;  — 
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met  l'appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la 
délibération,  etc. 

78.  La  mère  ne  peut  attaquer  la  délibération  d'un  con- 
seil de  famille  assemblé  pour  nommer  un  tuteur  il 
son  enfant ,  si ,  à  l'époque  de  cette  délibération ,  elle 
n'avait  pas  encore  déclaré  légalement  sa  maternité . 
(Art.  4°7  et  409,  C.  C.  ) 

79.  Le  conseil  de  famille  assemblé  pour  nommer  un 
tuteur  à  un  enfant  naturel,  peut  n'être  composé  va- 
lablement que  des  amis  du  père.  (Art.  407  et  409  , 

c.c.)(0 

Ainsi  jugé ,  le  7  juin  1820,  par  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes  :  —  «  La  Cour  ,  sur  le  deuxième 
moyen  de  cassation  ,  pris  de  la  violation  des  articles  407 
et  409 ,  C.  C.  ;  attendu  qu'à  l'époque  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  ,  Virginie  Hours  n'avait  pas  encore  dé- 
claré par  acte  auibentique  sa  maternité  ;  que  l'absence  de 
cette  reconnaissance  légale  dispensait  de  l'appeler  à  cette 
délibération  ;  —  Attendu  que  la  parenté  des  enfants  natu- 
rels ne  s'étend  pas  au-delà  du  père  et  de  la  mère  qui  les 
ont  reconnus  ,  suivant  cette  maxime  de  droit  :  illegilimi nec 
familiam  nec  cognationem  habent  ;  —  Rejette.  » 

80.  Le  ministère  des  avoués  est-il  nécessaire  dans  les 
instances  en  homologation  des  délibérations  des  con- 
seils de  famille? 

Nous  ne  nous  serions  pas  occupés  de  celle  question  , 
dont  l'affirmative  ne  nous  a  jamais  p;;ru  douteuse  ,  si 
M.  Hautefeuille  ne  s'était  ainsi  exprimé  :  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  homologation,  elle  est  infiniment  simple;  il  n'y 
a  pas  de  procédure  à  suivre;  par  conséquent,  le  ministère 
d'avoué'  devient  inutile.  Au  moins   cet  auteur  eut  dû  dis- 

(1)  Voy.  supra ,  n°  i5,  l'arrêt  du  5  septembre  1806. 
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imgucr  le  cas  où  l'homologation  doit  s'obtenir  on  la  chambre 
du  conseil,  et  celui  où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  audience 
publique;  car  ne  serait-ce  pas  contraire  à  notre  système 
de  procéder,  que  de  voir,  en  matière  civile  ,  une  partie 
présenter  des  conclusions  à  un  tribunal ,  sans  le  ministère 
d'un  avoué,  et  un  tuteur,  par  exemple,  faire  valoir  ses 
motifs  contre  la  délibération ,  seul,  et  saus  être  assisté 
d'aucun  officier  ministériel? 

MM.  Delaporte  ,  t.  2,  p.  4.25,  et  Loret,  t.  5,  p.  585, 
n'adoptentpas  l'opinion  de  M.HAUTEFEUiLLE,mais  ls  sont, 
selon  nous,  tombés  dans  une  étrange  erreur,  quand  ils 
n'ont  puisé  leur  motif  de  décider  que  dans  f  usage  et  dans 
la  force  des  choses ,  et  quand  ils  ont  écrit  qu'aucune  re- 
quête à  6n  d'homologation  ne  se  trouve  taxée  dans  le  décret 
du  16  février  1807.  — Au  contraire  ,  le  Tarif  est  formel 
à  cet  égard,  ce  qui  doit  nous  dispenser  de  toute  autre  ré- 
flexion entièrement  inutile,  puisqu'il  la  force  des  choses, 
vient  se  joindre  la  puissance  d'un  texte  de  loi.  (  Voyez. 
le  Tarif  du  16  février  1807  ,  art.  ~8  );  ainsi,  dans  tous  les 
cas,  la  procédure  en  homologation  doit  donc  avoir  lieu 
par  le  ministère  d'un  avoué. 

M.  Desisles,  qui  a  fait  un  ouvrage  sur  le  Tarif,  danslequel 
il  est  souvent  trop  sévère  ,  ne  conteste  pas  ce  droit  à 
MM.  les  avoués  (  pag.  17  ,  18  et  5o). 

8 1 .  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  fart.  887  3  C.  P.  C, 
est-il  susceptible  de  l'augmentation  en  raison  de  la 
distance  du  domicile  de  celui  qui  est  chargé  de  pour- 
suivre l'homologation  au  lieu  où  siège  le  tribunal. 
(Art.  887, C.  P.  C.) 

MM.  Carr.,  t.  3,  p.  25q  ,  n°  3oo4  ;  les  auteurs  du  Pra- 
ticien français  ,  t.  5  ,  p.  1 63  ;  et  LtP.,  p.  583,  Ifqucs-" 
tion  ,  enseignent  unanimement  la  négative ,  et  ils  se  fon- 
dent, i°  sur  ce  que  fart.  io33  ne  parle  que  des  délai?  qui 
courent  depuis  la  date  d'un  exploit  signifié  à  personne  ou 
Tome  MIL  8 
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à  domicile  ;  20  que  le  délai  de  quinzaine  est  toujours  suffi 
sanl ,  puisque  l'homologation  se  poursuivant  au  tribunal 
du  domicile  du  tuteur  ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  une  dis- 
tance bien  considérable.  Celle  opinion  nous  paraît  fondée 
en  droit  et  en  raison. 

82.  Faut-il  que  le  membre  du  conseil  de  famille  qui 
poursuit  l'homologation,  en  cas  de  négligence  de  celui 
qui  en  était  chargé,  assigne  celui-ci  sur  cette  pour- 
suite? (Ai t.  887,  C.  P.C.) 

MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  260  ,  n°  3oo5  ;  et  D.  C.  ,  p.  590  , 
ier  alinéa,  professent  l'affirmalive  de  celte  question,  et  ces 
deux  estimables  auteurs  se  fondent  sur  ce  qu'en  n'assignant 
pas  le  membre  négligent ,  on  s'expose  à  une  opposition  de 
sa  part,  fondée  sur  ce  qu'on  aurait  prononcé  une  condam- 
nation contre  lui  sans  l'avoir  appelé  ,  tandis  qu'il  est  pos- 
sible qu'il  soit  excusable.  D'ailleurs  ,  ajoutent-ils  encore  , 
l'article  ,  en  disant  que  l'homologation  sera  poursuivie 
contre  lui,  annonce  suffisamment  que  le  jugement  doit  être 
rendu,  lui  présent  ou  dûment  appelé. 

83.  Les  formalités  des  articles  885  et  886  doivent-elles 
être  suivies  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  homolo- 
gation ,  et  cette  homologation  doit-elle  être  donnée  en 
audience  publique?  (Art.  886,  C  P.  C.  ) 

La  première  partie  de  cette  question  ne  peut  souffrir  au- 
cune difficulté,  puisque  l'arl.  885,  C.  P.  C,  contient  une 
disposition  formelle  :  dans  tous  les  cas  ou  il  s'agit  d'une  déli- 
bération sujette  à  homologation,  etc.  V.  M.  Carr.  ,  t.  3, 
p.  258,  n°  3oo3. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  toute  homologation  doit 
élre  donnée  en  audience  publique,  nous  croyons  qu'il  est 
conforme  à  l'esprit  de  notre  législation  d'admettre  l'affir- 
mative en  îhèse  générais,  sauf  à  se  conformer  aux  excep- 
tions écrites  dans  des  articles  de  loi.  P*J.  Carré,  loco  citalo% 
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p.irle  de  l'usage  dans  lel  on  Ici  ras  ,  et  il  combat  MM.  Pi- 
geau  (formule  ),  et  Hautefeuille,  p.  522,  qui  posent  en 
principe  que  les  jugements  d'homologation  doivent  être 
prononcés  en  audience  publique.  —  Nous  l'avons  déjà  dit, 
v°  Conciliation  ,  n°  106  ,  en  matière  de  publicité ,  l'usage  ne 
peut  prévaloir;  il  faut  un  texte  formel  pour  permettre  le 
huis-clos.  Ainsi,  pour  les  homologations,  nous  ne  voyons 
d'exception  que  dans  l'art.  4-58,  C.  C,  dont  l'abrogation 
n'a  été  prononcée  virtuellement  par  aucun  article  du  Code 
de  procédure  civile. 

84-  Dans  quel  délai  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  au 
jugement  d'homologation  peuvent-ils  se  pourvoir  par 
opposition? 

MM.  Carr.,  t.  3,  p.  260,  n°  3oo6  ;  et  Delvincourt, 
t.  Ier,  p.  437,  note  2,  pensent  que  la  loi  ne  détermine  au- 
cun délai,  et  qu'on  doit  alors  assimiler  les  opposants  aux 
tiers  opposants  ordinaires,  avec  cette  différence  qu'aucune 
amende  ne  peut  être  prononcée  contre  eux.  —  Nous  adop- 
tons l'opinion  de  ces  savants  auteurs,  avec  cette  restriction 
cependant,  que  l'opposition  ne  pourra  plus  être  reçue 
lorsque  la  délibération  aura  été  exécutée;  par  exemple, 
si  l'immeuble  du  mineur  a  été  vendu,  si  l'emprunt  est  con- 
sommé ,  etc. 

85.  A  défaut  du  membre  désigné ,  quelles  personnes 
peuvent  faire  la  notification  prescrite  par  l'art.  882, 
C.  P.  C,  et  quelle  peine  encourt  le  membre  négli- 
gent ? 

Nous  pensons  que,  par  analogie  avec  l'art.  882,  C.  P.  C, 
la  notification  peut  être  faite  par  un  autre  membre  de  l'as- 
semblée et  aux  frais  du  membre  négligent. 

MM.  Lep.,  p,  58o,  et  Carr.,  t.  3,  p.  253,  ^2992,  ac- 
cordent cette  faculté  à  toute  personne  intéressée  ,  par  in- 
duction de  l'art.  4o6,  C    C,   qui  autorise  tout  citoyen  à 
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prévenir  le  juge  de  paix  qu'il  y  a  lieu  à  une  nomination  de 
tuleur. 

Le  membre  désigné  reçoit  un  mandat  du  conseil  de  fa- 
mille, et ,  en  conséquence,  répond  des  dommages  et  inté- 
rêts résultant  de  son  inexécution  (1991,  G.  C)«On  peut 
également  invoquer  les  art.  i3yo,  1082  et  i383  du  même 
Code;  c'est  aussi  l'opinion  de  MM.  CarR.,  1.3,  p.  253, 
ii°  2991  ;  Lfp.,  p.  58o;  et  D.  C,  p.  586. 

86.  La  notficalion  prescrite  par  V art.  882 ,  C.  P.  C, 
est- elle  nécessaire ,  lorsque  le  tuteur  nommé  était 
membre  du  conseil  de  famille  et  représenté  par  un 
mandataire? 

Il  est  de  principe  que  Se  mandataire  ne  représente  le 
mandant  que  relativement  à  l'objet  du  mandat;  si  donc, 
dans  l'espèce  ,  le  mandataire  n'a  reçu  mission  que  de  voter 
sur  la  nomination  du  tuteur,  ses  pouvoirs  ne  s'étendent 
pas  jusqu'à  accepter  ou  refuser  une  tutelle;  ainsi,  à  cet 
égard,  le  membre  nommé  n'est  pas  représenté  ;  ce  se- 
rait donc  à  tort  qu'on  invoquerait,  avec  M.  D.  C  , 
p.  586  ,  la  règle  qui  veut  que  la  personne  représentée 
soit  réputée  présente,  pour  en  conclure  que  le  mandataire 
doit  accepter  ou  refuser  immédiatement  pour  son  mandant, 
conformément  à  l'art.  4-38,  C.  C;  ici  le  membre  nommé 
n'est  pas  représenté  en  ce  qui  regarde  sa  nomination  à  la 
tuielle,  et  dès  lors  il  n'est  pas  préient,  et  l'article  43g, 
C.  C,  doit  recevoir  application. 

Cette  opinion,  professée  par  M.  Carr.,  t.  3,  p.  254, 
n°  2993,  s'appuie  en  outre  sur  ce  que,  suivant  M.  Locré  , 
art.  4-^9  »  CC,  t.  4.,  p.  200.  on  a  retranché  de  cet 
article  une  disposition  d'après  laquelle  les  personnes  re- 
présentées étaient  réputées  présentes. 

«  Mais,  ajoute  M.  Carré,  on  sent  que  si  le  mandat 
»  contenait  les  excuses  avec  pouvoir  au  mandataire  de  les 
»  proposer,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  notification.  » 
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87.  Le  tuteur  doil-il  prêter  serment  avant  d'entrer  en 

fonctions  ? 

M.  Demi  au  Crousilhac,  p.  58S,  s'élève  avec  force 
contre  l'affirmative  ,  et  nous  devons  dire  avec  ce'  estimable 
auteur,  que  non-seulement  il  n'existe  pas  de  texte  précis 
qui  l'exige,  mais  qu'on  ne  peut  induire  la  nécessité  du  ser- 
ment d'aucune  disposition  législative.  Il  se  livre,  sur  cette 
question  ,  à  de  très  longs  développement  ,  qu'il  peut  êlre 
utile  de  consulter. 

88.  Lorsqu'un  tuteur  veut  se  pourvoir  contre  la  délibé- 
ration qui  Va  destitué ,  quelles  -personnes  doit-il  as- 
signer pour  faire  juger  sa  demande  en  maintenue? 
(Art.  448,  C.C.,  et  883,  C.  P.C.) 

Cette  question  divise  tous  les  auteurs  (1).  M.  Touliier 
professe  que  le  tuteur  doit  diriger  sa  demande  contre  tous 
les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  été  d'avis  de  sa 
destitution,  parce  que,  selon  lui,  l'art.  883,  C.  P.  C. , 
déroge  à  l'art,  448  »  C.  C  M.  Duranton  enseigne  l'opinion 
contraire,  parce  que,  i°  on  ne  doit  pas  inférer  d'une  dis- 
position générale  qui  reçoit  parfaitement  son  application  à 
une  foule  de  cas,  une  dérogaiion  à  une  disposition  spé- 
ciale et  placée  au  siège  même  de  la  matière  ;  20  que,  dans 
l'espèce,  cette  dérogaiion  tendrait  à  multiplier  les  frais; 
3°  que  l'indépendance  des  membres  du  conseil  de  famille 
serait  troublée  ,  si  ebacun  d'eux  avait  à  craindre  un  procès 
à  l'occasion  de  son  opinion  ;  4°  enfin  ,  que  le  Code  de  pro- 
cédure ne  déroge  au  Code  civil  que  lorsque  l'intention  du 

(;)  Voy.  MM.  Tocllieb,  t.  9,  p.  555,  n°  1177  et  1178;  Trotohoit, 
Cours  de  droit  civil ,  t.  2,  art.  44?'.  DtoahtoiTj  t.  3,  p.  4&S  et  Soi,  n°476 
et  5i4,  n°  1  ;  Carr.,  t.  3,  p.  a55,  n°  2997;  V.  L.,  t.  ifr,  p.  280, 
v°  Avis  de  parents,  n°  ô  ;  Pelaporte  ,  t.  2,  p.  4^  »  D.  C. ,  p.  5$7, 
^89  et  jgo;  B.  S.  T.,  t.  2,  p.  G~cj;  et  Pic,  t.  2,  p.  075,  v°  Avis  de,  pa- 
rents, §  4,  nn  3. 
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législateur  est  évidente.  —  M.  Proudhon  prend  un  terme 
moyen,  et  dit  que  le  tuteur  peut  suivre  ou  l'art.  448,  C.  C, 
ou  l'ail.  883  ,  C.  P.  C.  —  M.  Carré  s'élève  avec  force 
contre  cette  dernière  opinion  ,  qu'il  ne  croit  justifiée  sous 
aucun  rapport,  et  il  paraît  adopter  l'avis  de  M.  Duranton; 
si  cependant,  ajoute  cet  estimable  auteur,  l'avis  de  M.  Toul- 
lier  était  préféré,  il  faudrait  limiter  la  dérogation  au  cas 
où  la  délibération  n'aurait  pas  été  unanime.  —  M.  Favard 
deLanglade  pense  que  la  disposition  générale  de  l'art.  883, 
C.  P.  C.  ne  déroge  pas  au  cas  particulier  prévu  par  l'art. 
448,  C.  C.  —  MM.  Pigeau  et  Berriat-Saint-Prix  ont  consi 
gné  les  mêmes  principes  dans  leurs  livres.  —  M.  Delaporle 
a  adopté, au  contraire  ,  l'opinion  de  M.  Toullier. —  »  Qu'il 
»  s'agisse,  dit  M.  Demiau  Crousilhac,  de  la  destitution 
»  du  tuteur  ou  du  suhrogé-tuleur,  du  rejet  d'une  demande 
»  endécharge  de  tutelle,  etc.oude  tout  autre  objet  délibéré; 
»  que  la  délibération  ait  été  prise  à  l'unanimité  ou  simple- 
»  ment  à  la  majorité  des  voix, peu  importe;  lorsque  le  tuteur, 
»  subrogé-tuteur  ou  le  curateur  voudra  s'opposer  à  une  dé- 
»  libération  sujette  ou  non  à  homologation,  si  elle  est  pas- 
»  sée  à  l'unanimité,  mais  qu'il  n'y  ait  pas  participé,  il 
»  doit  intimer  tous  les  membres  dont  l'avis  a  prévalu,  et 
»  les  dépens  retomberont  sur  celui  des  contendants  que  la 
»  justice  en  jugera  passible,  sans  que  le  mineur  puisse  y 
»  être  pour  rien  :  telle  est  la  volonté  de  la  loi  ;  son  inten- 
»  tion  sur  ce  point  n'est  pas  équivoque  et  ne  saurait  être 
•■>  méconnue.» 

Il  semblerait  que  cet  auteur  est  d'avis  de  la  dérogation  ; 
cependant ,  plus  bas,  p.  590,  il  pense  que  le  tuteur  peut 
agir  seulement  contre  le  subrogé-tuteur  ,  mais  qu'alors  c'est 
à  celui-ci  à  mettre  en  cause  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille qui  ont  été  d'avis  de  la  destitution  ,  pour  qu'aucuns 
dépens  ne  puissent  être  supportés  par  le  mineur. 

Dans  uu  conflit  d'aussi  graves  autorités,  nous  croyons 
devoir  nous  en  tenir  au  tcxlc  formel  de  la  loi.  Pour  toutes 
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les  matières  si  spécialement  examinées  dans  le  Code  de 
procédure,  ce:  Code  doit  être  censé  déroger  à  toute  autre 
loi,  même  au  Code  civil.  Comment  voir  une  exception  au 
principe  de  l'art.  883  ,  C.  P.  C. ,  dans  Tari.  448  ,  C.  C.  , 
publié  plusieurs  années  auparavant.  Et,  d'ailleurs,  ces 
deux  dispositions  ne  se  contrarient  point  enlr'elles;  car, 
selon  nous  ,  le  tuteur  destitué  doit  assigner  et  le  subrogé  tu- 
teur et  les  membres  du  conseil  de  famille  ;  si  une  loi  nou- 
velle exigeait  la  coopération  de  personnes  autres  que  celles 
désignées  dans  les  articles  4^8  et  883,  elle  ne  dérogerait 
pas  aux  deux  premières,  mais  elle  serait  le  complément  de 
leurs  dispositions;  et  peut-on  nier  que  le  Code  de  procé- 
dure ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  forme,  ne  contienne  le  véritable 
complément  des  dispositions  du  Code  civil  ?  Non  ,  certes, 
surtout  à  l'occasion  de  ce  litre  ,  car  l'orateur  du  conseil  l'a 
dit  de  la  manière  la  plus  formelle.  (  LccrÉ  ,  Esprit  du  Code 
de  procédure  civile,  t.  4i  p-  IT7-) 

89.  La  voie  de  l'appel  est-elle  permise  aux  membres 
d'un  conseil  de  famille  qui H  'ont  point formé opposition 
au  jugement  d'homologation  ,  ou  qui,  après  avoir 
déclaré  leur  opposition  par  acte  extrajudiciaire , 
n'ont  pas  comparu  sur  l'assignation  qui  leur  a  été 
donnèe7 

Tl  est  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  les 
membres  qui  n'ont  pas  fait  signifier  d'actes  extrajudiciaircs, 
ou  qui ,  après  l'avoir  fait  ,  n'ont  pas  comparu  ,  ont  le  droit 
de  former  opposition  au  jugement  d'homologation  ,  parce 
que ,  comme  le  fait  observer  fort  judicieusement  M.  Carré, 
t.  3,  p.  261,  n°  3007  et  3oo8 ,  la  négative  résulte  des  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  888;  il  en  est  autrement  de  la  question 
que  nous  avons  posée  en  tête  de  cet  article.  Sa  solution 
offre  quelques  difficultés.  M.  C.\r,i\É,  i,°  3ooy  et  3oog  ,  se 
prononce  pour  la  négative  ,  attendu  que  ,  selon  cet  estima- 
ble au'.eur,  il  serait  contradictoire  que  la  voie  d'appel  fût 
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oîivorlo  pour  un  individu  à  qui  on  refuse  la  voie  d'opposition, 
et  que  Je  recours  devant  les  juges  d'appel  ne  dût  être 
permis,  que  lorsque  l'homologation  est  devenue  conten- 
tteuse  par  un  débat  entre  l'opposant  et  celui  qui  est  chargé 
de  |a poursuivre.— Cependant,  il  faut  le  dire,  Part.  889  est 
conçu  en  termestropgénéraux,  pour  qu'on  puisse  adopter 
l'opinion  de  IVI.  Carré.  Ce  serait,  d'ailleurs  ,  créer  une  ex- 
ception qui,  pour  exister,  doit  être  écrite  dans  un  texte  , 
que  de  ne  pas  permettre  l'appel  à  celui  qui  eût  pu 
former  opposition  à  un  jugement,  et  qui  a  négligé  de  le 
faire.  —  La  Cour  de  Colmar  a  même  décidé,  le  27  avril 
181  j  (supra  ,  nn5<)),  qu'en  matière  de  tulelle,  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  d'acquiescement  qui  empêchât  les  parties  inté- 
ressées d'interjeter  appel. 

00.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  du  conseil  de 
famille  et  des  avis  de  parents. 
On  peut  consuiler  jVIM.  Carr.,  t.  3,  p.  25i  et  suiv., 
1."  2985  et suiv.  •  Pic,  t.  2  ,  p.  369  et  suiv.,  \°  Avis  de  pa- 
renis;V\C  ,  Corn.,  ♦  .  2  ,  p.  583,  sur  les  art.  882  et  suiv.; 
F.  L.,  t.  icr,  p,  279,  v°  Avis  de  parents  ,  et  t.  5  ,  p.  81g, 
v°  Tutelle,  §  4;  Carr.,  Compétence,  etc.,  t.  2  ,  p.  ^i5, 
art:  220,  4.1O  et  417  ;  Merlin;  Rép.,  t.  ier,  p.  454,  v°  Avis 
de  parents ,  et  1.  2,  p.  O79  ,  v°  Conseil  de  famille;  B.  S.  P., 
t.  2,  p.  G78  et  suiv.,  3e  part.,  liv.  icr.  tit.  10  ;  ToULLFER,  t.  2, 
p.  3a2,  n"  1 1 10  et  suiv.  ;  DuRANTON,  t.  3,  p.  44i  ,  n°  45o 
tîsviv.  ;  Delvjncourt,  t.  ier,  p.  106,  et  suiv. }  au  texte;  43i 
et  suiv. ,  aux.  notes  ;  p.  1 14,  au  texte,  et  p.  444  aux  notes  ; 
I).  C,  p.  583  et  suiv.;  Th.  Desm.,  p.  326,  327  et  3s8  ; 
Delaporte  ,  t.  2  ,  p.  4i4  ei  •"""•  ;  Haut.,  p.  620  et  suiv.  ; 
Lepaoe  ,  Questions,  p.  58o  et  suiv.;  les  auteurs  du  Prati- 
cien français,  t.  5  ,  p.  109  et  suiv.;  et  LoCRÉ,  Esprit  du 
Code  civil ,  art.  4oS  et  suiv.,  C.  C. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

EMPRISONNEMENT. 

La  contrainte  par  corps  est  le  droit  accordé  par  la  loi 
au  créancier,  de  forcer,  dans  certains  cas,  son  débiteur 
à  remplir  son  obligation,  par  l'emprisonnement  de  sa  per- 
sonne. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  présenter  à  mes 
lecteurs  un  historique  rapide  de  la  procédure,  sur  cet  ob- 
jet important,  ils  trouveront,  d'ailleurs  ici ,  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'arrestation  ,  à  l'emprisonnement  et  à  la  recom- 
mandation, qui  ne  sont  ,  en  quelque  sorte,  que  les  actes 
caractéristiques  de  la  contrainte  par  corps. 

La  législation  romaine  n'offre  qu'un  très  petit  nombre 
de  dispositions  sur  celle  matière  :  quelques-  unes  ont  été 
conservées  dans  notre  jurisprudence  ;  quelques  autres  ont 
été  admises  avec  des  modifications  ;  il  en  est  enfin  qui 
sont  entièrement  tombées  en  désuétude,  comme  incom- 
patibles avec  nos  usages  et  nos  mœurs. 

Parmi  les  premières,  on  peut  citer  celle  de  la  loi  pre- 
mière au  Code  qui  bon.  sed.  poss.,  qui  obligeait  le  créan- 
cier à  fournir  des  aliments  à  son  débiteur  emprisonné; 
celle  des  lois  i3  et  21  ,  ff.  de  in  jus  vocando,  qui  défendait 
d'arrêter  un  débiteur  dans  sa  maison,  sans  permission  du 
juge  ,  et  de  la  loi  2,  §3,  au  Digeste  dejudiciis,  qui  renfer- 
mait une  semblable  prohibition  ,  en  faveur  du  débiteur, 
appelé  pour  rendre  témoignage  en  justice. 

Au  nombre  des  dispositions  admises  parmi  nous  ,  avec 
quelque  modification,  je  me  bornerai  a  indiquer  celles  des 
lois  5  et  7  au  Code  de  execut.  reijud.,  qui,  en  autorisant 
le  créancier  à  prendre  diverses  voies  pour  obtenir  l'exé- 
cution de  son  titre  ,  lui  indiquaient  l'ordre  dans  lequel  ces 
diverses  voies  pouvaient  être  successivement  prises,  et  ne 
lui  permettaient  d'user  de  la  contrainte  personnelle  contre 
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son  débiteur,  que  lorsque  ses  bieDs  ne  pouvaient  suffire  à 
sa  parfaite  libération.  Une  telle  disposition  avait  été  con- 
servée dans  notre  ancien  droit  en  faveur  des  mineurs,  et 
l'on  en  trouve  encore  des  vestiges ,  dans  l'art.  2206  du  Code 
civil,  qui  veut  que  la  discussion  du  mobilier  précède  tou- 
jours la  mise  en  vente  des  immeubles  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit. 

Enfin  ,  la  disposilion  de  la  loi  16,  au  Digeste  de  re  juâi- 
cata,  qui  ne  permettait  pas  à  un  associé  de  suivre  rigoureu- 
sement l'exécution  du  jugement  contre  son  associé;  et 
celle  de  la  loi  des  douze  Tables,  qui  autorisait  le  créancier, 
non-  seulement  à  faire  emprisonner  son  débiteur  ,  mais  à 
se  l'approprier  en  quelque  sorte,  comme  un  esclave;  n'ont 
jamais  été  admises  dans  nos  lois  :  du  reste,  cette  dernière 
disposition  était  déjà  tombée  en  désuétude  sojs  l'empire 
de  la  nouvelle  législation  romaine  ,  qui  avait  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  purement  civile.  On  trouve 
dans  la  loi  2,  au  Code  de  exactor.  tribut,,  ces  paroles  re- 
marquables :  —  Nemo  carcerem in  debitorum  solutio- 

mbuSf  vel  à  petversis,    vel  ab  iralis  judicibus  expavescat; 

CARCER  PŒNALIUM,  CARCER  HOMINUM  KûXICRUM   EST. 

Puisqu'à  l'époque  où  toutes  les  décisions  de  l'ancien  droit 
romain  ont  été  réduites  en  un  seul  corps  ,  la  contrainte 
par  corps  n'existait  plus  pour  obligations  civiles,  on  ne 
doit  pas  être  surpris  que  les  jurisconsultes  rédacteurs 
du  Digeste  et  du  Code  aient  négligé  d'y  rappeler  la 
prodédure  particulière  à  ce  mode  d'exécution  des  juge- 
ments. 

J'ai  observé,  en  commençant  cet  article,  que  la  con- 
trainte par  corps  pouvait  être  exercée  à  la  requête  d'un 
créancier ,  dans  son  intérêt  personnel ,  ou  à  la  requête  du 
ministère  public,  dans' l'intérêt  de  la  société.  Il  importe 
donc  de  distinguer  les  formalités  particulières  qui  doivent 
précéder,  accompagner  el  suivre,  dans  chacun  de  ces  cas, 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
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Entre  le  jugement  civil  (i)  qui  accorde  au  créancier  la 
prise  de  corps  contre  son  débiteur,  et  l'arrestation  de  ce- 
lui-ci, certaines  formalisés  préliminaires  doivent  être  ob- 
servées. Il  faut  que  le  débiteur  ait  connaissance  du  mode 
rigoureux  d'exécution  dont  on  va  faire  usage  contre  lui  . 
par  un  commandement  de  payer;  car,  il  serait  funeste  d'au- 
toriser le  créancier  à  faire  emprisonner  un  débiteur,  qui 
peut  ignorerla  condamnation  prononcée  contre  lui,  ou  du 
moins  être  disposé  à  y  satisfaire. 

A  la  vérité  ce  commandement  préalable  lui  facilite  sou- 
vent les  moyens  de  se  soustraire  à  la  prise  de  corps  :  mais 
cet  inconvénient  n'est  pas  aussi  grave  que  celui  dans  lequel 
on  tomberait ,  si  l'on  n'accordait  une  sorte  de  délai  de 
grâce  à  la  partie  condamnée  ,  pour  prévenir  le  scandale 
qu'entraîne  d'ordinaire  un  tel  mode  d'exécution. 

Et  pour  ne  pas  rendre  illusoire  l'accomplissement  de 
celte  formalité,  pour  mettre  un  terme  à  des  abus  dont  on 
ne  voyait  que  des  exemples  trop  fréquents,  un  édit  du  mois 
de  juillet  1778,  enregistré  au  parlement  le  8  août  suivant, 
portant  création  de  douze  commissions  de  gardes  du  com- 
merce, ordonna  qu'à  l'avenir  tous  les  arrêts,  jugements  ou 
sentences  autorisant  la  contrainte  par  corps,  pour  cause 
de  dettes  civiles,  ne  pourraient  être  exécutés  que  vingt- 
quatre  heures  après  la  significaiion  qui  en  aurait  été  faite 
par  un  huissier  commis  par  ces  arrêts  ,  jugements  ou  sen- 
tences. 

A  l'égard  de  l'arrestation  faite  en  matière  criminelle, 
on  sent  qu'elle  ne  doit  être  précédée  d'aucun  acte.  Il  im- 

(1)  i°  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'en 
vertu  d'un  jugement.  (  Pic,  Ccmm.,  t.  2,  p. 463,  n»  5,  et  art.  2067  C.  G.) 

a°  En  maticrj  commerriale  ,  elle  pi  ut  être  prononcée  pour  quelque 
soaim:  que  ce  soit  :  en  matière  civile  ,  voy.  art.  2<65  ,  C.  C.  ;  Lccari  , 
t,  8. ,  p.  124. 

3°  Mais  elle  ne  peut  s'exercir  contre  les  héritiers  d'un  coutraignable. 
(Locrk,  Esprit  du  Code  de  commerce,  p.  i3q.  ) 


420  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

porte  au  contraire  à  l'intérêt  public  ,  que  le  prévenu  ne 
soit  pis  instruit  de  la  poursuite  dont  il  va  devenir  l'objet, 
afin  que  le  glaive  de  la  justice  puisse  l'atteindre  s'il  est  cou- 
pable. 

C'est  une  règle  consacrée  par  la  procédure  civile  et  par 
la  procédure  criminelle  ,  que  l'huissier  ministériel  ou  l'of- 
ficier judiciaire  ,  chargé  d'une  prise  de  corps  ,  doit  être 
porteur  des  litres  en  vertu  desquels  elle  est  exercée. 

Les  articles  4-  et  5  de  l'édit  du  mois  de  juillet  déjà  cité  , 
ordonnent  à  tout  créancier  qui  veut  faire  emprisonner  son 
débiteur  dans  Paris,  de  remettre  ses  pièces  au  bureau  des 
gardes  du  commerce,  lequel  doit  être  ouvert  le  malin  de- 
puis neuf  heures  jusqu'à  midi ,  et  le  soir  ,  depuis  trois  heu- 
res jusqu'à  six;  le  commis  doit  avoir  un  registre  particu- 
lier, sur  lequel  il  doit  inscrire  les  noms,  qualités  et  de- 
meures des  créanciers  et  des  débiteurs  ,  et  les  significations 
des  jugements  et  actes  prononçant  la  contrainte  par  corps. 
Si,  après  l'examen  que  fait  le  commis,  il  ne  trouve  aucun 
obstacle,  il  en  donne  son  certifica!,  lequel  est  annexé  aux 
pièces  que  l'on  délivre  au  garde  du  commerce  qui  est  de 
service;  et  si,  après  cette  délivrance,  et  avant  la  con- 
trainte ,  il  survient  un  obstacle  ,  le  garde  doit  surseoir  ,  sur 
la  connaissance  qui  lui  est  donnée  de  cet  obstacle ,  par  le 
bureau  ou  par  le  débiteur. 

On  retrouve  ces  dispositions,  avec  quelques  légères  mo- 
difications dans  le  décret  du  i{  mars  1 808  ,  qui  a  ordonné 
le  rétablissement  des  gardes  du  commerce  ,  et  qui  sera  ci- 
après  rapporté  à  sa  date. 

J'ai  considéré  simultanément  l'arrestation  en  matière 
civile  et  en  matière  criminelle  ,  dans  la  première  époque 
de  la  procédure,  c'est-à-dire,  au  moment  qui  précède 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps;  il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  continuer  ce  rapprochement ,  pour  fixer  les  points 
de  différence  et  les  points  de  contact  entre  les  deux  procé- 
dures. 
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Ce  rapprochement  aura  pour  objet,  i"  la  qualité  des  of- 
ficiers publics  chargés  de  faire  l'arrestation  dans  l'un  et 
l'autre  cas;  2°  la  manière  dont  ils  doivent,  au  besoin,  jus- 
tifier de  leur  mission  ;  3o  les  obstacles  que  le  débiteur  ou  le 
prévenu  peut  apporter  à  la  prise  de  corps  exercée  contre 
lui  ;  4°  le  temps  et  le  lieu  auxquels  l'arrestation  peut  être 
valablement  faite  ;  5U  enfin,  les  obligations  imposées  à  l'of- 
ficier ministériel ,  porteur  de  contrainte  ,  et  à  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  l'emprisonnement  a  lieu. 

En  matière  civile  ,  la  contrainte  par  corps  doit  être 
exercée  par  les  huissiers  (i)  ,  qui  peuvent  se  faire  as- 
sister de  recors  (2),  en  cas  de  rébellion;  les  gardes  du 
commerce,  dans  les  villes  où  il  en  existe  ,  remplacent  ces 
officiers  ministériels  :  mais  quand  la  capture  se  fait  en 
vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps,  on  en  charge  un  ar- 
cher, ou  un  huissier,  qui  doit,  dans  ce  cas,  se  faire  assister 
de  main- forte  ,  pour  empêcher  la  rébellion. 

En  matière  civile  ou  en  matière  criminelle,  l'officier 
chargé  dune  contrainte  par  corps,  doit  être  porteur  du 
jugement  qui  l'autorise,  ou  du  décret  qui  l'ordonne  (3); 
sans  cela  ,  l'arrestation  pourrait  être  déclarée  nulle;  ou  du 
moins,  l'officier  ministériel  s'exposerait  au  désaveu,  et  à  des 
dommages-intérêts. 

Le  débiteur  peut  mettre  obstacle  à  son  arrestation,  s'il 
forme  opposition  à  la  sentence  qui  autorise  la  contrainte 
par  corps,  ou  interjette  appel  de  cette  même  sentence, 
dans  le  cas  où  l'une  de  ces  deux  voies  lui  est  ouverte  ;  s'il 
y  a  des  défenses  d'exécuter  la  contrainte  ;  s'il  est  porteur 

(1)  Les  huissiers  doivent  être  en  costume  ;  cependant ,  s'ils  ne  sont 
pas  décorés  suivant  la  loi  ,  il  n'y  a  pas  nullité.  (  Caiir.  ,  t.  5,  n°  2667  ;  et 
IfmuH,  Rep.  ,  t.  3,  p.  254,  vo  Costume.) 

(2)  Les  recors  doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que  les  témoins , 
dans  le  cas  de  l'art.  585,  C.  P.  C.  (Cap.r.  ,  t.  5.,  n°  2666.);  et,  selon 
nous  ,  l'huissier  doit  eu  être  assisté. 

(3)  Il  en  a  besoin  pour  justifier  de  son  droit  ou  pour  les  remettre  au 
débiteur  qui  paie.  (Comm.,  t.  2,  p.  071);  cICarb,,  u°  266a.) 
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d'un  sauf-conduit;  et  si  son  rang  et  s?»  qualité  ne  le  niellent 
pas  au  nombre  des  contraignables  par  corps  (i).  Kn  ma- 
tière criminelle,  un  arrêt  de  défense  ou  un  sauf-conduït  , 
peuvent  seuls  former  obstacle  à  l'arrestation,  à  moins  que 
Je  décret  de  prise  de  corps  ne  soit  infirmé  sur  l'appel,  ou 
cassé,  s'il  est  en  dernier  ressort.  Du  reste,  si  celui  qui  est 
arrêté  a  quelques  moyens  à  proposer  contre  sa  capture, 
il  peut  demander  qu'il  en  soit  référé  au  juge  par  lequel  le 
décret  a  élé  décerné,  s'il  s'agit  d'une  prise  de  corps,  ou  au 
juge  du  lieu  ,  si  la  contrainte  par  corps  est  exercée  en  vertu 
d'une  condamnation  civile  (2). 

i  'édit  de  1778,  déjà  cité,  permettait,  à  Paris,  d'arrêter 
un  débiteur  dans  son  domicile  :  mais  un  arrêt  de  règlement 
du  17  décembre  1707,  rapporté  au  Recueil  des  règlements 
de  justice  ,  renfermait  une  disposition  contraire  pour  toutes 
les  autres  villes  du  royaume  ;  et  l'édit  de  1778  n'avait  dé- 
rogé en  rien  à  celte  règle  générale.  La  contrainte  par  corps 
ne  pouvait,  d'ailleurs,  être  exercée,  en  matière  purement 
civile,  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  ni  les  autres  jours, 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil;  cependant,- 
comme  ces  diverses  prohibitions  donnaient  à  un  débiteur 
de  mauvaise  foi,  trop  de  moyens  de  se  soustraire  à  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  lui  ,  le  juge  pouvait, 
en  pleine  connaissance  (s'il  était  prouvé  que  le  débiteur 
ne  sortait  de  chez  lui  que  les  jours  de  dimanche  et  de  fête), 

(1)  Par  exemple,  les  députés  et  les  pairs  de  France.  (J.  A.,  t.  2&, 
p.  ia3  ;  et  t.  02,  p.  553  ;  Carr.,  t.  3,  p.  72,  n°  2657;  Carr.  ,  Comj)., 
t.  2,  p.  686  ;  et  Pardessus,  t.    5,  n°  i5oq.  ) 

(2)  i°  Le  débiteur  peut  se  pourvoir  en  référé  pour  nullité  du  fond, 
comme  l'extinction  de  la  créance,  etc.,  ou  pour  nullité  de  forme.  (Carr., 
t.  3,  p.  80,  n°  2675  et  2710.)  Il  comparaît  devant  le  président  sans  as- 
sistance d'avoué.  (  Carr.  ,  no  2674.  ) 

20  L'ordounance  de  référé  peut  n'être  enregistrée  qu'avec  le  procès 
verbal  d'arrotation  ,  d'après  une  décision  du  ministre  des  finances  di 
23  octobre  18 10.  (  F,  L. ,  t.  1e1  ,  p.  687.) 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  &3 

autoriser  l'arreslaiion  à  domicile,  ou  les  jours  de  fête,  dans 
les  rues,  hors  les  heures  du  service  divin.  On  sent  que  l'in- 
térêt public  ,  qui  exige  que  le  prévenu  d'un  crime  n'ait  pas 
connaissance  des  poursuites  qu'on  va  diriger  contre  lui, 
exige  aussi  qu'il  soit  constitué  prisonnier,  à  l'instant  où 
l'on  peut  le  plus  facilement  s'assurer  de  sa  personne.  Le 
législateur  a  dû,  par  conséquent ,  dans  ce  cas,  débarrasser 
la  contrainte  par  corps  de  toutes  les  entraves  qui  pour- 
raient en  gêner  l'exercice. 

Enfin ,  à  l'instant  de  l'emprisonnement ,  l'officier  mi- 
nistériel et  la  partie  requérante  ont  les  mêmes  obligations 
à  remplir,  soit  que  l'arrestation  ait  été  faite  en  vertu  d'un 
jugement  civil,  ou  en  exécution  d'un  décret  de  prise  de 
corps.  L'officier  ministériel  doit  dresser  un  procès-verbal , 
y  désigner  les  nom  ,  prénoms  et  qualités  de  celui  qu'il  a 
constitué  prisonnier,  et  de  celui  qui  l'a  chargé  des  pour- 
suites ;  y  faire  mention  du  lieu  et  de  l'heure  où  l'arresta- 
tion a  été  faite;  y  indiquer  la  prison  où  se  trouve  le  dé- 
tenu 'f  et  mentionner  l'écrou  fait  de  sa  personne  sur  les 
registres  de  cette  prison  (i).  La  partie  civile  ou  le  minis- 
tère public  ,  à  la  requête  de  qui  la  prise  de  corps  a  été 
exercée  ,  doit  veiller  à  ce  que  des  aliments  soient  fournis  au 
prisonnier,  et  à  ce  qu'une  somme  suffisante  soit  consignée 
à  cet  effet  entre  les  mains  du  geôlier. 

Relativement  à  ce  dernier  objet,  il  existe  une  déclara- 
tion du  roi ,  sous  la  date  du  10  janvier  1680  ,  enregistrée 
au  parlement  le  19  du  même  mois  ,  dans  laquelle  on 
trouve  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  ier.  Défendons  à  tous  huissiers  et  autres  officiers 
de  justice  ,  d'emprisonner  aucun  de  nos  sujets,  pour  dettes, 
de  quelque  qualité  et  nature  qu'elles  soient ,  sans  consi- 
gner, entre  les  mains  du  greffier  de  la  prison  ou  du  geôlier, 


(1)  11  n'est  pas  nécessaire    que   l'écrou   soit   signé    par    les  recors. 
(Pig.,  Comm.  ,  t.  2,  p.  474-  ) 
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la  somme  nécessaire  pour  la  nourriture    du    prisonnier 
pendant  un  mois  ,  à  peine  d'interdiction. 

Art.  2.  Leur  défendons,  sous  la  même  peine,  de  recom- 
mander aucun  prisonnier  sans  consigner  pareille  somme  ; 
en  cas  toutefois  qu'elle  n'ait  été  consignée  par  celui  qui 
aura  fait  emprisonner,  ou  ceux  qui  auront  précédemment 
fait  recommander  le  prisonnier. 

L'article  suivant  défend  aux  greffiers  des  prisons  et  aux 
geôliers  de  recevoir  l'écrou  ou  la  recommandation 
d'aucun  prisonnier  pour  dettes ,  si  la  consignation  des 
aliments  n'a  eu  préalablement  lieu.  L'art.  4-  enjoint  aux 
huissiers  d'avertir  ceux  à  la  requête  desquels  ils  font  un 
emprisonnement  ou  une  recommandation,  de  continuer  à 
consigner  par  avance  un  mois  d'aliments. 

Aux  termes  de  l'art.  5  ,  après  les  premiers  quinze  jours 
du  mois  pour  lequel  il  n'a  pas  été  consigné  d'aliments ,  l'é- 
largissement du  détenu  doit  être  ordonné  ,  sans  aucune 
formalité  ni  procédure  ,  soit  par  le  juge  commis  à  la  visite 
des  prisonniers ,  si  les  causes  de  l'emprisonnement  et  des 
recommandations  n'excèdent  pas  la  somme  de  2,000  fr., 
soit  par  la  cour  ou  le  tribunal  du  lieu ,  sur  une  simple  re- 
quête du  détenu,  s'il  s'agit  de  sommes  plus  considérables. 
Art.  6.  Le  prisonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi,  faute 
de  payer  les  sommes  nécessaires  pour  ses  aliments  ,  ne 
pourra  être  j  une  seconde  fois  emprisonné  ou  recom- 
mandé ,  à  la  requête  des  mêmes  créanciers  ,  pour  les 
mêmes  causes  ,  qu'en  payant  par  eux-mêmes  les  aliments 
par  avance  pour  six  mois.... 

Les  greffiers  et  geôliers  des  prisons  sont  tenus  ,  d'après 
les  articles  7  et  8,  de  délivrer  gratuitement  ,  sur  la  ré- 
quisition qui  leur  en  est  faite  par  les  prisonniers,  les  cer- 
tificats de  la  cessation  des  paiements  ,  et  de  rendre 
compte  des  sommes  qui  ont  été  consignées  entre  leurs 
mains,  pour  aliments,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  re- 
quis par   le   prisonnier  ou   par   les  créanciers...  Ceux-ci 


■ 
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doivent  êlre  remboursés  des  sommes  par  eux  consignées  , 
aux  termes  de  l'art.  9,  si  le  détenu  a  déclaré  sur  le  registre, 
tenu  à  cet  effet  par  le  greffier  ou  le  geôlier  ,  qu'il  n'entend 
recevoir  de  ses  créanciers  aucun  denier  pour  aliments.  Du 
reste,  une  telle  déclaration  peut  toujours  être  révoquée. 

Art.  10.  Ceux  qui  auront  été  condamnés,  en  matière 
criminelle  ,  à  des  amendes  envers  nous  ou  envers  les  sei- 
gneurs hauts-justiciers,  et  en  des  dommages-intérêts  et 
réparations  civiles,  envers  les  parties  civiles  ,  seront  mis 
hors  les  prisons  en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  à  faute 
de  fournir  des  aliments,  par  les  receveurs  des  amendes, 
seigneurs  hauts-justiciers  et  parties  civiles  ,  chacun  à  leur 
égard  ,  huit  jours  après  la  sommation  qui  en  sera  faite  ,  à 
personne   ou  domicile. 

On  sait  que  la  contrainte  par  corps  fut  abolie ,  au  com- 
mencement de  la  révolution ,  par  l'assemblée  législative 
et  par  la  convention  nationale.  La  loi  du  i5  germinal 
an  vi,  qui  la  rétablit  en  matière  civile  ,  s'occupa  à  régler 
la  manière  dont  elle  devait  être  exercée.  Rapprochons  ses 
dispositions  de  celles  du  Code  de  procédure. 

Aux  termes  de  l'art  icr ,  til.  3  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  vi  :  «  Tous  jugements  emportant  contrainte  par  corps, 
peuvent,  s'ils  sont  définitifs,  être  exécutés,  nonobstant 
l'appel ,  en  donnant  caution.  » 

D'après  l'article  4-3g  du  Code  de  procédure  ,  la  con- 
trainte par  corps  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
susceptible  d'appel ,  quoique  le  poursuivant  ne  donne 
pas  caution  ,  puisque  cet  article  permet  aux  tribunaux  de 
commerce  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments ,  nonobstant  l'appel ,   avec  ou  sans  caution. 

«  Les  jugements  en  contrainte  par  corps  (est-il  dit  dans 
l'art.  1  de  la  loi  citée  ,  au  même  titre  )  seront  mis  à  exé- 
cution par  tout  huissier  qui  aura  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  ressort  du  département  où  résidera  la  personne 
conlre  laquelle  ils  seront  exécutés;  et,  dans  le  départe- 
Tome  Mil.  9 
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ment  de  la  Seine,  concurremment  avec  tout  individu  qui 
a  ci-devant  exercé  les  fonctions  de  garde  du  commerce, 
à  la  charge  ,  par  ces  derniers  ,  de  se  faire  enregistrer  au 
tribunal  de  commerce  du  même  département.  Ces  agents 
sont,  dans  ce  cas ,  autorisés  à  requérir  la  force  armée, 
qui  ne  pourra  leur  être  refusée.  » 

Celte  dernière  disposition  se  retrouve  dans  l'article  785 
du  Code  de  procédure  ;  et  il  a  été  dérogé  à  la  loi  de 
germinal  sous  le  seul  rapport  qu'aujourd'hui,  d'après  le 
décret  déjà  cité,  les  gardes  du  commerce  ont  exclusive- 
ment le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  ,  à  Paris, 
et  dans  les  autres  villes  où  ils   ont  été  établis. 

a  Nulle  contrainte  par  corps  (  porte  l'article  suivant  de 
la  loi  de  germinal  )  ne  pourra  être  exercée  contre  aucun 
individu,  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  la  notification  au 
conlraignable  ,  visée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
s'exerce  la  contrainte  :  i°  du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la 
condamnation  ,  s'il  en  existe  un  ;  20  des  jugements  pro- 
noncés contre  le  conlraignable,  s'il  en  est  intervenu  plu- 
sieurs contre  lui  ,  pour  le  fait  de  la  contrainte  ;  3°  d'un 
commandement  au  contraignable  ,  de  satisfaire  a.  l'objet 
de  la  contrainte  ;  4°qu'i'  se  soit  écoulé  au  moins  une  dé- 
cade enîre  le  commandement  et  l'exécution.  Cette  sus- 
pension n'aura  pas  lieu  à  l'égard  du  débiteur  qui  aurait 
joui  d'un  délai  semblable  ou  plus  long,  pour  s'acquitter, 
en  vertu  du  Jugement  qu'on  voudrait  exécuter  contre  lui. 
L'exécution  pourra  être  faite,  dans  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  ia  signification  du  jugement ,  dans  la  forme 
ci-dessus  énoncée,  à  personne  ou  à  domicile  du  condamné, 
avec  commandement  d'y  satisfaire.  » 

Le  Code  de  procédure  ne  considère  pas  le  délai  dont 
le  débiteur  a  déjà  joui ,  en  vertu  du  jugement  de  condam- 
nation. Il  autorise  ,  dans  tous  les  cas  ,  l'exercice  de  la  con- 
'•^ir'e    par  corps  ,   un  jour  après  la  signification  ,    avec 
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commandement  du  jugement  qui  l'a  prononcée.  Il  n'exige 
d'ailleurs  ni  la  signification  du  titre  sur  lequel  la  con- 
damnation a  été  prononcée  ,  ni  le  visa  de  la  notification 
par  le  juge  de  paix  ;  il  dispose  seulement  que  la  significa- 
tion doit  être  faite  par  un  huissier  commis  par  le  jugement 
ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur.  (Art.  780). 

«  Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps  (dit  l'art.  4 
delà  loi  de  germinal)  ne  pourra  être  mis  à  exécution, 
i°  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  20  les  jours 
de  décadi;  3°  pendant  la  durée  de  ceux  indiqués  pour  la 
célébration  des  fêtes  républicaines  ;  4°  pendant  le  temps 
des  assemblées  primaires  ;  5°  contre  aucun  électeur  ,  du- 
rant le  temps  des  assemblées  électorales,  ainsi  que  pen- 
dant les  trois  jours  qui  auront  précédé  leur  tenue  ,  et  les 
trois  qui  l'auront  suivie;  6°  en  aucun  temps,  dans  un  lieu 
public,  destiné  au  culte,  dans  l'enceinte  du  corps  légis- 
latif, du  directoire  exécutif,  d'un  tribunal,  ou  d'une  ad- 
ministration publique  quelconque.  » 

L'article  suivant  permet  d'exercer  la  contrainte  par 
corps  à  domicile  ,  en  se  conformant  à  l'art  35g  de  la 
constitution  de  l'an  ni. 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ont  été  conservées 
dans  l'art.  781  du  Code  de  procédure,  avec  les  légères 
modifications  que  nécessitait  l'introduction  du  nouveau 
système. 

Aux  termes  de  l'art.  6 ,  toute  contravention  aux  forma- 
lités prescrites  emporte  nullité  de  l'arrestation  ,  et  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts. 

A  cet  égard  ,  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
paraissent  moins  formelles....  «A  défaut  d'observation  des 
formalilés  prescrites  (dit  l'article  79,4)?  Ie  débiteur  pourra 
demander  la  nullité  de  V emprisonnement.  »  L'arî.  799  ajoute  : 
—  «Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,   le    créancier 
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pourra  être  condamné  en  des  dommages  cl  intérêts  envers 
le  débiteur  (î).  » 

L'art.  8  de  la  loi  de  germinal,  et  l'art.  782  du  Code, 
renferment  la  même  disposition  ,  relativement  au  débi- 
teur appelé  pour  rendre  témoignage  en  justice  ,  et  por- 
teur d'un  sauf  conduit  (2). 

D'après  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  i5  germinal  an  Yï, 
il  doit  être  laissé  à  toute  personne  incarcérée  copie  de  son 
écrou  ,  ainsi  que  du  jugement  en  vertu  duquel  l'incarcéra- 
tion a  eu  lieu;  et  le  poursuivant  doit  faire  élection  de  do- 
micile dans  la  maison  d'arrêt  où  est  détenu  le  débi- 
teur (3);   le  tout  à  peine  de  nullité. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  modifiées  par  le  Code 
de  procédure  :  aux  termes  de  l'art.  789  ,  il  suffit  de  donner 
copie  au  débiteur,  du  procès- verbal  de  l'emprisonnement 
et  de  l'écrou  ,  parce  que  le  jugement  lui  est  signifié  avant 
l'exercice  de  la  contrainte.  Quanta  l'élection  de  domicile 
exigée  dans  le  procès- verbal  d'emprisonnement  et  dans 
l'écrou  ,  il  suffit  qu'elle  soit  faite  dans  la  commune  où  le 
débiteur  est  détenu,  si  le  poursuivant  est  domicilié  ailleurs. 

Par  l'art,  a  1  de  la  loi  de  germinal ,  et  par  l'art.  790  du 
Code  de  procédure  ,  les  formalités  prescrites  pour  les 
emprisonnements  sont  déclarées  communes  aux  recom- 
mandations. 

«  La  nullité  d'un  emprisonnement  (est-il  dil  dans  l'art. 
12   de  celte  loi)  emporte  celle   de  tous  écrous  ou  recom- 

(1)  Le  juge  pourra  même,  dans  le  cas  où  l'exercice  de  la  contrainte 
aura  été  injurieuse  ,  ordonner  l'impression  et  l'affiche  du  jugement. 
(Art.  io56,  C.  P.  Ç.;  et  Carr.,  t.   7>,  p.  io5,  n°  2725.  ) 

(2)  Dans  l'art.  782  ,  il  faut  substituer  au  directeur  du  jury  le  juge 
d'instruction,  et  aux  Cours  de  justices  criminelles  les  Cours  préro- 
tales   lorsqu'il  en  existe.  (Cake.,  no   2654. 

(5)  Les  peines  qu'encourrent  l'huissier  ou  tous  autres  qui  retiennent  le 
débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  désigné  par  la  loi,  sont  celles  que 
prononce  l'art.  132,  C.  P.  ,  Voy    Crr.v.,  n°  2684. 
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mandations  qui  en  sont  la  suite;  mais  celte  nullité  ne 
peut  être  prononcée  qu'avec  tous  les  recommandataires  , 
parties  présentes,  ou  dûment  appelées.  » 

«  La  nullité  de  l'emprisonnement  (dit  au  contraire  l'art. 
796  du  Code  )  ,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  pronon- 
cée ,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations.  » 

Ces  deux  dispositions,  quoique  tout-à-fait  contradic- 
toires en  apparence  ,  peuvent  être  conciliées,  sous  ce  rap- 
port que  l'article  du  Code  de  procédure  n'est  relatif 
qu'aux  recommandations  faites  par  des  tiers  étrangers  à 
l'emprisonnement  ;  de  telle  sorte  que  la  nullité  de  cet  em- 
prisonnement doit  s'étendre  aux  recommandations  qui  ont 
eu  lieu  à  la  requête  du  même  créancier. 

Du  moins  c'est  ainsi  que  cet  article  a  été  récemment 
appliqué,  par  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  dans  un  arrêt 
que  j'ai  rapporté  dans  mon  Journal  des  Avoués.  Ç\  oyez 
irfr'a  ,  n°  18.  ) 

Il  faut  remarquer  encore  ici  une  innovation  importante, 
relativement  à  la  marche  que  le  débiteur  incarcéré  doit 
suivre  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  son  emprisonc^- 
ment  (1).  D'après  l'art  i3  de  la  loi  du  i5  germinal,  il  pou- 
vait former  sa  demande,  par  une  simple  requête,  présentée 
au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  avait 
eu  lieu  ;  d'après  les  articles  79+  et  795  du  Code  ,  il  faut 
que  la  demande  soit  formée  par  exploit  d'assignation  ,  soit 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu  ,  si  la 
demande  en  nullité  est  fondée  sur  l'omission  de  quelque 
formalité,  soit  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  juge- 
ment ,   si  cette  même  demande  est  fondée  sur  des  moyens 

(1)  i°  Dès  que  l'huissier  s'est  retiré,  son  opération  est  censée  ter- 
minée ,  et  le  débiteur  emprisonné  a  le  droit  de  se  plaindre  des  nullités 
qui  vicient  son  emprisonnement.  (D.  C. ,  p.  48i.) 

20  L'art.  5o3,C.  P.  C,  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  il  se  pré- 
sente quelques  obstacles  à  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur.  (Casb.,  t.  5, 
p.  1 18,  n°  2754.) 
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du  fond  (a)-  La  seule  faveur  que  la  loi  lui  accorde  ,  c'est 
de  pouvoir  être  formée  à  bref  délai  ,  et  jugée  sommaire- 
ment ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (2). 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'élargissement  est  de- 
mandé pour  défaut  de  consignation  d'aliments  ,  que  le 
Code  (art.  8o3  )  permet  au  détenu  de  se  pourvoir  par 
simple  requête ,  parce  qu'il  y  a  alors  péril  dans  la 
demeure  (7);  du  reste,  cet  article  accorde  au  créancier  une 
faculté  qui  ne  lui  était  pas  accordée  par  la  loi  du  i5  ger- 
minal ;  c'est  qu'alors  même  qu'il  est  en  retard  de  consi- 
gner des  aliments  ,  s'il  fait  la  consignation  avant  que  le 
débiteur  ait  formé  sa  demande  ,  cette  demande  devient 
non-recevable. 

La  loi  du  i5  germinal  a  renouvelé  plusieurs  dispositions 
de  la  déclaration  du  10  janvier  1680  ,  qu'on  ne  retrouve 
pas  dans  le  Code  de  procédure  ;  ainsi,  dans  Tari.  i5,  elle 
ordonne  au  créancier  recommandataire  de  contribuer  à 
fournir  des  aliments  au  détenu  ,  à  compter  du  jour  de  sa 
recommandation  ;  dans  l'art.  16,  elle  déclare  que  renon- 
ciation faite  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier,  que  le  pri- 
sonnier a  refusé  des  aliments  ,  doit  être  confirmée  par  la 
déclaration  de  ce  dernier  sur  les  registres  de  la  maison 
d'arrêt;  elle  ajoute  ,  dans  l'article  saivant ,  que  cette  dé- 
claration peut  toujours  être  révoquée,  et  que,  dans  les 
trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  ,  à  cet  égard  , 
le  créancier  est  tenu  de  fournir  des  aliments. 

Les  seules  dispositions  que  le  Code  de  procédure  pré- 
sente sur  cet  objet,  sont  consignées  dans  les  art.  791  et 
793.  Le  premier  de  ces  «rlicles  s'exprime   ainsi  :  —  «  Les 

(1)  Lorsqu'il  y  a  des  recommandants,  ils  doivent  aussi  être  assignés 
lors  d'une  demande  en  élargissement.  (CaRb.,  no  2701.) 

(2)  i°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  commette  un  'auissier.  (Carr.» 

lie    2j52.) 

a»  Et  ia  demande  peut  être  formée  dans  les  délais  ordinaires   'C-.'.it,. 

n"    2-l'l.    ; 
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alimcnls  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  v  aura  recom- 
mandation ,  si  ce  n'est  du  consentement  du  recomman- 
dant. »  —  L'art.  jg3  ajoute  :  «  Le  créancier  qui  a  fait  em- 
prisonner, pourra  se  pourvoir  contre  ie  recommandant  , 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu  ,  à  l'ef- 
fet de  le  faire  contribuer  au  paiement  des  aliments  ,  par 
portion  égale  (i).  » 

Enfin  la  loi  du  i5  germinal  (  art.  18)  et  le  Code  de 
procédure  (  art.  800)  déterminent  par  quels  moyens,  un 
débiteur  légalement  incarcéré  peut  obtenir  son  élargis- 
sement; et  il  existe  encore  entre  ces  deux  articles  quelques 
différences  dignes  d'être  remarquées. 

Le  consentement  du  créancier,  le  paiement  intégral  de 
la  detlc  ainsi  que  des  accessoires  (2),  le  bénéfice  de  ces- 
sion ,  et  le  défaut  de  consignation  des  aliments  ,  sont ,  d'a- 


(1)  10  Si  le  créancier  incarcérant  a  cessé  déconsigner  des  aliments,  les 
créanciers  recommandants  n'ont  aucune  action  en  dommages-intérêts  à 
intenter  contre  lui ,  parce  que  chaque  créaocier  ne  consigne  rjue  dans 
son  intérêt.  (  D.  C,  p.   4-S6  et  4^7  e'  Cabb.  ,  n°  2747.  ) 

2°  Les  créanciers  recommandants  doivent  contribuer,  par  portion 
égale,  quoique  leurs  créances  soient  inégales;  on  peut  obtenir  permis- 
sion de  les  assigner  à  bref  délai,  s'ils  se  refusent  à  payer;  et  dans  le 
cas  où  le  créancier  incarcérant  renonce  à  la  contrainte,  il  doit  être 
remboursé  des  recommandants  pour  tout  ce  qu'il  a  consigné  d'aliments 
au-delà  du  jour  où  il  a  signifié  sa  renonciation.  Tel  est  l'avis  de  MM. 
Pigbau  et  Gabbb.  V .  Lois  de  la  procédure,  t.  3,  p.  91  ,  u°  2702  ,  2700 
et  2704. 

(2)  i°  Le  débiteur  ne  peut  pas  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire 
en  cas  de  requête  civile  ou  de  pourvoi  (Cabb.  n°  2709);  mais  lorsque 
le  jugement  est  ou  rétracté  ou  cassé,  l'emprisonnement  est  déclaré  nul. 
(t\c,  t.  2,  p.  297,  n0  5.) 

20  La  consignation  de  ce  que  doit  le  débiteur  a  iieu  entre  les  mains  du 
geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander  permission.  (B.  S.  P.,  p. 
607,  note  4o.  )  C'est  par  erreur  que  l'art.  804  parle  du  greffier.  (B.  S.  P., 
p.  644>  "Ole  44;  et  Cabb.,  n°  2750.)  Et  si  le  créancier  n'accepte  pas 
la  somme  déposée  daDS  les  vingt-quatre  heure?,  lé  geôlier  doit  its  dépo- 
ser dans  la  caisse  des  consignations.  (Ordonnance  de  1S16,  art.  icr,  §  4; 
Carb.  ,  u"  2724-) 
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près  les  principes  des  deux  législations,  un  moyen  assuré 
de  rendre  la  liberté  au  débiteur.  Mais  la  loi  du  i5  germi- 
nal permettait  à  l'incarcéré  d'obtenir  son  élargissement, 
par  le  paiement  du  tiers  de  la  dette,  avec  une  caution  pour 
le  surplus  ,  par  la  réunion  des  trois  quarts  des  créanciers 
en  somme  ,  et  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives  de 
détention  (i). 

Aujourd'hui  l'acquittement  d'une  partie  de  la  dette  ne 
peut  faire  cesser  la  détention  ,  non  plus  que  le  laps  de 
temps  pendant  lequel  elle  subsiste  ,  à  moins  que  le  débi- 
teur incarcéré  n'ait  atteint  sa  soixante-dixième  année. 
(  Art.  800  ,n°  5.)  Quant  à  la  réunion  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  somme  ,  elle  ne  peut  être  un  moyen  d'élar- 
gissement ,  i°  parce  que  le  Code  de  procédure  est  muet  à 
cet  égard  ;  ?.°  parce  que  l'article  519  du  Code  de  commerce 
défend  tout  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur,  si 
celui-ci  n'a  rempli  les  formalités  exigées  pour  faire  déclarer 
sa  faillit  ;  et  parce  que,  d'ailleurs  ,  outre  les  trois  quarts 
en  somme,  cet  article  exige  la  réunion  de  la  majorité  des 
créanciers. 

Ce  préliminaire  serait  beaucoup  trop  long ,  si  la  ma- 
tière était  moins  importante  ;  mais  j'ai  cru  que  le  rappro- 
chement des  lois  successivement  rendues  sur  la  contrainte 
par  corps  ,  pouvait  intéresser  mes  lecteurs . 

Nous  croyons  nécessaire  d'ajouter  aux  savantes  réflexions 
de  M.  Coffinières  ,  sur  la  contrainte  par  corps  en  général , 
quelques  observations  sur  la  contrainte  à  laquelle  sont  sou- 
mis les  étrangers. 

Cette  matière  est  réglée  par  la  loi  du  10  septembre  1807; 
placés  dans  une  position  particulière,  les  étrangers  devaient 
être  l'objet  d'une  législation  spéciale;  la  voie  rigoureuse 
de  la  contrainte  que  la  loi  n'accorde  contre  le  ciloyen 
français  ,  que   comme   une  dernière  ressource  ,  devient  en 

(1)  L'ait.  55,  C.  P.,  relâche  le  débiteur  de  l'état  dont  l'insolvabilité 
est  notoire;  mais  il  en  est  autrement  en  matière  civile,  cela  est  de  taule 
évidence.  (Cauh.,  t.  5,  p.    110,  n°  sjôi.  ) 
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quelque  sorte  indispensable  contre  l'étranger ,  qui  n'offre 
à  son  créancier  que  le  gage  fugitif  de  sa  personne  ;  aussi 
la  loi  de  1807  attache  le  droit  de  contrainte  par  corps  à 
toute  condamnation  obtenue  contre  eux  par  un  Français. 
Mais  celle  garantie  même  n'eût  pas  été  suffisante  :  averti 
par  l'assignation  ,  l'étranger  pouvait  facilement  se  sous- 
traire à  de  justes  poursuites;  il  a  fallu  l'immobiliser  ,  pour 
ainsi  dire,  et  l'arrestation  provisoire  a  paru  atteindre  ce 
but.  Cette  mesure  ,  d'une  sévérité  extrême  en  apparence, 
est  cependant  favorable  aux  étrangers  eux-mêmes,  avec  les- 
quels nul  n'eût  voulu  contracter  sans  celte  garantie. 

Il  faut  donc  distinguer  deux  sortes  d'arrestation  :  celle 
qui  résulte  d'une  condamnation  judiciaire  ,  et  celle  qui  , 
précédant  la  condamnation  ,  a  été  autorisée  par  le  prési- 
dent   du   tribunal  de  première  instance. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  autorisation  ,  quatre  condi- 
tions sont  nécessaires  :  i°  qu'elle  soit  demandée  par 
un  Français;  20  que  l'étranger  n'ait  pas  domicile  en 
France;  3°  que  la  dette  soit  exigible  ;  4°  enfin  qu'il  y  ait 
des  motifs  suffisants;  l'appréciation  de  ces  motifs  est  aban- 
donnée à  la  prudence  du  magistrat. 

L'arrestation  provisoire  n'a  pas  lieu,  ou  cesse,  si  l'é- 
tranger justifie  qu'ii  possède  sur  le  territoire  français  un 
établissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  u  une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette  ,  ou 
s'il  fournitpour  caution  une  personne  domiciliée  en  Fra;  ce, 
et  reconnue  solvable.  Celte  arrestation  se  demande  par 
une  requête  adressée  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  et  qui  ne  doit  être  ni  communiqué,  aa 
ministère  public,  ni  signifiée  au  débiteur  pour  qu'il  y  ré- 
ponde ;  la  requête  est  remise  au  greffier,  et  si  le  président 
accorde  l'arrestation  ,  on  met  à  exécution  ,  sur  1  ordon- 
nance en  forme  exécutoire  délivrée  par  le  greffier  ,  sans 
qu'ii  soit  nécessaire  que  l'huissier  soit  commis.  Les  for- 
malités tracées  par  le  Code  de  procédure  ne  sont  point  oc 
igueur;  «  Cependant,  dit  M.  Pigeau  (Com.  ,  t.  2,  p.  4-6)? 
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l'équité  cl  la  protection  que  l'on  doil  aux  étrangers  ne 
permeilraient  pas  qu'on  usai  de  voies  vexaloires  à  leur 
égard,  cl  s'il  avail  été  employé  contre  eux  des  rigueurs  in- 
justes, les  Iribunaux  ne  pourraient  se  refuser  à  leur  ac- 
corder des  dommages-intérêts  envers  la  personne  qui  les 
aurait  exercées  ou  fait  exercer.  » 

Nous  avons  joint  aux  arrêts  qu'on  va  lire  les  décisions 
analogues  rendues  depuis  1821  jusqu'à  ce  jour;  et  pour 
réunir  toute  la  jurisprudence  sur  cette  importante  matière, 
il  faut  encore  consulier  les  lomes  23,  p.  120,  2.37  et  24-3; 
t.  a^ip.  123  et  if) 2  ;  t.  25,  p.  i5,  244  c*  3a  1;  t-  26, 
p.  1 18  et  2g3  ;  t.  27,  p.  338  et  34r  :  t.  28  ,  p.  12  et  i5; 
1.  29  ,  p.  95  ;  t.  3o  ,  p  287  ;  t.  3i,  p.  35,  166,  204 » 
262,  270 ,  286  et   353  ;  I.  32 ,  p.  53  ,  60  cl  353  ;  et  t.  33, 

p.  1  ib. 
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Cas  oc  elle  pbdt  avoib  heu.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce 
la  loi  du  i5  germinal  an  vi  est  celle  qui  régit  la  contrainte  par  corps, 
1  52. —  La  contrainte  par  corps  a  lieu  dans  toutes  les  affaires  relatives 
au  commerce,  i54. —  Estnulie  la  décision  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  encore  que  la  partie 
condamnée  semble  avoir  acquiescé  6. --Les  Juges  commerçants  peu- 
vent, mais  ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages-intérêts  ,  102.  —  La  contrainte  par  corps  pour  dom- 
mages-intérêts peut  être  appliquée  à  celui  qui,  ayant  vendu  un  im- 
meuble, en  dissipe  le  prix  après  avoir  demande  la  nullité  de  la  vante,  et 
esicondarnuéàlare-titution  du  prix,  9S.— ...Elle  peut  être  prononcée 
contre  celui  qui  dégrade  les  immeubles  grevés  d'hypothèques  ,  pour 
les  dommages-intérêts,  92.  —  ...  Contre  ci  lui  qui  s'est  volontairement 
c  onstilué  gardien  de  ses  meubles  ,  5. — ...  Contre  celui  qui  a  hypothè- 
que un  immeuble  qu'il  savait  ne  plus  lui  appartenir,  encore  qu'il 
offre  de  réparer  tout  préjudice  ,  i55.—.  ..Contre  l'huissier  convaincu 
de  dol  et  de  fraude,  condamné  à  la  restitution  des  sommes,  même 
moindres  que  3oo  f.  ,  par  lui  indûment  reçues  pour  un  client ,  181. 
— ...  Peut-elle  être  prononcée  contre  l'héritier  bénéficiaire  ?  199. — ... 
Contre  le  dépositaire  infidèle  ?  200.  — ...  Contre  la  partie  qui  a  sous- 
trait les  meubles  saisis  sur  elle  et  confiés  à  un  gardien  judiciaire  ?  201. 
—  Contre  le  séquestre  conventionel  ?  202.  —  ...  Pour  sommes  moin- 
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dres  que  3oo  fr.,  dans  h1»  cas  prévus  par  le  §  a  do  l'art.  126  C.  P.  C? 
204.  —  La  condamnation  à  la  contrainte  prononcée  par  l'art.  690,  C. 
P.  C.  contre  le  saisi  qui  a  coupe  des  bois  ou  commis  des  dégradations 
est-elle  facultative  ?  2o5. 

Cas  ou'kllb  «'a  pas  l?eo. — ...  Lorsque  la  partie  n'y'a  pas  conclu,  179. — 
...  Pourles  dépens  en  matière  de  commerce,  y5.  —  .-.Pour  simple  prêt 
entre  marchands,  36.  —  ...Contre  le  stelliouataire  qui,  dégrevant  l'im- 
meuble des  hypothèques  non  déclarées,  met  ainsi  le  créancier  à  l'abri 
de  tout  préjudice  ,  G7.  — ...  Contre  la  femme  non  commune  cons- 
tituée gardienne  judiciaire  des  meubles  saisis  sur  sod  mari  ,  ôo. 
—  Peut-on  stipuler  qu'on  ne  sera    pas  soumis  à  la  contrainte  ?    196. 

Contre  qui  elle  pelt-être  p?,ono:\cée. — La  loi  du  i5  germinal  an  vi  est 
encore  en  vigueur,  en  ce  qu'elle  soumettait  à  la  cootrainte'par  corps, 
les  signataires  d'un  billet  de  change,  88. — Une  créance  n'emporte  con- 
trainte par  corps  qu'autant  qu'elle  est  de  marchand  à  marchand,  pour 
fait' de  marchandises  dont  ils  s'étaient  mêlés  respectivement,  110. — ■ 
...  Peut-elle  être  prononcée  ,  contre  un  septuagénaire,  en  matière  de 
commerce?  i5.  —...Et  en  matière  correctionnelle,  168. — Peut-elle  être 
prononcée  contre  des  associés,  en  matière  de'commerce?8. — ...Elle  peut 
être  prononcée  contre  le  Français  qui,  en  pays  étranger,  s'y  est  soumis, 
même  vis-à-vis  d'un  étrangères — ...Contre  un  mineur,  fermier  de  bien  s 
ruraux  198. —  ...  Contre  tout  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  s'il  ne 
prouve  qu'il  n'est  pas  négociant ,  129.  — ...  Contre  une  femme  mar- 
chande publique  pour  le  paiement  de  ses  billets  à  ordre,  causés  valeur 
reçue  comptaut,  i4i.  —  ...  Contre  une  société  de  commerce,  pour 
appointements  ,  frais  de  voyages  et  indemnités  dûs  à  un  de  ses  em- 
ployés.,  108. — ...Contre  les  assureurs,  pour  le  paiement  des  sommes 
assurées,  i58. — ...Contre  les  commissionnaires  de  roulage  et  directeurs 
des  messageries,  à  raison  des  effets  perdus  ,  24.  — ...Contre  un  débi- 
teur  non  commerçant  ,  lorsque  la  dette  résulte  du  prix  d'une  partie 
de  marchandises  achetées  pour  les  vendre  ,74. — ...Contre  un  m  ar- 
chand  ,  à  raison  des  marchés  qu'il  a  faits  avec  un  propriétaire  ,  1  i6. 
— ...  Contre  les  syndics  d'une  faillite  ,  pour  une  dette  de  la  masse  des 
créanciers  qu'ils  représentent  ,  1S0.  — ...  Contre  les  syndics  provi- 
soires d'une  faillite,  pour  la  restitution  des  objets  de  la  faillite  d  mt 
ils  doivent  compte  ,  142.  — ...  Contre  le  donneur  d'aval  d"un  billet 
à  ordre  sousent  par  un  négociant ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  commer- 
çant  ,  122.  — ...  Coutre  les  sociétaires  d'une  banque  ,  encore  que 
leurs  effets  présentent  une  garantie  hypothécaire,  64.  —  L'endosseur 
d'un  biilet  à  ordre  ne  peut  ex  riper  du  défaut  d'expression  de  valeur 
fournie,  pour  prétendre  que  l'endossement  n'est  qu'une  procuration, 
quand  il  avoue   que  le  porteui   était  son  créancier  direct  ,    et    qu'il 
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avait  réellement  délivré  le  montant  ,   i36.   —   Le  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  peut  faire  au  tireur  la  remise  d'une  partie  de  la'dette, 
et  même  de  la  contrainte  par  corps  .  sans   préjudicier  à  ses  droits  par- 
ticuliers  contre  l'endosseur,  qui  lui-même  conserve  toujours  son  re- 
cours contre  ce  tireur;  iC5.  —  Un  beau-père  peut  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  son  gendre,  i55. 
Cobtrk  qui  eli,e  HE  pect  pas  Être pbo> oncéb .  — ...  Contre  un  père  pour 
l'obliger  à  réintégrer  dans  le  domicile  de  son  épouse  les  enfants  par 
lui  soustraits  à  la  garde  de  cette  dernière  pendant  une  instance  en 
divorce  ,  io5. — ...Contre  la  femme  au  profit  du  mari  ,  pour  la  forcer 
d'habiter  avec  lui,  178.  — . . .  Contre  les  notaires  qui  ont  été  trornpsé 
sur  le    nom   et  la  personne   de   la  partie  contractante,   encore  qu'ils 
soient  civilement  et  solidairement  responsables  des  dommages-inté- 
rêts, 16.  — ...Contre  une  femme  marchande  publique  ,  pour  l'acquit- 
tement  d'un  billet  à  ordre  qu'elle  a   signé  pour  cautionner   son  mari 
négociant,  îôo.  — . .  .Contre  les  femmes  ou  filles  ,  en  matière  de  dom- 
magcs-intérêls,  109. — ...Contre  le  donneur  d'aval  qui  n'affecte  que  ses 
meubles  au  cautionnement,  11.  —  ...  Contre  le  négociant  qui  souscrit 
un  billet  à  ordre,  valeur  en  lui-même,  i5S. — . ..  Contre  les  artisans 
pour  les  obligations    qu'ils  contractent  dans  l'exercice   de  leur  pro- 
fession,   120.  — .  ...  Contre  un  receveur  pour  un  billet  qu'il  a  souscrit 
argent  prêté  ,   par  conséquent    pour    une  cause  étrangère  et  au  com- 
merce ,  et  à  sa  gestion,  16-. —  Un  billet  souscrit  par  un  commerçant 
on    qualité  de  débiteur  d'une  créance  ordinaire,  ne  peut  être  réputé 
acte  de  commerce  ,  et  entraîner  la  contrainte  par  corps  ,  121.  —  Le 
créancier  qui,  régulièrement  averti,  n'a  présenté  ni  affirmé  sa  créance, 
ne  peut  en  prétextant  son  ignorance    de  l'existence   du   concordat, 
demander  l'incarcération  de  son  débiteur,  114.  — Le  bénéfice  de  la 
renonciation  que  font,  dans  un  concordat,  des  créanciers,  à  toute  action 
personnelle  envers  leur  débiteur,  ne  cesse  pas,  faute  par  ce  dernier  de 
payer   aux-   époques  fixées,  surtout  si  ,  lors  de  cette  renonciation,  les 
créanciers  ont  accepté  le  cautionnement    de  la  femme  de  ce   débi- 
teur ,    ia5. 
Qoestioss  diverses.  —Les  juges  de  paix  pe.ivent-ils  prononcer  la  con- 
trainte par  corps?  197.  — La  contrainte  par  corps   ne  peut  être  or- 
donnée que  par  un  jugement  ;  elle  ne  peut  résulter  d'une  ordonnance 
de  référé,  44-  —  Quand  le  sursis  peut-il  être  ordonné  ?  207.  —  Peut- 
on  exécuter  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  exprimés  à  l'art.    126, 
lorsque  les  juges  ont  accordé  des  délais   en  vertu  de  l'art.    122  ?  208. 
—  En  quel  cas  l'appel  ou  l'opposition  suspendent-ils  l'exécution  d'un 
jugement  emportant  contrainte   par  corps?  209. —  La  contrainte  par 
corps  peut-elle  être  prononcée  par  un  second  jugement  lorsqu'elle  ne 
l'a  pas  été  dans  un  premier  rendu  sur  le  fond?  27.  —  La  contrainte 
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par    corps  ne  peut  pas  être  exercée  aujourd'hui,  s'il  s'agit  d'engage- 
ments contractés  avant  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  i4.  —  Le  commer- 
çant, souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  ne  cesse  pas  d'être  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  parce  que,  lors  de  l'échéance,  il  aurait  cessé 
d'ttre  commerçant  ,  2S.  —  Lorsqu'un  tribunal  de   commerce  a   ren- 
voyé les  parties  devant  des  arbitres,  l'une  d'elles  ne  peut  pas,  après 
la    décision   arbitrale,   se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour   obtenir 
l'exécution  par  corps  de  la  décision  arbitrale,  160.  —  On  ne  peut  in- 
terjeter appel   d'une  ordonnance    de    sauf-conduit,  101.   —  Lorsque 
l'objet  de  la  condamnation  est  inférieur  à  1,000  f.,   peut-on  se  pour- 
voir par  appel,   au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps?  70  et 
ni.  —  L'acquiescement  au  jugement  de  condamnation  émané   d'un 
tribunal    de  commerce    n'est  point    un  obstacle  à  l'appel  de  ce  ju- 
gement quant   au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,   97.  — 
Celui  qui  n'a  pas  excipé  devant  les  premiers  juges  de    la  cession  de 
biens  qui  l'affranchissait  de   la  contrainte  par  corps  ne    peut  en  exci- 
per  utilement  en  cause  d'appel,  pour  faire  réformer,    à  cet  égard  ,  le 
jugement  rendu  contre  lui,  9.  — De  ce  que  le  débiteur,  non  com- 
merçant, d'un  billet  à  ordre,  traduit  devant  un  tribunal  de  commerce, 
n'a  pas  proposé  de  déciinatoire  ,  et  s'est  laissé  condamner  par  corps 
sans  réclamation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  appel,  le  jugement  ne  puisse 
être  réformé,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  86.  —  Celui  qui  s'est 
laissé  condamner  par  corps  sans  avoir    réclamé  son   privilège  et  son 
exception,  peut  faire  annuler  son   jugement  par   voie   de    cassation, 
12  bis.  —  Celui  qui  garantit  par  un  aval  le  paiement  d'une  lettre  de 
change, devient  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  20.  —  Un  mari 
qui  a  obtenu    un  jugement  prononçant  contrainte  par  corps  contre 
e  femme  peut,    après  avoir  inutilement   tenté    ce  moven  ,   obtenir 
des  tribunaux  un    mojen  plus  coercitif  pour  l'obliger  à  réintégrer  le 
domicile  conjugal,  162. —  Lorsqu'une  femme  mariée  est  emprisonnée 
pour  réparation  civile  résuïlant  d'un  délit  ,1e  créancier  peut-ii  répéter 
du  mari  les  deniers  avancés   pour  les  aliments?  206.  —  La  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  la   femme  commune  en  biens,   peut-elle 
être  exécutée  contre  le  mari  ?  200.   —  Dans  le  cas  où  les  effets  saisis 
dont  un  gardien  s'est  chargé,  sans  déplacer,  se  trouvent  détourné?  ou 
dissipés  par  le  fait  de  la  partie,  doit-on  accorder  au  gardien  contraint 
par  corps,  le  recours  par  ies  mêmes  voies  contre  cette  partie  ?  20t. 
emprisonnement. 
fobmalités  belativks  a  là  signi  fication  du  jugeueht  et  ad  comm  a:\demekr. 
—  Un  jugement    par   défaut   rendu  par   le    tribunal   de   commerce, 
ne  peut  être  signifié  que  par    l'huissier  commis  par  ce  même  juge- 
ment ou  par   celui  que  désigne  le  juge  du  domicile    du    défaillant, 
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<u.  —  C'est  à  peine  de  nullité  que  l'art.  780  veut  que  la  signification, 
afin  de  contrainte,  soit  signifiée  parun huissier  commis, 45. — Lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  commandement ,  une  nouvelle  si- 
gnification du  jugement  devient  inutile  ,  5^.  —  L'huissier  qui  a  fait 
une  signification  nulle  peut  la  recommencer  sans  nouvelle  commission 
du  juge  ,  loti — ...  mais  il  en  est  autrement  pour  le  commandement 
i48  bis. — La  copie  signifiée  doit  contenir  tout  le  jugement,  127. 
—  En  cas  d'appel  ,  l'arrêt  confirmalil*  doit  être  signifié  avec  com- 
mandement un  jour  avant  l'emprisonnement,  jù.  —  Si  l'appel  a  été 
déclaré  tardif,  et  qu'auparavant  le  jugement  de  première  instance  ait 
été  signifié  avec  commandement,  on  puil  exercer  la  contrainte  im- 
médiatement après  la  signification  de  l'arrêt  qui  déclare  l'appel  non- 
reeevable,  18S.  —  La  contrainte  par  corps  obtenue  contre  une  femme 
qui  s'est  mariée  depuis  le  jugement,  peut  être  exercée  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  aucune  notification  au  mari,  5o.  — Le  commande- 
ment étant  un  acte  indépendant  de  la  contrainte  par  corps,  il  n'a  pas 
besoin  d'être  renouvelé  ,  quoique  la  contrainte  soit  exercée  depuis  le 
Code  de  procédure,  et  que  le  commandement  ait  été  signifié  avant  la 
promulgation  du  Code,  4o  et  41-  —  Si  la  copie  du  commandement 
est  nulle,  faute  de  date,  elle  ne  peut  faire  courir  le  délai  de  24  heures, 
quoique  l'original  en  soit  régulier,  171. —  Le  commandement  doit,  à 
pf  ine  de  nullité,  énoncer  ['heure  à  laquelle  il  a  été  signifié,  107.  — 
La  signification  du  jugement  et  du  commandement  peut-être  faite  à 
un  ancien  domicile  abandonné  depuis  long-temps  par  le  débiteur,  55. — 
...Ou  au  domicile  connu  du  débiteur,  quoiqu'il  en  ait  déclaré  un  autre, 
mais  s'il  ne  l'a  pas  fait  connaître,  71.  -  ...  Ou  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi,  lorsque  le  domicile  du  débiteur  est  inconnu,  149.  — 
. . .  Elle  est  nulle,  si  elle  n'est  faite  qu'à  la  résidence  momentanée  du 
débiteur,  en  parlant  à  son  épouse,  81. —  La  signification  du  jugement 
et  le  commandement  peuvent  être  faits  par  des  actes  différents.  ii3. 

—  Mais  avant  de  faire  la  signification  avic  commandement,  il  faut 
une  signification  simple  du   jugement,  90.  —  Faut-il   que   l'itératif 

commandement  exprime  exactement  le  montant  des  sommes  dues,  210. 

—  L'emprisonnement  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  jour  franc  après,  et 
non  ermptis  celui  ou  !e  commandement  a  été  fait,  177. 

Formalités  relatives  au  raocÈs-VBRBAL  db  captihe.  —  Un  gendaime  peut 
comme  témoin  assister  un  huissier  dans  un  enipr:Sonnement,  i45  bis. 

—  L'emprisonnement  des  redevables  d'amendes,  eu  de  frais  de  justice, 
doit-il  être  exécuté  parle  ministère  des  gendarmes  ou  par  celui  des  huis- 
siers 211.—  L'arrestation  d'un  débiteur  peu  lavoir  lieu  en  même  temps 
que  l'itératif  commandement,  70. —  Quand  et  comment  peut-on  arrêter 
un  débiteur  dans  un  lieu  consacré  aux  cultes  ou  aux  séances  des  auto- 
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vil  es  constituées,  212. —  Peut-on  obtenir  la  permission  de  faire  un  em- 
prisonnement, un  jour  de  fête  légale?  210.  —  Que  devrait  faire  le  dé- 
biteur que  rhuissier  refuserait  de  conduire  en  référé  ....,  et  quels  sont 
les  cas  où  le  geôlier  peut  se  refuser  à  recevoir  un  débiteur,  2i4- — Le  juge 
du  référé  ne  peut  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  condamnation, 
—  1 70.  Est  valable  l'emprL-onnement  exécuté  par  un  buissier  commis 
dans  un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  commerce  ...,  eD  est-il 
de  même  si  le  jugement  est  contradictoire,  ii~.   —  Les  gardes  du 
commerce  peuvent,  sans  autorisation,  ni  assistance  du  juge  de  paix, 
arrêter  un  débiteur  dans  le  lieu  qu'il  babite  à  titre  de  location  ,  96. — 
L'huissier  doit-il  à  peine  de  nullité   être   porteur   d'un  pouvoir  spé- 
cial ?  79. — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  de  l'buissier,  ait 
acquis  une    date  certaine;,    avant   l'emprisonnement  ,  4a   e'  '40"  — 
...  Ni  que  l'huissierv exhibe  le  pouvoir  dont  il  est  porteur,  4^  et    *33» 
—  11  y  a  nullité  de  l'emprisonnement,  si  l'buissier  a  substitué  son  nom 
à  celui   que   porloit  le  pouvoir,  depuis  l'enregistrement  de  ce   pou- 
voir,   182. —   Tout   eropriionneroent    fait  avant  le  lever  ou  apiès  le 
coucher  du  soleil ,  suivant  les  calculs  astronomiques,  est  nul,    17. — 
...Mais  il  est  valable  quoique  daté  de  onze  heures  de  relevée,  si  les  ac- 
tes postérieurs  prouvent  qu'il  a  eu  lieu  à  onze  heures  du  matin,  79  bis- — 
Suffit-il,  pour  satisfaire  au  §  5  del'art.781  que  le  juge  de  paix  ait  assisté 
au  procès-verbal  et  l'ait  signé,  ou  faut-il  qu'il  ait  rendu  uue  ordonnance 
formelle  r.  60,  1 56.  —  Mais  il  y  a  nullité  si  l'arrestation  a  eu  lieu  sans 
l'assistance  du  juge  de  paix,  quoique  ce  magistrat  soit  intervenu  avant 
l'emprisonnement,  87. — ...  Cependant  il  suffit  que  le  juge  de  paix  ait 
annoncé  son  transfert  dans  une  ordonnance,  quoiqu'il  n'ait  pas  autorisé 
expressément  l'entrée  de    la   maison  du  débiteur,  i5o.  —  L'huissier 
n'est  pas  obligé  de  montrer  cette  ordonnance  au  débiteur,  i55.  — 
Que  doit  faire  l'huissier  si  le  juge  de  paix  refuse  de  se  transporter  avec 
lui?  216. — Les  noms  des  recors  qui  accompagnoient  l'huissier  ou  le 
garde  du  commerce,  doivent,   à  peine  de  nullité,  être  énoncés  dans 
le_ procès-verbal.  i85. — Le  débiteur  peut  se  pourvoir  en  référé,  même 
avant  le  procès-verbal  de  caj  ture  ,    et    ensuite  après  le  commande- 
ment ,  1 12.  —    Mais  il  ne  peut  pas  arrêter  l'exercice  de  la  contrainte, 
en  signifiant  au  bureau  des  gardes  du  commerce,  une  opposition  mo- 
ti\  ée,  sur  ce  qu'il  a  des  compensations  à  exercer  envers  son  créancier  , 
104.  —  Dans  le  procès-verbal,  l'élection  de  domicile  peut-être  faite 
chez  un  avoué  sans  le  constituer,  45.  -  Où  et  quand  devra-t-on  faire 
élection  de  domicile,  lors  du  procès-verbal  de  capture?  217. 
Fobmalitks   relatives  a  l'irc abcébaiios .  —  L'acte  d'écrou  rédigé  par 
le  geôlier   est  valable,  s'il  contient  sa  signature,  quoiqu'il  n'en  con- 
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tienne  pas  la    mention,  58. — Le  procès-verbal  d'écrou  peut-il  être  ré- 
digé   par   l'huissier,    ou  par  le  garde   du  commerce  ?  5a.  —  Il  doit 
contenir,  à   peine  de  nullité,  la  mention  que  copie  en  a  été  laissée  au. 
débiteur  68.  —  . .  . .  Cependant  on  peut  suppléer  à  cette  mention  par 
d'autres  actes,  79  ter.—  Ces  expressions  dans  un  écrou,  habitant  de  telle 
commune,  indiquent  suffisamment  le  domicile  du  créancier,  69.  — 
Le  procès-verbal  d'écrou  est   nul,    si  la  copie  présente  des  irrégula- 
rités   qui  puissent  le  faire  annuler,  quoique  l'original  soit  régulier,  25. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  donner  au  débiteur  deux 
copies  séparées  l'une  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  l'autre  de 
l'écrou,  52. — Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  débiteur  soit 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine,  83. — Il  n'y  a  pas  non  plus 
nullité,  lorsqu'on  s'est  arrêté  dans  une  auberge  pour  les  nécessités  de 
la  1  ouïe,  1 5j. — . . .  Ou  qu'en  passant  dans  un  lieu  de  dépôt,  il  n'a  pas 
été  fait  d'écrou,  1 44-  —  Mais  celui  qui  a  été  détenu  dans  un  lieu  non 
légalement  désigné  pour  être  un  lieu  de  détention,  peut  faire  annuler 
son  emprisonnement,   quoiqu'il  y   ait  consenti,   11g. 
Recommandations.  —  Toutes  les  formalités  prescrites  par  La  loi.  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ne  sont  pas  de  rigueur  lorsqu'il 
s'agit  de  recommander  un  débiteur  déjà  arrêté,  20. — ...Mais  lorsque 
l'emprisonnement  est  nul,  les  recommandations  faites  à  même  re- 
quête, le  sont  également,  18  et  26.  —  Sous  la  loi  de  germinal ,  la 
nullité  de  l'emprisonnement  entraînait  celle  des  recommandations  , 
26.  —  Celui  qui  est  emprisonné  par  suite  d'un  délit ,  peut  être  re- 
commandé pour  dettes,    \5. —  ....    Mais  la  recommandation  est 
nulle  ,  si  l'emprisonnement  a  été  la  suite  de  manœuvres  frauduleuses 
du  créancier,  186.  —  Le  créancier  recommandant  qui  est  désinté- 
ressé, peut  retirer  les  aliments  qu'il  a  consignés,  sans  s'exposer  à  une 
action  récursoire  de  la  part  du  créancier  incarcérant,  164.  —  Le  dé- 
biteur   qu'on  recommande  peut-il  arrêter  la  recommandation  en 
déclarant  se  pourvoir  en  référé?  218.  —  Les  recommandations  faites 
dans  l'intervalle  de  la  demande  en  nullité  au  jugement  qui  annule, 
doivent-elles  être  maintenues?  21g.  —  Si  malgré  le  jugement  qui  an- 
nulerait l'emprisonnement ,    le  débiteur  n'étoit  pas  sorti  de  prison  , 
parce  qu'il  y  serait  retenu  comme  prévenu  de  délit  ou  par  suite  de 
recommandation,  pourrait-il  à  la  requête  du  créancier  auteur  de  son 
emprisonnement,ètre  recommandé  avant  l'expiration  du  délai  fixé, 21 5. 
Sauf-conduit.  —  Il  ne  produit  aucun  effet,  s'il  est  accordé  pour  autre 

cause  qu'un  témoignage  en  justice  ,    38.  — Ou  si  les  conditions 

qu'il  contient  n'ont  pas  été  exécutées,  99.  —  Il  ne  doit-être  ac- 
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corde  que  pour  le  temps  nécessaire  au  débiteur  de  porter  sou  té- 
moignage, to.  —  Le  sauf-conduit  est  valable,  quoiqu'il  soit  accorde 
depuis  l'emprisonnement,  ïoo. —  La  translation  d'un  de'bitcur, 
d'une  maison  d'arrêt  dans  une  autre,  peut  être  ordonnée  maigre  l'op- 
position des  créanciers,  126.  — Mais  il  en  est  autrement  quand 

il  s'agit  de  l'élargissement  sous  caution  du  débiteur,  io3.  —  A 

moins  que  ce  ne  soit  pour  prendre  communication  des  pièces  et  as- 
sister personnellement  à  l'audience  à  sa  demande  en  emprisonnement, 
48.  — ....  Ou  qnand  il  s'agit  de  son  extraction  de  la  maison  d'arrêt , 

sous  la  garde  d'un  huissier  ou  d'un  garde  du  commerce  ,  i3i. 

Ou  que  l'état  de  sa  sauté  ne  l'exige  ,  mais  dans  ce  dernier  cas,  il  doit 
traconduit  dans  une  maison  de  santé  et  non  dans  son  domicile,  1  2^. 

Consignation  d'aliments.  —  Lorsqu  un  débiteur  détenu  pour  délit,  a 
e'té  recommandé,  et  qu'il  est  acquitté  ou  qu'il  a  subi  sa  peine,  le 
créancier  doit  consigner  des  aliments,  21.  — La  consignation  ne  peut 
plus  avoir  lieu  dès  que  la  demande  en  élargissement  est  portée  de- 
vant le  président,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  signifiée  au  créancier  , 

166.  — Mais  elle  est  valable  quand  elle  est  faite  le   matin  , 

avant  toute  distribution  aux  détenus,   32.- — Ou  quand   elle 

n'est  que  conditionnelle  et  non  intégrale,  3g. —  La  quotité  de  la 
somme  à  déposer  pour  aliments  ,  doit-elle  être  fixée  d'après  le  calen- 
drier républicain ,  ou  d'après  le  calendrier  grégorien  ?  iy3. 

Élargissement  du  débiteur. — ...  Le  consentement  à  la  sortie  du  débi- 
teur peut-il  être  donné  autrement  que  par  acte  authentique  ou  sur  le 
registre  d'écrou  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  quelles  formalités  doit-on  rem- 
plir? 220. — ...Dans  quel  cas  le  geôlier  peut-il  mettre  de  suite  le  débi- 
teur en  liberté  ?  221  —  Le  débiteur  pour  dettes  non  commerciales, 
contractées  depuis  le  Code  de  procédure ,  ne  peut  obtenir  son  élargis- 
sement, quoiqu'il  soit  en  prison  depuis  cinq  ans,  i5i  .  —  ...  Doivent 
obtenir  leur  élargissement,  après  cinqans  de  détention,  les  détenus  pour 
dettes  commerciales,  85. — ...Les  détenus  pour  réparations  civiles  par 
suite  de  jugements  crimineL.,  1 17. —  ..  Le  failli  détenu  correctionel- 
lement  pour  banqueroute  simple,  lorsqu'il  a  subi  sa  peine.  146.  — 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  germinal,  le  débiteur  élargi  pour  défaut 
de   consignation  d'aliments,   ne  pouvait  être  emprisonné  pour  la 

même  dette Mais  pouvait-il  être  recommandé?  12.  — Celui 

qui  avait  été  mis  en  liberté,  après  cinq  années  de  détention,  ne  pouvoit 
plus  être  c'eroué  ni  recommandé  pour  cause  antérieure  à  son  empri- 
sonnement, 37.  —  Le  débiteur  élargi  par  suite  d'un  emprisonnement 
illégal,  ne  peut  être  de  nouveau  emprisonné  y  qu'après  un  intervalle 
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de  temps  suffisant,  pour  faire  présumer  que  la  seconde  contraint; 
n'est  pas  la  conséquence  immédiate  de  la  première,  3 1 .  —  Lors- 
qu'un débiteur  a  été  élargi  faute  de  consignation,  le  créancier  qui 
veut  le  faire  emprisonner  pour  une  autre  dette,  est-il  obligé  de 
remplir  Jcs  obligations  imposées  par  l'article  804  ?  222.  —  Le  tri- 
bunal qui  déclare  nul  un  emprisonnement ,  doit  ordonner  l'élargis- 
sement sans  caution,  172.  —  —  Mais  il  ne  peutvordonner  que  son 
jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel,  77.  —  Que  doit  payer  ou 
consigner  le  débiteur  pour  obtenir  sa  liberté  ?  184.  —  Lorsqu'un  dé- 
biteur consigne  pour  avoir  sa  liberté  provisoire  ,  pendant  l'instance 
en  nullité  d'emprisonnement,  doit-on  lui  rendre  la  somme  consignée, 
si  son  emprisonnement  est  déclaré  valable  ?  223.  —  Le  président 
peut  mettre  en  liberté  un  détenu  faute  de  consignation  d'aliments,  su- 
ie vu  d'un  certificat  du  geôlier  seulement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citation  préalable  au  créancier,  224. 
Nullité  ue  l'emprisoxxemext.  —  Le  bref  délai  doit-il  ètreaugm  aa- 
té  en  raison  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  le  Lieu  où  l'assigna- 
tion est  donnée,  et  celui  où  siège  le  tribunal?  225.  — L'emprisonne- 
ment fait  en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonnait  au  créancier  de 
donner  caution,  est  nul,  si  le  débiteur  n'a  pas  été  appelé  pour  pren- 
dre communication  des  titres  de  la  caution,  et  la  discuter,  140.  — 
Un  débiteur  emprisonné  peut  toujours  demander  la  nullité  de  son 
emprisonnement,  quoiqu'il  n'ait  fait  insérer  aucune  protestation  dans 
le  procès-verbal  de  capture,  148. — ...  Et  dénoncer  la  nuliité  de  sou 
emprisonnement  exécuté  en  vertu  d'un  jugement  qui  ne  porte  pas 
l'empreinte  du  sceau  du  tribunal,  i83. — ...Il  peut  faire  valoir  des  vices 
déforme,  quoiqu'il  ait  succombé  sur  ceux  du  fond,  43. — La  nullité 
de  l'emprisonnement  pour  simple  vice  de  forme,  donne-t-ellelieuà  des 
dommages  intérêts  contre  le  créancier  ?  4;?  76,  8g,  128  et  1 4S  ter. 
Questions  diverses.  — Le  juge  du  référé  est  juge  nécessaire  de  la  ré- 
gularité des  pièces  en  vertu  desquelles  se  fait  l'emprisonnement ,  1 70. 

La  tribunal  dont  émane  un  titre  exécutoire,  est  seul  compétent. 

pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'empri- 
sonnement, 73.  —  Où  se  font  les  significations  du  débiteur  empri- 
sonné, et  où  doit-il  signer  les  actes?  226.  —  En  cas  d'évasion  du  dé- 
biteur, et  si  on  ne  peut  le  découvrir,  que  doit  faire  l'huissier  pont 
constater  son  transport  ?  227.  —  Il  y  a  alteutat  à  la  liberté  indivi- 
duelle de  la  part  d'un  huissier  qui  arrête  un  individu,  dans  la  persua- 
sion que  cet  individu  a  favorisé  l'évasion  d'un  prisonnier  pour 
dettes,   19.  —  L'huissier  qui  a  fait  la  perquisition  d'un  débiteur 
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dans  la  propre  maison  de  celui-ci,  où  il  s'était  introduit  pour  procé. 
der  à  une  saisie-exécution,  n'est  pas  réprélicnsiblc,    quoiqu'il   n'ait 
pas  été  assisté  du  juge  de  paix ,  56.  —  Celui  quia  été  emprisonné  par 
erreur,  ne  peut  pas  demander  de  dommages-intérêts  ,  s'il  n'a  pas  re- 
quis un  référé,  et  surtout  s'il  a  entretenu  l'huissier  dans  son  erreur, 
53  et  54-  — La  contrainte  par  corps  prononcée  contre  le  prodigue, 
avant  la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  peut  être  exécutée  postérieur 
rement  contre  lui,  65.  —  La  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu 
d'un  jugement  est  valable,  quoique  le  porteur  de  ce  titre  ait  déclare 
depuis,  qu'il  n'était  pas  créaucier  du  montant  de  la  condamnation,  80. 
—  C'est  à  l'administration   à  décerner  une  contrainte  pour  fait  de 
comptabilité  administrative,  mais  toute  discussion  sur  la  régularité 
de  l'emprisonnement  est  dévolue  aux  tribunaux,  ig5.  —  Le  débiteur 
incarcéré  a  seul  le  droit  de  faire  citer  son  créancier  au  domicile  élu 
par  celui-ci  au  lieu  de   l'écrou,  106.  — Le  créancier  n'est  pas  tenu 
des  frais  de  maladie  de  son  débiteur  incarcéré,  107.  — Le  manda- 
taire salarié    qui ,  par  suite  de  sa  négligence  à  consigner  les  aliments 
d'un  débiteur  incarcéré ,  a  donné  lieu  à  sa  mise  en  liberté,   est  res- 
ponsable des   causes  de  l'arrestation  de  ce  débiteur  ,  en  principal  et 
accessoires,    i5g.  —  Il  y  a  rébellion  lorsqu'on  résiste  à  un  huissier 
et  deux  gendarmes  ,  agissant  pour  l'exécution  d' un  jugement  ,   bien 
que  l'arrestation  soit  illégale  et  nulle  ,  pour  défaut  de  l'assistance  du 
juge  de  paix  194. —  II  y  a  rébellion  contre  des  gendarmes,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  lorsqu'un  débiteur  se  portera  des  voies  de 
fait,  pour  repousser  ceux  qui  cernent  sa  maison  ,   même  avant  le 
lever  du  soleil ,  lorsqu'ils  se  sont  placés  sur  la  réquisition  d'un  huis- 
sier ,    33.  —  Les   arbitres   ne  peuvent  prononcer  la   contrainte  par 
corps,  quoiqu'ils  y  soient  autorisés  par  les  parties,  84. 

EMPRISONNEMENT    DES    ETRANGERS. 

Questions  diverses.  —  L'ordonnance  qui  permet  l'arrestation  provi- 
soire d'un  étranger,  est  susceptible  d'appel  pendant  trois  mois,  i^4-  — 
L'arrestation  provisoire  d'un  étranger  ne  peut  être  ordonnée  quand 
il  s'agit  d'une  demande  en  restitution  de  dépôt,  175.  —  Un  Français 
peut  faire  arrêter  provisoirement  un  étranger  ,  bien  que  l'obligation 
n'ait  pas  été  contractée  eu  France,  i65.  —  La  contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée  contre  une  princesse  étrangère  n'ayaut  pas  de 
domicile  en  France  ,  1 15.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée contre  un  étranger  ,  quoiqu'il  ne  soit  point  en  France  ,118. 
— Même  pour  des  dépens,    190. — Les  formalités  du  Code  de 
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procédure  sont- elles  applicables  aux  emprisonnements   des  étran- 
gers ?  94  ,    i3a,    ig3.  — Ii  faut  seulement  observer  les  for* 

malitc's  générales ,  prescrites  par  l'article  1037,  C.  P.  C,  192. — 
Quoique  la  loi  de  1807  soit  muette  à  cet  égard,  un  étranger  empri- 
sonné peut  être  recommandé,  1 3 4 .  —  L'étranger  emprisonné  pro\  i- 
soircraent,  ne  peut  être  élargi  qu'en  consignant  le  montant  de  la 
dette  ou  cd  fournissant  caution,  189. — Les  étrangers  détenus  peuvent- 
ils  obtenir  loar  mise  en  liberté  après  cinq  ans  de  détention  ,  iSj. 
LOIS,    DECRETS,      ORDONNANCES  ,     RELATIFS    A      LA    CONTRAINTE 

PAR  CORPS  ET  A  L'EMPRISONNEMENT. 
Lois,  décrets,  oruoxivaivces,  etc.  —  Loi  du  i5  germinal  an  vi,  rela= 
tive  à  la  contrainte  par  corps  ,  1.  —  Loi  du  4  floréal  au  vi ,  rcla= 
tive  à  la  contrainte  par  corps  ,  pour  engagement  de  commerce  entre 
les  Français  et  les  étrangers ,  2.  —  Arrêté  des  consuls  du  7  thermi- 
dor an  vin  ,  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  modifier  en  faveur  des 
conscrits,  les  dispositions  des  lois  des  i5  germinal  et  4  floréal  an  vi,3. 
—  Avis  du  Conseil-d'état,  du  17  pluviôse  an  ix ,  portant  que  les 
notaires  sont  contraignables  par  corps  au  paiement  des  amendes 
qu'ils  ont  encourues,  4-  —  Avis  du  Conseil-d'état  du  9  ventôse  an  x, 
sur  une  question  relative  à  l'exercice  des  contraintes  par  corps,  ré- 
sultant d'arrêtés  exécutoires  de  la  comptabilité  nationale,  7.  —  Dé- 
cisions des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  iS  brumaire 
an  xiv,  sur  les  formes  à  suivre  pour  exercer  la  contrainte  contre  les 
préposés  comptables  constitués  en  débet  ;  34  et  35.  —  Celle  du 
ministre  de  la  justice  ,  du  8  septembre  1807,  qui  décide  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  juges  de  paix  ne  peuvent  donner  de  sauf- 
conduits,  4g.  — Loi  dn  10  septembre  1807,  relative  à  la  contrainte 
par  corps ,  contre  les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  5o.  — 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  du  12  septembre  1807,  qui  décide 
qu'on  ne  doit  pas  suivre ,  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  correctionnelle,  les  formalités  prescrites  par  le  Code  depro- 
cédure  civile,  01. — Lettre  du  ministre  delà  justice ,  qui  décide  qt.c 
l'administration  des  domaines  ,  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  redevables,  lorsque  l'exercice  de  ce  droit 
serait  plus  onéreux  que  profitable  à  l'état  ,61.  —  Décret  du  4  mars 
1S08,  qui  décide  que  le  gouvernement  n'a  besoin  de  faire  aucune 
consignation  pour  la  nourriture  des  détenus  à  la  requête  de  tout 
fonctionnaire  public,  G2.  —  Décret  du  14  mars  1S08,  concernant  les 
gardes  du  commerce,  63.  —  Décret  du  20  septembre  1809,  qui  dé- 
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cide  qu'il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  pour  le  paiement  tics 
frais,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  prononcée  en  matière  correctionnelle,  gS. 

QnBeTjows  étrangères  a  l'article. — Le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, qui  annule  un  emprisonnement  exécuté  au  mépris  d'un  sauf- 
conduit  accordé  par  son  président,  excède  ses  pouvoirs,  ii. — 
L'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  condamne  le  caissier  d'une 
faillite  à  restituer  les  sommes  par  lui  perçues,  peut  avoir  lieu,  lorsque 
ce  jugement  est  fondé  sur  un  autre,  portant  nomination  de  ce  même 
caissier,  1G9.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  du 
mari  à  la  femme  pour  paraître  en  j  ustice ,  ne  peut  être  opposée  que  par 
elle  ,  le  mari  ou  les  héritiers,  29.  —  La  demande  en  paiement  d'in- 
térêts, sur  lesquels  les  arbitres  n'ont  pas  prononcé,  est  une  matière 
civile  ordinaire,  161.  —  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  de  commerce  permet  de  saisir  les  meubles  du  débiteur,  en 
vertu  de  l'article  41 3 ,  C.  P.  C.,peut  cire  attaquée  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ,  1 23.  —  Le  conseil  donné  au  prodigue  doit  agir  avec  lui ,  et  les 
significations  faites  au  prodigue  seul  sont  nulles,  66.  — L'action 
en  nullité  contre  une  sentence  d'arbitres  ,  n'en  suspend  pas  l'exécu- 
tion ,  78.  -  La  signification  d'un  protêt  faite  au  débiteur  est  régu- 
lière ,  bien  que  celui  à  qui  la  copie  en  a  été  remise  ,  n'en  ait  pas  sip né 
l'original,  lorsque,  habitant  le  domicile  du  débiteur,  il  a  pu  être 
considéré  comme  son  serviteur,  i35.  —  Les  demandes  dirigées  contre 
un  étranger  par  un  Français  ,  devant  les  tribunaux  français  ,  ne  sont 
pas  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  176. — Une  partie 
condamnée  aux  dépens ,  peut  être  poursuivie  en  vertu  de  l'exécu- 
toire, igi. 

Auteurs,  qui  ont  parlé  de  la  contrainte  par  corps,  et  de  l'empri- 
sonnement ,  228. 

1.  Loi  du   i5  germinal  an  \i,  relative  à  la  contrainte 
par  corps  (i). 

Le  Conseil ,  etc ,  approuve  l'urgence  et  la  résolu- 
tion suivante  : 

Tir.    Ier.  De  la  contrainte  par  corps  en  matière  cà'ile. 

Art.  ier.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  loi  formelle. 

(0  Nous  avons  cru  devoir  rapporter  en  entier  celte  loi  importante, 
quoique  quelques-vins  de  ses  articles  soî«ut  entièrement  abrogés  par 
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2.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  énoncée  dans  des  actes , 
contrats  et  transactions  quelconques,  toute  condamnation  volontaire 
qui  prononcerait  cette  peine  _hors  les  cas  où  la  loi  l'a  permis,  sont 
essentiellement  nulles. 

7>.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  versement  de  deniers  pu- 
blics et  nationaux,  stellionat,  dépôt  nécessaire  ,  consignation  pai 
ordonnance  de  justice  ou  entre  les  mains  de  personnes  publiques  ,  et 
représentation  de  biens  par  les  séquestres,  commissaires  et  gardiens. 

4«  Les  juges  pourront  aussi  la  prononcer  contre  tout  fermier  de  biens- 
ruraux  ,  faute  de  représentation,  à  la  fin  de  son  bail,  du  cheptel  de  bétail, 
des  semences,  des  charrues  et  outils  aratoires  qui  lui  seront  confiés 
pour  l'exploitation  des  biens  à  lui  affermés,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
que  le  déficit  de  ces  objets  ou  de  quelqu'un  d'eux  ,  ne  procède  pas  de 
son  fait,  et  qu'il  n'a  rien  détourné  au  préjudice  du  propriétaire. 

5.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée,  en  matière  civile, 
contre  les  septuagénaires,  les  mineurs  ,  les  femmes  et  les  filles,  si  ce 
n'est  pour  stellionat  procédant  de  leur  fait. 

6.  Tout  jugement  rendu  en  contravention  aux  articles  précédents, 
emportera  nullité,  et  donnera  lieu  à  prise  à  partie,  dépens,  dommages 
et  intérêts  contre  les  juges  qui  le  prononceraient. 

Tit.   2.   De  la  contrainte  par  corns  en  matière  de  commerce. 

Art.  ier,  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  contrainte 
par  corps  aura  lieu  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  république  française, 

i°  Contre  les  banquiers  ,  agens  de  change  ,  courtiers,  facteurs  ou  com- 
missionnaires, dont  la  profession  esc  de  faire  vendre  ou  acheter  des  mar- 
chandises, moyennaut  rétribution  ,  pour  la  restitution  de  ces  mar- 
chandises, ou  du  prix  qn'ils  en  toucheront; 

2°  De  marchand  à  marchand,  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se 
mêlent  respectivement; 

5°  Contre  tous  négociants  ou  marchands  qui  signeront  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises,  soit  qu'ils  doivent  être  payés 
sur  l'acquit  d'un  particulier  y  nommé,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur; 

4°  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou  billets  dt: 
change,  celles  qui  y  mettront  leur  aval,  qui  promettront  d'en  fournir 
avec  remises  de  ptace  en  place,  et  qui  feront  des  promesses  pourletlies- 
uc-change  à  elles  fournies,  ou  qui  devront  l'être. 


nos  Godes ,  psice  qu'elle  doit  être  encore  considérée  comme  la  base  de 
toute  la  législation  sur  la  conlrainU;  par  corps  ,  en  matière  commer- 
ciale. 
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I,  Sont  excepté*  des  dispositions  énoncées  au  §  4  do  l'article  procè- 
dent, les  femmes,  les  filles  et  les  mineurs  non  commerçants. 

3.  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  publiques,  ou  celles 
mariées  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs 
maris,  seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  fait  de  leur 
commerce,  quand  elles  seraient  mineures,  mais  seulement  pour  exécu- 
cution  d'engagements  de  marchand  à  marchand,  et  à  raison  des  mar- 
chandises dont  les  parties  feront  respectivement  négoce. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  négociants,  banquiers,  agents  de 
change,  courtiers,  facteurs  et  commissionnaires,  quoique  mineurs,  à  rai- 
son de  leur  commerce. 

lia  contrainte  par  corps  aura  lieu  également  pour  l'exécution  de  tous 
contrats  maritimes  ,  tels  que  grosses  aventures,  chartes-parties  ,  assu- 
rances ,  engagements  ou  loyers  de  gens  de  mer  ,  ventes  et  achats  de 
vaisseaux  ,  pour  le  fret  et  le  halage  ,  et  autres  concernant  le  commerce 
et  la  pèche  de  la  mer. 

Tit.    3.    Du  mode  d'exécution  des  jugements  emportant  contrainte 
par  corps. 

Ahi.  Ier. Tous  jugements  emportant  contrainte  par  corps  pourront,  s'ils 
sont  définitifs,  être  exécutés  nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution. 

a.  Les  jugements  emportant  contrainte  par  corps  seront  mis  à  exé- 
cution par  tout  huissier  qui  aura  le  droit  d'instrumenter  dans  le  ressert 
du  département  où  résidera  la  personne  conire  laquelle  ils  seront  exé- 
cutés ;  et  dans  le  département  de  la  Seine,  concurremment  avec  tout 
individu  qni  a  ci-devant  exercé  les  fonctions  de  garde  du  commerce  ; 
à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  se  faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  mime  département. 

Ces  agents  sont,  dans  ce  cas  ,  autorisés  à  requérir,  conformément 
aux  lois  sur  sa  disposition,  la  force  armée,  qui  ne  pourra  leur  être  refu- 
sée ,  à  peine  de  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  auxquels  ils 
s'adresseront  à  cet  efi'et. 

5.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  6tre  exercée  contre  aucun 
individu  ,  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  la  notification  au  contraignable, 
visée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  contrainte  ,  i°  du 
titre  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation,  s'il  en  existe  un  :  2°  Des  juge- 
ments prononcés  contre  le  contraignable,  s'il  en  est  intervenu  plusieurs 
contre  lui  pour  le  fait  de  a  contrainte;  5°  D'un  commandement  au 
contraignable  de  satisfaire  à  l'objet  de  la  contrainte;  Ln  Qu'il  ne  se 
soit  écoulé  an  moins  une  décade  entre  le  commandement  et  l'exécution. 
Cette  ?uspens:on  n'aura  ras  lieu  n  l'égard  du  débiteur  çni  nura  jou; 
ù'un  délai  semblable  ou  plus  leag  pojai  s'acquitter,  en  vertu  du  \nge- 
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nient  qu'où  voudrait  exécuter  contre  lui  ;  l'exécution  pourra  être  faite  , 
dans  ce  cas  ,  vingt-quatre  heures  après  la  signification  du  jugement  , 
dans  la  forme  ci-dessus  énoncée,  à  personne  ou  à  domicile  du  con- 
damné ,  avec  commandement  d'y  satisfaire. 

4-  Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps  ne  poarra  être  mis  à 
exécution,  1°  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  20  les  jours 
de  décadi  ;  3°  pendant  la  durée  de  ceux  indiqués  par  la  loi  pour  la  cé- 
lébration des  fêtes  républicaines;  4°  pendant  le  temps  des  assemblées 
primaires;  5°  contre  aucun  électeur  durant  le  cours  des  assemblées 
électorales,  ainsi  que  pendant  les  trois  jours  qui  auront  précédé  leur 
tenue,  et  les  trois  jours  qui  l'auront  suivie  ;  60  en  aucun  temps,  dans 
un  lieu  public  destiné  aux  cultes  ,  dans  l'enceinte  du  corps  législatif,  du 
directoire  exécutif,  d'un  tribunal  et  d'une  administration  publique  quel- 
conque. 

5.  Hors  les  cas  et  les  lieux  ci-dessus  indiqués  ,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  mise  à  exécution  partout,  et  même  à  domicile  ,en  se  confor- 
mant à  l'art.  009  de  la  constitution. 

6.  Toute  exécution  faite  en  contravention  aux  articles  précédents  empor- 
tera nullité,  et  donnera  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée. 

7.  La  contrainte  par  corps  ne  préjudicie  à  l'exercice  d'aucun  autre 
moyen  légal  assuré  au  créancier  pour  recouvrer  sa  dette,  tel  que  ij 
saisie  exécution,  réelle  ou  autre,  des  biens  de  son  débiteur. 

8.  Aucune  condamnation  parcorp-,  en  matière  civile  ou  de  commerce, 
ne  peut  être  exécutée  contre  un  individu  si,  appelé  comme  témoin  en 
matière  civile  ,  de  police  ou  criminelle,  il  est  porteur  d'un  sauf-con- 
duit du  président  du  tribunal ,  du  directeur  du  jury  ,  ou  du  juge  de  paix 
devant  lequel  il    doit  paraître. 

Le  sauf-conduit  sera  motivé  dans  ce  cas,  et  réglera  la  durée  de  son  ef- 
fet ,  à  peine  de  nullité. 

9.  11  sera  laissé,  à  toute  personne  incarcérée,  copie  de  son  écrou,  aiusi 
que  du  jugement  en  vertu  duquel  l'incarcération  aura  eu  lieu,  à  peine  de 
nullité. 

10.  Tout  individu  à  la  requête  duquel  se  fait  un  emprisonnement 
est  tenu,  sous  la  même  peine,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maiso;* 
d'arrêt  où  est  détenu  son  débiteur. 

1 1.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du  créancier  à  la  re- 
quête duquel  on  fait  une  incarcération  ,  doivent  être  observées  par  celui 
qui  recommande  l'incarcéré,  à  peine  de  nullité. 

ia.  La  nullité  d'un  emprisonnement  emporte  celle  de  tous  écrous 
et  recommandations  qui  en  sont  la  suite  :  mais  cette  nullité  ne  peut  être 
prononcée  qu'avec  tous  les  recomu.andataires ,  parties  présente»  ou  dû- 
ment aj  pelées. 
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i3.  Touto  personne  incarcérée  qui  pourra  établir,  par  la  représenta- 
tion du  procès-verbal  de  son  écrou  ,  que  l'une  des  formalités  ci-dessus 
indiquées  n'a  pas  été  observée,  obtiendra  son  élargissement ,  sur  une 
simple  requête  adressée  à  cet  effet  au  tribunal  eivii  du  département  dans 
le  ressort  duquel  le  jugement  de  contrainte  aura  été  exécuté. 

La  requête  sera  préalablement  communiquée  au  commissaire  du  pou- 
voirexéculif,  et  noliCéeaux  créanciers  poursuivants  etrecommandataires. 
Si  celte  demaude  en  élargissement  donnait  lieu   à  un  incident ,  la 
connaissance  en  serait  attribuée  au  tribunal  qui  aurait    connu  de  la  re- 
quête. 

i4.  Le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner  son  débiteur  sera  tenu  de 
consigner  d'avance,  et  par  chaque  mois,  la  somme  de  vingt  livres,  entre 
les  mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance  de  l'in- 
carcéré ;  sinon,  ee  dernier  obtiendra  son  élargissement,  sur  la  représen- 
tation du  certificat  du  gardien,  que  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux 
aliments  du  détenu,  n'a  point  été  consignée,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent. 

Tout  débiteur  ainsi  élargi  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette. 

i5.   Si  îe  débiteur  est  recommandé  par  un  créancier  autre  que  celui  à 
la  requête  duquel  s'est  fait  l'emprisonnement ,  il  sera  tenu  de   contri- 
buera l'acquit  des  aliments  du  détenu  ,  du  jour  de  sa  recommandation. 
Le  contingent   delà   contribution   pour  ses  aliments ,  se  partage  par 
égales  portions  entre  les  différents  créanciers  d'un  détenu. 

Néanmoins  celui  qui  aurait  fait  exécuter  un  emprisonnement  sera  per- 
sonnellement tenu  d'effectuer  la  consignation  prescrite  par  l'art.  14  ci- 
dessus,  sauf  son  recours  contre  les  autres  créanciers,  à  peine  de  nullité 
de  l'écrou. 

iG.  L'énonciation  faite  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier  ,  que  le  pri- 
sonnier a  leTasé  des  aliments,  ne.  sera  d'aucune  considération,  si  son  refus 
n'est  confirmé  par  sa  déclaration  inscrite  sur  le  registre  de  la  maison 
d'arrêt. 

17.  Le  détenu  qui  aura  refusé  de  recevoir  des  aliments  pourra  chan- 
ger de  volonté  par  une  simple  sommation  faite  au  créancier  de  lui  en 
fournir  ;  et  dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait  d'y  satisfaire  ,  ou  n'y  satis- 
ferait pas  dans  les  trois  jours  de  la  sommation,  le  détenu  sera  fondé 
à  provoquer,  conformément  à  l'art.  i4,  son  élargissement,  qui  ne  pourra 
lui  être  refusé. 

Néanmoins  tout  créancier  qui  a  fait  incarcérer  ou  recommander  un 
débiteur,  peut,  nonobstant  le  refus  de  celui-ci  de  recevoir  des  alimenta 
de  son  créancier,  en  consigner  le  moulant  pour  un  mois,  conformément 
j  l'art.  i4  ci-dcssns. 
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18.  Toute  personne  légalement  incarcérée  pourra  obtenir  son  élargis- 
sement , 

10  Par  le  consentement  authentique  da  créancier  ou  des  créanciers 
qui  l'ont  fait  incarcérer  ; 

20  Pur  le  paiement  ou  la  consignation  légale  des  sommes  pour  lesquelles 
on  l'a  constituée  prisonnière  ou  recommandée,  et  des  frais  d'exécution  ; 

7>°  Parle  paiement  du  tiers  de  la  dette,  et  une  caution  pour  le  sur- 
plus, consentie  par  le  créancier,  ou  régulièrement  reçue  par  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  d'exécution; 

4°  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

5°  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des  créances  en  sommes,  pourvu 
que  les  créanciers  ne  soient  que  chyrographaires^ 

6° De  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives  de  détention. 

19.  Tous  règlements,  lois  et  ordonnances  précédemment  rendus  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  eu  matière  civile  et  de  commerce, 
sont  abrogés. 

2.  Loi  du  4-  floréal  an  vi,  relative  a  la  contrainte  par 
corps  pour  engagements  de  commerce  entre  les  fran- 
çais et  les  étrangers. 

Le  Conseil ,  etc.,  approuve  l'urgence  et  la  résolu- 
tion suivante  : 

AnT.  icr.  Tout  étranger  résidant  en  France  y  est  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  tous  engagements  qu'il  contractera  dans  toute 
l'éteudue  de  la  république  avec  des  français,  s'il  n'y  possède  pas  des 
propriétés  Foncières  ou  un  établissement  de  commerce. 

2.  S'il  y  possède  des  propriétés  foncières  ou  un  établissement  de 
commerce,  il  ne  sera  contraignable  par  corps,  pour  l'exécution  des  en- 
gagements énoncés  au  précédent  article,  que  dans  les  cas  où  les  fran- 
çais peuvent  être  contraints  par  cette  voie,  pour  des  stipulations  de 
môme  nature. 

3.  La  contrainte  pa  r  corps  aura  lieu  contre  lui  pour  tous  engagements 
qu'il  contractera  en  pays  étranger,  et  dont  l'exécution,  réclamée  en 
France  emporterait  la  coutrainte  par  corps  dans  le  lieu  où  ils  auront  été 
formés. 

4.  Tout  français  qui  s'est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  paya 
étranger  pour  l'exécution  d'un  engagement  qu'ii  y  a  cotitracté  ,  y  est 
également  contraignable  en  France. 

5.  Tout  jugement  rendu  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés  ,  ne  pourra 
être  exécuté  qu'en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  générale  sur  U 
contrainte  par  corps. 
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'. .     irrêtè  des  consuls    du   7   thermidor  an   Mu,    qui 

décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  modifier ,  en  faveur  des 

conscrits ,  les  dispositions  des  lois  des  1 5  germinal  et 

4  floréal  an  vi. 

Observations. 
Sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  on  ne  pouvait  empri- 
sonner pour  dettes  un  homme  dont  les  fonctions  étaient 
utiles  au  public,  tel  qu'un  officier  militaire  ou  de  justice. 
On  étendait  ce  privilège  aux  voiluriers,  messagers,  co- 
chers et  postillons  de  voitures  publiques,  et  même  aux  ber- 
gers exerçant  leur  état.  M.  Pigeau  ,  t.  2,  p.  286,  pense 
qu'il  en  doit  être  de  môme  aujourd'hui;  l'art.  23i,  C.  com., 
en  défendant  d'arrêter,  pour  dettes  civiles,  les  gens  d'un 
équipage  prêta  partir,  semble  reconnaître  le  principe  qui, 
sous  l'ancienne  législation,  produisait  les  exceptions  dont 
nous  venons  de  parler,  M.  Carré,  t.  3 ,  p.  68  ,  n°  26477 
restreint  le  privilège  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ,  et  aux  militaires  en  activité  de 
service  ;  il  base  son  opinion  sur  l'intérêt  public.  M.  Par- 
dessus, Cours  de  Droit  comm.  ,  t.  5  ,  p.  27^,  pense 
que  la  décence  publique  ne  permettrait  pas  d'arrêter 
un  débiteur  pendant  qu'il  exerce  une  fonction  publique 
extérieure  ;  M.  F.  L. ,  t.  1  ,  p.  685,  art.  781,  n°  i  ,  partage 
cette  opinion.  Cependant  la  doctrine  enseignée  par  ces 
auteurs  ,  n'est  appuyée  sur  aucune  loi  ,  et  il  semble  qu'en 
cette  matière  les  exceptions  devraient  être  écrites. 

L'art.  63 ,  tit.  3,  du  décret  du  8  juillet  1791,  concernant 
la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  la  police  des  fortifications  et  autres  ob- 
jets, est  ainsi  conçu  :  «Tout  militaire  en  activilé,  qui,  étant 
majeur,  aura  contracté  des  engagements  pécuniaires  par 
lettres  de  change,  ou  par  toute  autre  espèce  d'obligation 
emportant  la  contrainte  par  corps,  et  qui,  s'éiant  laissé 
poursuivre  pour  le  paiement  de  semblables  dettes,  aura  , 
par  jugement  définitif,  été  condamné  par  corps,  ne  pourra 
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rester  au  service,  si  ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  ne 
satisfait  pas  à  ses  engagements.  »  Cet  article  ,  cité  par 
M.  Carbé  t.  3,  p.  54,  n°  2622  comme  produisant  une 
exception  en  faveur  des  militaires,  la  ferait  tout  au  plus  pré- 
sumer, ce  qui  ne  suffît  pas  en  pareille  matière.  Ne  serait-il 
pas  plus  juste  de  considérer  cette  disposition  comme  un  rè- 
glement de  police  ,  dans  l'intérêt  du  corps  militaire,  auquel 
il  importe  qu'un  de  ses  membres  ne  soit  point  frappé  d'une 
condamnation  qui  emporte  toujours  avec  elle  une  très 
grande  défaveur  ?  La  convention  nationale  ,  le  2^  mes- 
sidor an  2 ,  décréta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  de  suspendre  l'effet  de  toules 
créances  et  actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie ;  enfin  l'arrêté  que  nous  venons  de  rapporter  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  le  conscrit  appelé  à  rejoindre  ,  et  non  , 
comme  le  prétend  M.  Cabré  ,  celui  qui  n'était  que  sus- 
ceptible d'être  appelé,  et  en  faveur  de  qui  aucun  motif 
d'exception  ne  pouvait  être  invoqué. 

En  résumé  ,  les  fonctionnaires  civils  ne  sont  exemptés 
de  ia  contrainte  par  corps  par  aucune  disposition  de  loi  ; 
les  militaires  y  paraissent,  au  contraire,  soumis  comme 
tous  autres  ,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  lois  qui  repous- 
sent l'exception  demandée  pour  eux  ;  le  seul  motif  d'exemp- 
tion serait  donc  l'intérêt  ou  la  décence  publics  ;  mais  il 
reste  à  décider  si  l'intérêt  public  permet  qu'un  débiteur 
de  mauvaise  foi,  fasse  d'une  fonction  respectable,  un  ob- 
stacle à  des  poursuites  légitimes  ! 

4.  Avis  du  conseil  d'état  du  1  -pluviôse  an  ix,  portant 
que  les  notaires  sont  contraignables  par  corps  au 
paiement  des  amendes  prononcées  contre  eiuc  pour 
contravention  a  la  loi  du  7  ventôse  an  \in,  sur  les 
cautionnements .  (1) 

(1)  Voy.  infrà  a"  1G;  cet  avis  du  couseil  d'etat  fait  application  d'un. 
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Le  conseil  d'état  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  et  sur  le  rapport 
de  la  section  des  finances,  a  discuté  un  rapport  du  ministère  de  la  jus- 
tice, sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  user  de  la  contrainte  par  corps 
contre  un  notaire  successivement  condamné  aux  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  7  ventôse  an  vin,  pour  avoir  continué  et  pour  continuer 
encore  d'exercer  ses  fonctions  sans  avoir  fourni  son  cautionnement, Jet  qui 
a  été  inutilement  poursuivi  pour  le  paiement  de  ces  amendes,  attendu 
qu'il  n'a  ni  propiiélés  ni  meubles; 

Est  d'avis  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit, est  autorisée  et  légale. — Suivant  l'ancienne  jurisprudence,les  amen- 
desdecontraventionétaient  exigibles  par  corps, même  lorsque  le  jugement 
n'en  faisait  pas  mention,  parce  qu'il  ne  s'ôgissait  pas  d'un  simple  droit, 
mais  d'une  infraction  à  la  loi ,  que  le  contrevenant  était  personnellement 
tenu  de  réparer  par  le  paiement  delà  peine  prononcée,  et  cette  peine  af- 
fectait ses  biens  et    sa  personne.   Cette   jurisprudence  subsiste   encore 
aujourd'hui.  —  «  Les  amendes  prononcées  en  matière  de  police  correction- 
nelle,d  it  l'art.  4i  de  la  loi  des  9  et  22  juillet  1791, emporte  la  contrainte  par 
corps.  »  — La  convention  nationale  qui,  par  son  décret  du  9  mars  1790, 
l'a  abolie  pour  dettes,  l'a  maintenue,  par  un  autre  décret  du  5o  du  même 
mois,  à  l'égard  des  comptables,  des  fournisseurs  ayant  reçu  des  avances, 
et  des  autres  débiteurs  directs  de  la  nation.  —  Elle  avait  si  bien  entendu 
n'abolir  cette  contrainte  que  pour  dettes  entre  particuliers,  qu'elle  dé- 
cida ,  le  5  octobre  suivant ,  que  ,  jusqu'à  la  révision  des  lois  pénales  ,  le 
défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  pir  la  police  correctionnelle, 
ne  pouvait  entraîner  qu'une  détention  d'un  mois,  a  l'égard  de-  ceux  qui 
sont  insolvables.  —  Ainsi,  l'ancienne  jurisprudence  ,  non  abrogée  ,  la  lui 
des  19  et  11  juillet  1791 ,  et  les  décrets  des  3o  mars  et  5  octobre  1795 , 
se  fortifient   mutuellement   et  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  ne  soit  légalement   l'exécution  des  jugements 
qui  prononcent    des  amendes  pour  contravention   aux  lois   qui  les  ont 
portées. —  Les  notaires  qui  exercent  leurs  fonctions  en  contravention  à 
la  loi  du  7  ventôse  an  vin,  et  contre  lesquels  les  tribunaux  appliquent 
correctionnellement  les  dispositions  de  l'art.  8  de  cette  loi ,  sont  done 
contraign;ibles  par  corps  au  paiement   des  amendes  encourues  et  pro- 
noncées. —  Vainement  objectera-t-on  que  l'art.  k\  de  la  loi  des  19  et  22 
juillet  1791  n'e>t  applicable  qu'aux  délits  spécifiés  dans  celte  loi  ;  que  le 
décret  du  5  octobre  1793  s'y  rapporte  uniquement,  et  que  la  contraven- 
tion dont  il  s'agit  aujourd'hui  n'ayant  pu  être  ni  indiquée,  ni  prévue,  ïi 


principe   général  relativement   au  paiement  des  amendes,  T'oy.,  à  cet 
cgaiil,  M.  MBRLin,rep.  t.  icr.  p.  202,  §4)  et  p,  077,  v°-  Arrestation,     G. 
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n'y  a  point  de  lois  d'après  lesquelles  on  puisse  user  de  la  contrainte  pnr 
corps  pour  le  cas  proposé  par  le  ministère  de  la  justice  ,  celle  du  7  \en- 
tose  an  vin,  qui  le  concerne  ,  ne  faisant  aucune  mention  de  cette  peine. 
—  Ou  répondra  toujours,  avec  raison,  que  la  coutrainte  par  corps  n'a 
point  été  abolie  dans  l'espèce  ;  que  l'art.  4i  de  la  loi  des  9  et  22  juillet 
1791,  doit  être  entendu  généralement  de  toutes  les  amendes  que  les  ju 
ges  sont  autorisés  à  prononcer  correctionnellement ,  et  que  le  cas  des  no- 
taires contrevenant  à  la  ioi  du  7  ventôse  an  un,  se  trouve  soumis  aux 
dispositions  de  cet  article,  puisque  c'est  par  la  voie  de  police  correction- 
nelle qu'ils  sont  et  doivent  être  condamnés.  — La  loi  du  i5  germinal 
an  vi,  quia  rétabli  la  contrainte  par  corps  ,  et  qui  a  eu  spécialement  (.11 
vue  l'intérêt  du  commerce,  rappelle  aussi  qu'elle  a  lieu  pour  versement 
de  deniers  publics  et  nationaux.  Cette  disposition  appuierait,  s'il  en  2t;.it 
besoin,  celles  ci-dessus  citées  ;  mais  elles  suffisent  pour  faire  demeurer 
constant  qu'il  a'y  a  aucune  induction  contraire  à  tirer  du  silence  de  la 
loi  du  7  ventôse  an  vin,  dès  que  la  contrainte  par  corps  était  établie  par 
ies  lois  antérieures  ,  et  qu'elles  s'appliquent  évidemment  aux  contra- 
ventions qui  sont  l'objet  de  la  question  du  ministère  de  la  justice.  —  Le 
conseil  d'état  pense  donc  qu'il  n'est  nullement  besoin  de  provoquer  une 
nouvelle  loi  sur  cette  matière  ,  et  que  les  notaires  sont  contraignables 
par  corps  au  paiemeut  des  amendes  prononcées  contre  eux  pour  contra- 
vention à  l'art.  8  de  la  loi  du  7  veutose  an  vm. 

5.  Le  locataire  peut  être  condamné  par  corps  à  repré- 
senter ses  propres  meubles  dont  il  s'est  constitué  gar* 
dien,  par  suite  de  contestations  élevées  entre  lui  et  son 
propriétaire.  (1) 

La  veuve  Rosetti ,  craignant  de  perdre  les  loyers  d'un 
appartement  qu'elle  avait  loué  au  sieur  Lannette ,  l'assi- 
gna devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  qui ,  pour  em- 
pêcher la  distraction  frauduleuse  des  meubles  ,  dont  la 
quanlilé  avait  été  jugée  suffisante  pour  répondre  àes  loyers, 
estimés  à  la  somme  de  8,563  fr.,  ordonna  par  jugement 
contradictoire  du  2  thermidor  an  vi ,  que  le  sieur  Lan- 
nette serait  tenu  de  se  charger,  comme  gardien  judiciaire 
dudit  mobilier  ,  montant,  suivant  l'estimation  qui  en  avait 

(1)  Voy.  MTù.  Merlin,  Q.  D.,  t.  a.  p.  1  0  ;  P:c,  comm.,  t.  2.  p.  193, 
et  ivfrà  n°  3o;  Voy.  aussi  J.    A.  t.  2N  p.  5i. 
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élé  faite  par  procès-verbal  du  27  messidor  an  vi,  à  8,5fi3 
francs.  —  Lannelle  devient  redevable  de  10,000  fr.  de 
loyers  ;  la  veuve  Rosetli  le  somme  de  représenter  les 
meubles;  il  s'y  refuse.  — Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  du  i3  messidor  anvm,  qui  l'y 
condamne  comme  dépositaire  judiciaire,  en  vertu  de  l'art. 
3  du  til.  icr  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi.  —  Appel  de  la 
part  de  Lannelte  ,  qui ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  du  5  vendémiaire  an  15,  est  déchargé  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Rosetti,  pour  violation  de  la  chose  jugée  et  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  vi. 

£t  le  a3  brumaire  an  x  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile  ,  qui  casse  l'arrêt  ci-dessus  en  ces  termes  : 
—  «La  Cour,  vu  la  disposition  des  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  i5  germinal  an  vi  ;  et  attendu  que  ,  dans  l'espèce, 
la  contrainte  par  corps  requise  par  la  demanderesse  ne 
dérivait  point  d'une  spéculation  volontaire  de  la  part  du 
défendeur  ,  mais  d'une  condamnation  prononcée  contre 
lui  par  le  jugement  du  2  thermidor  an  vi,  qui  ne  lui  avait 
permis  la  sortie  de  ses  meubles  qu'à  la  charge  de  se  cons- 
tituer gardien  judiciaire  de  ceux  énoncés  dans  le  procès- 
verbal  du  27  messidor  précédent,  condamnation  par  lui 
acquiescée,  d'après  sa  soumission  au  greffe  ,  du  7  du  même 
mois  de  thermidor;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
a  fait ,  dans  l'espèce  ,  une  fausse  application  de  l'art.  2  de 
la  loi  ci-dessus  citée ,  qui  ne  parle  que  des  stipu- 
lations ou  condamnations  volontaires,  et  a,  par  suite,  violé 
directement  l'art.  3,  en  refusant  à  la  demanderesse  la 
condamnation  par  corps  qu'elle  avait  droit  de  requérir 
pour  la  représentation  d'objets  dont  le  défendeur  avait  élé 
constitué  gardien  judiciaire  :  —  Casse  ,  etc.  » 

6.  Est  nulle  la  disposition  d'un  jugement  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  prévus  parla  loi, 
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alors  même  que  la  partie  condamnée  serait  censée, 
pour  ne  V  avoir  par  attaqué  par  les  voies  de  droit,  y 
avoir  acquiescé.  (Loi  du  i5  germinal  an  vi.) 
Un    jugement  par   défaut    du    tribunal    de    commerce 
avait  condamné  par  corps   la  dame   N...,  non  marchande 
publique,   à   payer  deux  lettres  de    change  souscrites  au 
profit  de  Boulanger.  Sur  l'appel  ,  arrêt  par  défaut  confir- 
matif.  Les  délais  d'opposition  et  de  pourvoi  en  cassation 
étant  expirés,  Boulanger  fit   emprisonner  la  dame  N... 
Celle-ci  demanda  la  nullité  de  l'emprisonnement,  fondée 
sur  ce  que  ,  n'éiant  pas  marchande  publique,  elle  ne  pou- 
vait pas  être  soumise  à  la  contrainte  par  corps.  Boulanger 
opposa  la  chose  jugée  :  jugement  conforme  à  ces  dernières 
conclusions.  Appel;  et  le    29  pluviôse  an  x,  arrêt  de  la 
Cour   de  Paris,    ainsi    conçu:  —  «La.   Cour,   considé- 
rant que   personne  n'est  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  d'après  ses  disposi- 
tions ;  que  les  femmes  ,  non    marchandes  publiques  ,  ne 
peuvent  y  être  assujetties;  que,  malgré  les  jugements  in- 
attaquables rendus  par  les  tribunaux  de  Falaise  et  de  Li- 
sieux ,  la  force  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  est  telle  ^ 
qu'elle   paralyse   et   frappe    d'inertie   les   condamnations 
qu'ils  renferment  contraires   à  ces   principes;   que  la  loi 
s' exprimant    dans   les    termes   les    plus     formels ,     em- 
porte l'annulation  de  toutes  transactions  et  jugements  vo- 
lontaires  dans  lesquels  on  aurait  énoncé  uue  contrainte 
par  corps  du  gré  des  parties  ;  que  des  jugements  rendus 
par  défaut  ne  peuvent  avoir  plus  de  valeur;  que  cette  re- 
nonciation au  privilège  de  la  liberté  individuelle  garantie 
parla  loi,  n'appartient  à  aucun  individu;  que  la  liberté 
individuelle  des  citoyens  est  une  propriété  publique,  dont 
la  loi  seule  a  réglé  exclusivement   les  limites,  et  sur  la- 
quelle elle  veille  pour  ceux  même   qui  en   mépriseraient, 
ou   voudraient  en    abandonner  l'avantage; — Dit  qu'il  a 
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été  bien  appelé  ,  mal  jugé  ;  déclare  nul  l'emprisonnement; 
condamne  l'intimé  aux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel  ,  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts.  » 
Observations. 
«Non-seulement,  dit  M.  Lccr.É  {Esprit  du  Code  de  Com., 
t.  8 ,  p.  112),  le  jugement  ou  l'acte  qui  aurait  mal  à  pro- 
pos admis  la  contrainte  par  corps  serait  nul,  mais  le  juge, 
le  notaire  ,  le  greffier,  et  même  les  parties  ,  s'il  s'agissait 
d'un  acte  ,  seraient  passibles  des  peines  pécuniaires  que 
l'art  2oG3,  C.C,  prononce.  »  Mais  si  le  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  en  prononcera  la  nullité  ?  Il 
est  de  règle  ,  et  ce  principe  est  d'ordre  public  ,  qu'un  ju- 
gement doit  être  exécuté  tant  qu'une  autorité  compétente 
ne  l'a  pas  anéanti  ;  un  tribunal  n'a  aucun  pouvoir  sur 
le  jugement  émané  d'un  tribunal  de  même  degré  ;  les 
Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  n'en  ont  pas 
davantage  ,  hors  les  cas  où  la  loi  leur  en  attribue.  C'est 
donc  à  tort ,  selon  nous  ,  que  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  eu 
égard  aux  jugements  qui  prononçaient ,  quoique  mal  à  pro- 
pos, la  contrainte  par  corps.  Mais  par  quelle  voie  devait-on 
attaquer  ces  jugements  ?  Nous  n'en  connaissons  aucune.  Il 
résulte  sans  doutedes  art.,  2o63,C.C.,et  5o3,  n°3,C.  P.C., 
que  les  juges  peuvent  être  pris  à  partie;  mais  cette  voie  , 
quoique  rangée  parmi  les  voies  extraordinaires  pour  attaquer 
les  jugements  ,  laisse  réellement  le  jugement  intact,  et  ne 
conduit  qu'à  des  dommages-intérêts  ;  le  jugement  qui  pro- 
nonce illégalement  la  contrainte  par  corps  devra  donc, 
malgré  l'art.  2oG3,  qui  prononce  en  ce  cas  la  peine  de  nul- 
lité, être  exécuté  si  les  voies  ordinaires  sont  fermées. — 
Si  le  condamné  était  encore  dans  les  délais  d'un  pourvoi, 
il  pourrait  alors  prendre  la  voie  de  cassation.  (Voyez 
infih ,  n°  1  2  bis. 

7.  Avis  duconseil  d'état  du  9  ventôse  an  x,  sur  une  ques- 
tion relative   à  l'exercice  des  contraintes  par  corps 
Tome  VIII.  îl 
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résultant   d'arrêtés   exécutoires  de   L:  comptabiiilè 

nationale  (i\ 

Les  conseils  ont  renvoyé  aux  sections  réunies  de  la  lési>dat"on  et  des 
finances  ,  un  rapport  du  ministre  du  trésor  publie  ,  qui  demande  que  le 
Conseil-d'état  donne  son  avis  sur  li  question  de  savoir  si,  nour  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  qui  résulte  des  arrêta  exécutoires  de 
la  comptabilité  nationale  ,  de  la  comptab-iliié  intermédiaire  et  du 
minière  du  trisor  public  ,  il  est  nécessaire  de  donner  préalablement 
copie  des  marchés,  des  comptes,  et  des  pièces  qui  Forment  les  élément; 
des  corn  nies,  ou  s'il  suffit  de  notifier  ces  arrêtés.— Une  contrainte  par  corps 
a  été  décernée  par  le  ministre  du  trésor  public,  et  exécutée  contre  Du- 
mont  Bonnevault  ,  l'un  des  violateurs  du  dépôt  des  trois  millions  de  flo- 
rins déposés  à  Castel,  notaire.  —  Duuiont  s'est  pourvu  en  nullité  de 
cette  contrainte,  devant  la  première  section  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine.  — Il  s'est  fondé  sur  les  dispositions 
de  l'art.  5  du  titre  5  de  la  loi  du  i5  germinal  an  v; ,  ainsi  conçu  :  <.]Nul!c 
contrainte  par  corpsne  pourra  être  exercée  contre  aucun  individu, qu'elle 
n'ait  été  piécédée  de  la  notification  au  contraignable,  visée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  contrainte,  i°  du  titre  qui  a  servi  de 
base  à  la  condamnation,  s'il  en  existe  un  ;  20  des  jugements  prononcés 
contre  le  contraignable,  s'il  en  est  intervenu  plusieurs  contre  lui  . 
Le  fait  delà  contrainte.»  —  -Dumont  a  prétendu  que,  d'après  cette  loi. 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre  lui,  sans  qu'on 
lui  eût  préalablement  notifié  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  cette  con- 
trainte. — «  L'avis  unanime  des  deux  sections  de  législation  et  des  finan- 
ces, est  que  celte  application  de  l'art;  cité  de  la  loi  du  râgerminalan  vi, 
c'est  ni  juste,  ni  applicable. —  Cette  loi,  en  exigeant  la  notilication  préa- 
lable du  litre  qui  a  servi  de  base  à  la  contrainte  par  corps,  ajoute  :  s'il  en 
existe  un.  — -  Ainsi  elle  a  prévu  qu'il  pouvait  v  avoir  lieu  à  la  contrainte 
par  c.rps,  sans  qu'il  existât  de  titre  qui  lui  servit  de  base. —  Telles  sont 
les  contraintes  décernées  pour  des  faits  d'administration  et  de  compta- 

nublique.  —  Ki  les  marchés,  ni  les 'quittances  comptables,  ni  I 
compte  même,  ne  forment  pas  des  aires.- —  IL  n'y  a  d'autre  base  à  la 
linie  que  le  règlement  du  compte  qui  fixe  le  résultat  de  sa  ba- 
lance; ce  règlement  est  consigné  dsns  les  arrêtés  de  la  comptabilité  na- 
tionale, de  la  comptabilité  intermédiaire,  ou  du  ministre  du  trésor  pu- 
blic,— Ces  anêiés  sort  donc  les  seules  pièces  dont  il  soit  nécessaire  de 

Cet  avis  et  la  décision  du  ministre  des  finances  mr  le  même  objet, 
c\u  1S  brumaire  an  \iv  (1-nfra  n"  34),  sont  visés  par  MU.  Mk&mKj  t  r  . 
p.  aais,  et  t.  1,  o.  70,  ri0  1",  el  F.  L.  t.  p.  G80,  §  i«rnn  9. 
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donner  copie.  —  Lorsque  la  loi  a  exigé,  pour  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  la  notification  préalable,  non-seulement  des  jugements  qui 
la  prononçaient,  mai»  encore  du  titre,  elle  a  considéré  que  les  juge- 
ments seuls  ne  prouvaient  pas  l'existence  de  la  dette,  qui  pouvait  avoir 
été  acquittée  sur  la  remise  du  titre.  — -  Cette  précaution  très  sa«e  dans 
le  cours  des  affaires  entre  particuliers,  est  absolument  étrangère  aux 
poursuites  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  déniera  publics.  — 
L'applic;.tion  que  Dumont  a  voulu  faire  de  la  loi,  n'est  donc  pas  juste. 
—  Si  un  pareil  système  prévalait,  la  loi  serait  impraticable.  — Com- 
ment, en  effet,  serait-il  possible  de  notifier  les  marcliés,  la  correspon- 
dance, les  quittances  comptables,  les  comptes,  les  débets,  en  un  mot, 

toutes  les  piècea  qui  sont  les  éléments  de  l'arrêté  définitif  du  compte  ? 

Dans  l'hypolbèse  même,eù  on  pourrait,  à  chaque  contrainte,  notifier  tout 
ce  qui  aurait  été  reLtif  au  règlement  de'compte,  cette  notification  n'aurait 
ancun  objet:  les  tribunaux  se  rendraient  coupables  d'excès  de  pouvoir, 
s'ils  prenaient  connaissance  des  liquidations  qui  concernent  le  trésor  pu- 
blic; ce  sont  des  actes  purement  adm'nistrat  ils:  celui  qui  se  croirait  fondé 
à  réclamer  contre  l'arrêté  qui  le  constitue  débiteur,  ne  peut  s'adresser 
qu'à  l'autorité  administrative;  s'il  ne  le  fait  pas,  ou  s'il  a  épuisé  tous  ses 
moyens  de  défense,  dans  tous  les   degrés  de  celte  hiérarchie,  les  ju^es 
devant  lesquels  le  débiteur  voudrait  réclamer,  doivent  considérer  i'arrêtè 
de  compte  servant  de  base  à  la  contrainte  par  corps,  comme  ayant  la 
force  delà  chose  jugée,  sans  que  l'on  puisse  soumettre  ni  cet  arrêté,  ni 
les  pièces  à   leur  examen.  —  D'une  part,  ces  arrêtés  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  :  et,  de  l'autre,  il  est  déclaré,  par  plusieurs  lois  qu'ils  seront 
exécutoires,  provisoirement  par  la   saisie  des   biens,    et  même    par   la 
voie  de  la  contrainte  par  corps.  — 'A  y  en  a  une  disposition  formelle  dans 
l'ait.  5  de  la  loi  duiî  vendémiaire  an  vin,  ponr  les  arrêtés  de  la  comptabi- 
lité nationale.  Celte  disposition  a  été  étendue,  par  la  loi  du  i3  frimaire 
suivant,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Ceux-ciont  été  rem- 
placés par  le   minière  du  tiésor  public,  qui  a  les  mêmes  attributions,  et 
qui  est  spécialement  autorisé  par  l'arrêté  du  gouvernement  du   18  ven- 
tôse an  vin,  à  prendre  contre  tous  comptables,  fournisseurs,  etc.,  des  ar- 
rêtés pareillement  exécutoires.  —  Ces  principes  et  ces  règles  sont  d'une 
telle  évidence,  qu'il  ne  semble  pas  à  craindre  que  les  tribunaux  s'en 
écartent.   — 1!  paraît  que  le  minisire  du  tiésor  a  conçu,  à  cet  égard, 
quelque  inquiétude,  par  l'avis  qui  lui  a  été  donné,  que  le  txmmissaire 
du   gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  a 
soutenu  les  mojens  présentes  par  Dumont.  —   Mais  ou   a  vérifié  quel 
avait  été  le  résultat  de  cette  affaire,  et  on  a  joint  au  dossier  le  jugement 
rendu  le  <6  pluviôse  an  x,  par  lequel,   sans  égard    aux  conclusions  du 
commissaire,  Dumont  a  été  débouté  de  sa  demande  en  liberté  ,  et  cou- 
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damné  aux  dépens.  —  Les  motifs  exprimés  dans  ce  jugement  sont  eue 
la  contrainte  par  corps,  pour  raison  de  deniers  publics,  est  autorisée  par 
les  anciennes  lois,  et  parcelle  du  tô  germinal  an  vi,  que  h  cootrain'e 
décernée  rar  le  miois'.re  du  trésor  public  contre  Dumont,  est  autorisée 
par  les  lois  des  12  vendémiaire  et  i5  frimaire  an  vm. —  L'erreur  du  com- 
missaire avant  été  ainsi  sur-le-cb.imp  réparée,  il  vaut  mieux  ne  pas 
mettre  en  question  des  règles  indubitables,  et  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été 
enfreintes.  -•-  Les  sections  réuLies  de  la  législation  et  des  finances  ,  sont 
par  ces  motifs,  unanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas,  quant  à  présent,  lie;» 
à  statuer  sur  la  demande  du  ministre  du  trésor  public. 

8,  La  contrainte   par  corps  peut-elle  être   prononcée 
entre  associés  de  commerce  ? 

o,.  Celui  qui  n'a  pas  excipè  devant  les  premiers  juges 
de  la  cession  de  biens  qui  l'affranchissait  d^e  la  con- 
trainte par  corps ,  ne  peut  en  exciper  utilement  en 
Cour  d'appel ,  pour  faire  réformer ,  à  cet  égard,  le 
jugement  rendu  contre  lui.  (1) 

Première  espèce.  —  -Jugé  affirmativement  par  arrêt  de 
1s  Cour  de  cassation,  du   ier  prairial   an  x ,    ainsi  conçn  : 

—  «  La  Cocu  ,  attendu  que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi, 
portant  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  entre  marchi 
ei  négociants  ,  à  raison  de  leur  négoce  ,  et  ne  com- 
prenant pas  dans  les  exceptions  qu'elle  renferme,  les  as- 
sociés entre  eux,  on  ne  peut  appliquer  les  lois  romaines' 
pour  en  tirer  une  violation  d'une  disposition  qui  n'est  pas 
ûaiis  la  loi  spéciale  à  ia  inaiière  dort  il  s'agit.  >- 

Deuxiebie  espace.  — .Tti£;é  dans  le  même  sens,  relati- 
vement aux  doïtinsages-inlérêts  ,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  24  brumaire  an  xn,  en  ces  termes: —  «La  Cour, 
considérant  que  la  loi  du  iT>  germinal  an  vi  n'excepte  point 
les  associés  de  la  contrainte  par  corps  entre  négociants 
pour  affaires  de  leur  commerce  ,  et  que    celle  contrainte 


(1)  C  "  nV.-t  jufr,:e  que  par  !a  troi>ièrne  espèce.  ï'oy.  B. 

S.  V. ,  u.   687,  note  1-. 
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étant  autorisée  pour  le  capital  ,  elle  lest  à  plus  forte 
raison  pour  les  dommages-intérêts,  qui,  outre  leur  qualité 
d'accessoire  qui  les  soumet  par  conséquent  au  même  mode 
d'exécution  que  le  capital  ,  supposent  encore  une  injustice 
particulière  à  réparer,  et  sont  considérés  comme  une  peine 
judiciaire  infligée  aux  téméraires  plaideurs  ,  et  dont  il  est 
nécessaire  ,  d'après  Salle  sur  l'art  Ier,  lit.  34-  de  Tord,  de 
1667,  d'assurer  l'exécution  parles  voies  les  plus  sévères  , 
pour  arrêter  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  les  mauvaises, 
contestations,  parla  terreur  des  peines,  et  par  la  sévérité 
de  leur  exécution;  —  Pxejelle  ,  elc.  (1)  » 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  parla 
Cour  de  cassation  ,  section  civile,  le  22  mars  181 3,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  l'ordonnance  de 
1667  et  la  loi  du  1 5  germinal  an  vi,  admettent  également  la 
contrainte  par  corps  lorsqu'il  y  a  obligation  de  mareband 
à  mareband  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  ; 
que  ni  ladite  ordonnance,  ni  ladile  loi  ne  comprenant 
pas  ,  dans  les  excepliens  qu'elles  renferment ,  les  négo- 
ciants associés  entre  eux  ,  par  cela  seul  ,  la  règle  générale 
est  applicable  à  leur  égard  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Une  société  avait  anciennement 
existé,  pour  la  fourniture  des  vivres,  entre  les  sieurs 
Guimpel,  Nerkin  et  plusieurs  autres  particuliers. 

Une  instance  s'engagea  entre  Guimpel  et  Nerkindevant 
des  arbitres,  qui,  par  jugement  du  2  novembre  1812, 
condamnèrent  Guimpel  à  payer  à  Nerkin  une  somme  de 
•  5,701  fr.  86  centimes,  pour  sa  portion  conlributoue 
dans  les  dettes  et  dans  les  dommages-intérêts  accordés  au 
sieur  Nerkin. 

H  faut  remarquer  qu'à  l'époque  où  le  jugement  arbitral 
avait  été  rendu  ,  le  sieur  Guimpel  se  trouvait  admis  au 
bénéfice  de  cession,  et  que  s'il  eût  excipé  de  celte  circon- 

(')  V(})->  sur  la  question  des  dommnges-intértts;  infr*i  a° 
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stancc ,  les  arbitres  n'auraient  pas  prononcé  contre  lui  la 
contrainte  par  corps. 

En  interjetant  appel   de   leur  jugement  devant  la  Cour 
d~3ppel  de  Cohnar,  seulement  quant  au  chef  qui    Pavait 
déclaré  contraignable  par  corps  ,  Guimpel  se  flattait  de  le 
faire  réformer,  soit  en  invoquant  la  qualité  d'ancien  asso- 
cié du  sieur  Nerkin,  soit  en  justifiant  de  la  cession  de  biens. 
Le    3i    mars    i8i3  ,    arrêt    ainsi    conçu    :    —    «    La 
Cour  ,  attendu    que  ,   par    le    jugement    arbitral    dont 
est   appel,  l'appelant   a  été  condamné,   même  par  corps , 
à  payera  l'intimé,    i°,  12,1 36  francs  86  centimes  ,  for- 
mant sa  quote-part   dans   les  dettes   de    la  société  Char- 
pentier et   compagnie  ,  munitionnaires  généraux  ,  qui  s'est 
formée  en  l'an  vi,  acquittée  par  l'intimé;  i°  3,571   francs, 
formant  sa  quote-part  des  dommages-intérêts  dus  à  l'in- 
timé, par  suite  de   sa    détention;  —   Attendu  que  l'appel 
est  restreint  au  seul  chef  de  la  condamnation  par  corps  , 
l'appelant  prétendant   qu'elle   n'avait  pu  être  prononcée 
contre  lui,  étant  affranchi  de  la  contrainte  par  corps,  pour 
avoir  été  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  ,  précé- 
demment audit  jugement  arbitral  ;  —  Attendu  que  l'appe- 
lant ,  qui  est  comparu  devant   les  arbitres  ,   n'a  point  ex- 
cîpé  de  cette  cession  de  biens  ,  de  sorte  que  ces  arbitres 
l'ont  ignorée,  tout  comme,   par    rélicence,  l'intimé   ne 
s'est   pas   trouvé   en   situation   d'avouer  ou  contester  les 
droits  que  l'appelant    fait  résulter  aujourd'hui  de  ladite 
cession; — Attendu,  dès  lors,  que  les  arbitres  ont  bien 
jugé  en  condamnant  l'appelant  au  paiement  des  deux  som- 
mes répétées  par  l'intimé  ;  l'appelant  ne  contestant  même 
plus  à  cet  égard,  et  le  jugement  étant  basé  d'ailleurs  sur  la 
disposition  formelle  de  l'article  i85a  du  Code  civil,  suivant 
laquelle    chaque    associé    a   action    contre    la     société, 
pour  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,    comme   à 
raison  des  pertes  tju'il  a  éprouvées  ;  —  Attendu  ,  quant  à 
la  condamnation  par  corps  ,  qu'elle  a  dû  être  prononcée 
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également,  puisqu'il  est  do  principe,  qu'en  matière  de 
société,  il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  et  qua  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi  ,  sous  l'empire  de  laquelle  s'est  for- 
mée la  société  dont  il  s'agit ,  n'excepte  point  les  associés 
de  la  contrainte  par  corps;  que,  dans  l'espèce,  l'appelant 
en  était  d'autant  plus  passible,  même  pour  les  dommages- 
intérêts,  que  l'intimé  a  avanré  pour  la  société  84,003  ù\ 
88  centimes,  dont  il  a  répété  le  septième  à  l'appelant 
pour  sa  part  ,  et  que  l'indemnité,  qui  n'est  qu'un  acces- 
soire, résulte  d'une  détention  de  cinq  ans,  suLie  par  l'in- 
timé sur  la  poursuite  d'un  créancier  de  la  société;  ainsi, 
il  y  a  lieu  ,  sous  tous  les  rapports  ,  de  confirmer,  6auf  à 
l'appelan!  ,  lors  de  l'exécution  du  jugement  arbitral  ,  à 
faire  valoir  les  droits  qui  peuvent  lui  compéler,  à  raison  de 
la  cession  de  biens  par  lui  faite  ,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  dé- 
fenses au  contraire  réservées  ;  —  Met  l'appellation  au 
néant ,  etc.  » 

Nota.  Quant  à  la  seconde  question  jugée  par  cet  arrf't  ,il  me  semble 
que  laCour  de  Colmar  a  méconnu  l'effet  que  la  loi  elle-même  attribue 
à  la  cession  de  biens  ,  et  donné  une  extension  manifeste  à  l'art.  4^4  > 
C.  P.C.,  qui,  en  défendant  aux  parties  de  former  une  nouvelle  de- 
mande en  Cour  d'appel,  leur  permet  tacitement  d'employer  de  nou- 
\  c.-iux  moyens ,  soit  pour  faire  maintenir ,  soit  pour  faire  infirmerie 
jugement  du  tribunal  de  première  instance.  (Coff.) 

Cinquième  espèce.  —  Jugé  que  la  contrainte  par  corps 
n'a  pas  lieu  entre  associés  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  2  février  i8i4»  cn  ces  termes  :  —  «  La  Court ,  fai- 
sant droit,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet ,  et 
néanmoins  que  le  jugement  ne  sera  exécuté  contre  Ficaîier 
que  par  les  voies  de  droit,  attendu  que  la  contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  entre  associés.  » 

Sixième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt 
delà  Cour  d'Orléans  du   22  juillet  1818. 

Nota.  Nonobstant  ces  derniers  arrêts  ,  on  peut  consi- 
dérer la  jurisprudence  comme  fixée  ,  puisque  trois  arrêts 
de    la  Cour  de    cassation   ont  jugé  la  question  dans    le 
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même  sens.  Si  les  cas  d'application  doivent  être  restreints 
à  ceux  formellement  exprimés  par  la  loi  ,  i(  en  dois  être  de 
même  des  exceptions,  qu'on  ne  peut  suppléer  sans  enle- 
ver au  créancier  un  droit  qui  lui  appartient  légalement. 
Voy.  MM.  F.  L. ,  t.  i,p.68i,  §  2  ,  n°2  ;  Pardessus,  t.  5, 
p.  26G  et  267  ;  et  J.  A. ,  t.  3i,  p.  264. 

10.  Le  sauf -conduit  accorde,  à  un  débiteur  condamné 
par  corps  et  ci  Lé  en  témoignage,  ne  peut  être  accordé 
que  pour  le  temps  nécessaire  à  ce  délateur  pour  por- 
ter ce  témoignage.  (Art.  8  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  vi.  )  (1) 

1 1 .  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  annule  un 
emprisonnement  exécuté  au  mépris  d'un  sauf-con- 
duit accordé  par  son  président ,  entreprend  sur  la  ju- 
ridiction des  tribunaux. 

Le  19  messidor  an  x,  expédition,  par  M...,  vice-président 
d'un  tribunal,  d'un  sauf-conduit, au  sieur  J...,  assigné  comme 
témoin ,  sauf  à  le  continuer  à  l'audience  du  lendemain  , 
si  l'instruction  de  l'affaire  n'est  point  terminée.  —  Le  20 
messidor,  remise  de  la  cause  au  4-  thermidor  suivant,  et  pro- 
rogation du  sauf-conduit  jusqu'audit  jour. —  Le  4  thermi- 
dor, nouvelle  remise  au  11,  et  au  bas  du  jugement,  l'expé- 
dition du  20  messidor,  levé  par  J...  M...  écrit  de  sa  main  ces 
mots  :  «  L'instruction  de  l'affaire  dans  laquelle  le  sieur  J. 
est  assigné  comme  témoin,  n'étant  pas  terminée,  et  ayant 
été  remise  ce  jourd'hui  à  la  huitaine,  le  présent  sauf-con- 
duit est  continué  pendant  ce  délai ,  et  les  vingt-quatre  heu- 
res qui  suivront ,  si  l'affaire  est  jugée  ce  jour.  »  11  est  inutile 
de  rapporter  une  foule  d'autres  prorogations  semblables. 
L'affaire  avait  été  remise  au  aj  thermidor;  comme  ce  jour, 
précisément  et  avant  l'audience  ,  le  sieur  J...  avait  été  ar- 
rêté nonobstant  ses  ordonnances  de  sauf- conduit ,  qui  n'a- 

Voy,  infrà,   n°  TiS,  l'arrêt  du  17  février   1807. 


I 


CONTRAINTE  PAU  CORPS.  465 

vaienl  à  la  vérité  aucun  caractère  d'authenticité  ,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  rendit  le  jugement  suivant  :  ■<  Le 
tribunal,  vu  le  sauf-conduit  accordé  au  sieur  J...,  la  citation 
à  lui  donnée  de  nouveau ,  comme  témoin  dans  l'affaire  ac- 
tuelle,  après  l'avoir  entendu  en  sa  déposition  daas  la  pré- 
sente audience,    a  sa  réquisition  et   du    consentement   du 
commissaire  du  gouvernement ,  proroge  ledit  sauf-conduit 
pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  à  l'effetde  se  ret>dre 
en  toute  sûreté  et  liberté  de  sa  personne  ,  dans  son  domicile  ; 
fait  défense  à  tous  huissiers  ou  porteurs   de   jugements  de 
contraintes  par  coips  .  de  les  mettre  à  exécution  contre   ie 
dit  sieur  J...,  pendant  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures. —  » 
Le  commissaire  du  gouvernement  dénonça  à  la  fois  ce  juge- 
ment, comme  entreprenant  sur  la  juridiction  des  tribunaux 
civils,  et  le  sieur  M...  comme  ayant  violé  l'article  80  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  vjii  ,  par  les  différentes  ordonnances 
que  la  Coi-r  de  cassation,  section  àes  requêtes,  dénomme 
en  les  cassant,  par  arrêt  du  j  vendémiaire  an  XI,  ainsi  conçu: 
«  La  Cour, faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commisaîre  du 
gouvernement  ei  sur  la  dénomination  y  contenue,  en  confor- 
mité de  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin;  Casse 
et  annule,  pour  excès  de   pouvoir,    i°  la  seconde  ordon- 
nance de  M...,  vice-président  de  ia  section  du  tribunal  de 

première  instance  de ,  en  date  du  19  messidor  dernier; 

2°  le  jugement  de  la  même  section  du  20  du  même  mois  ; 
3"  les  ordonnances  écrites  au  bas  et  à  la  marge  de  l'expé- 
dition de  ce  jugement,  sous  les  dates  des  4,  12  et  19  ther- 
midor suivant,  et  signées ;  4°  ta  jugement  de  ladite  sec- 
tion, du  22  dudit  mois. 

12.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  i5  germinal  an  \i , 
lorsque  le  débiteur  incarcéré  obtient  sa  liberté,  faute 
par  le  créancier  d? avoir  fourni  des  aliments ,  les  re~ 
commandataires  ne  sont  point  déchus  ,  par  cola  seul, 
au  droit  de  le  fa  ire  emprisonner  pour  les    mémes 
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créances.  —  L'art.  1  \  de  la  loi  de  germinal  ne  s  ap- 
plique qu'au  créancier  incarcérant. 

Première  espèce.  —  Le  sieur  Labit,  incarcéré  à  la  re- 
quête du  sieur  Dardenne,  fut  recommandé  par  LabaUa  et 
Aerlrîc  ses  créanciers. —  Le  sieur  Darder  ne   négligea  de 
consigner  des  aiiments:  Labit  demanda  son  élargissement 
avec  défenses ,  tant  au  sieur  Dardenne  qu'aux  créant 
recomniandataires,  de  ie  faire  emprisonner  de  nouveau  pour 
les  mêmes  créances.  —  Jugement  du  5  germinal  an  x,  qui 
adjuge  toutes  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Labit.  — 
Appel  de  la  part  des  créanciers  recomniandataires,  foi 
sur  les  arlicles  i4  et  i5  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ;  et 
le  1+  venlose  an  i  1,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse , 
qui  réforme  le    jugement  en  ces  termes.  —  «  La   Cour, 
considérant  que,  suivant  le  tesie  et  l'esprit  de  la  loi  du  iS 
germinal  an  vi,  dans  ses  dispositions  relatives  à  l'élargisse- 
ment d'un  détenu,  faute  de  consignation  d'aliments  ,  lors- 
que celle-ci  a  déclaré  que  tout  débiteur  ainsi  élargi  ,  ne 
pourra  plus  être  incarcéré  à  raison  de  la  même  dette  ,  elle 
n'a  eu  en  vue  que  celui  qui  faisait  la  consignation,   ce  qui 
résulte  des  termes  précis  de  l'article  i|de  cette  loi  ; 

»  Le  tribunal  réformant  le  jugement  de  ire  instance  ,  dé- 
clare le  dit  Labit  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  vis-à- 
vis  des  créanciers  recomniandataires.  » 

Deuxième  espèce.  —  Décidé,  le  5  aosll  1817,  par  la 
Cour  de  Paris,  que  le  créancier  incarcérant  n'a  pas  le 
droit  d'écrouer  ni  de  recommander  pour  la  même  d^tle  ; 
voici  les  motifs  de  cet  arrêt  :  —  «  La  Cour,  attendu  qu'ata 
termes  de  l'article  i£  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  le 
débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments,  ne  peut 
être  écroué  ni  recommandé  une  seconde  fois  pour  la  même 
dette;  que  celle  disposition  tient  véritablement  au  fond  du 
droit ,  et  n'est  point  abrogée  par  la  disposition  contraire  du 
Code  de  Procédure  Civile  ,  qui  n'a  réglé  la  contrainte  par 
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corps  que  relativement  aux  malièresciviles;  faisant  droit  sur 
l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  en  appel  au  néant,  etc.» 
Nota.  La  première  partie  de  la  question  est  neuve  et  in- 
téressante ;   on  pourrait  tirer  un  argument  de  l'article   12 
delà  loi  de  germinal,  contre  l'opinion  de  la  Cour  de  Tou- 
louse; cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  la  meme 
délie.  Quant  à  la  question   de  savoir  si  maintenant  on  doit 
appliquer  ou  l'article  8o4,  C.  P.  C,  ou  la  loi  de  germinal  , 
elle  a  été  résolue  formellement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  8  février  1825  (  J.  A.,  t.  28  ,  p.  219.)  —  On 
peut  voir  aussi  la  question  des  septuagénaires  ,  et  surtout 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation   dui5  juin 
i8i5  ,  (  2e  espèce  ,   infrà,   n°.    i3,  ).  JMM.   Carr.  t.  3, 
p.  1 16,  not.  irc  ;  B.  S.  P.,  p.  64.0,  nol.  53,  n°  4,  et  F.  L., 
t.  i£r,    p.   G82,   v°  Ccntiainte  par  corps,   §  2  ,  n°  5  ,  citent 
l'arrêt  du  5  août  1817.  — Voy.  aussi  infrà,  n°.  oy ,  l'arrêt 
du   22   août  1806. 

12  bis.  Celui  qui  s'est  laissé  condamnej'  par  corps,  sans 

avoir  réclamé  son  privilège  et  son  exception,  peut 
faire  annuler  son  jugement  par  'voie  de  cassation^. 

Le  sieur  Péan  de  Saint-Gilles  avait  endossé  un  billet 
souscrit  par  le  sieur  Brouard  ;  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Chaiillon,  du  5  nivôse  anx,  il  fut  condamné 
par  corps  au  paiement  du  montant  de  ce  billet. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  sieur  Péan  de  Saint- 
Gilles;  et,  pour  la  première  fois,  il  articula,  devant  la  Cour, 
que  ,  n'étant  point  négociant,  et  ne  s'agissant  point  d'une 
lettre  de  change,  il  n'avait  pu  être  condamné  par  corps. 

Mais  le  3o  floréal  an  1 1,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
ainsi  conçu  : —  «  La.  Cour,  vu  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ; 
attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi,  Péan  de  Saint-Gilles 
n'était  cas  sujet  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Casse  éï  an- 
nulle  le  jugement  en  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps.  »v' 

(1)   Vvrj.  Pn.  Fh.>  t.  5,  p.  46  et  47  >  et  svjirà,  n°  C. 
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1 3.  Les  septuagénaires  sont-ils  passibles  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce? 

i4-  La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  cire  exercée 
aujourd'hui,  s'il  s'agit  d'engagements  contractés  avant 
la  loi  du  i5  germinal  an  \i  (i). 

Première  espèce.  —  Jugé  affirmativement  ,  avant  le 
Code  de  procédure,  par  un  avis  du  Conseil  d'état,  du  G 
brumaire  an  Xll,  en  ces  termes  :  «  Le  Conseil  délai 
qui  ,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice ,  ayant  pour  objet  de  faire  décider 
si  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre  les 
septuagénaires  qui  ont  signé  des  lettres  ou  billets  de 
change  ,  est  d'avis  que  ,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre 
les  septuagénaires  qui  ont  signé  des  lettres  ou  billets  de 
change.  » 

Deuxième  espèce. — Jugé  dans  le  même  sens,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  2f)  messidor  an  XIII,  par  le 
motif  suivant  :  —  «La  Cour,  considérant  que  la  loi  du  i5 
germinal,  an  vi  ,  n'a  exempté  les  septuagénaires  de  la 
contrainte  par  corps ,  qu'en  matière  purement  civile  , 
et  non  en  matière  de  commerce;  Considérant  que  ceito 
loi  a  aboli  toutes  celles  antérieures  sur  la  contrainte  par 
corps,  et  vu  l'arrêté  du  Conseil  d'état  du  vi  brumaire, 
an  T2.  » 

Troisième  espèce.  —  J^gé  dans  le  même  sens,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  le  12 
frimaire  an  xjv,  en  ces  termes. —  «  L\  cour,  attendu  que 
La  loi  du  10  germinal  an  vt  n'a  exemple  les  septuagé- 
naires de  la  contrainte  par  corps,  qu'en  matière  purement 
civile,  et  non  en  matière  de  commerce  ;  que  celle  loi  a  aboli 


(1)  Celle  question  n'u  été  jugée  que  par  la  dixième  esj  ècc . 
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toiles  antérieures,  sur  le  fait  de  la  contrainte  par  corps, 
et  que,  loin  d'être  abolie  par  l'art.  2066  C.  C.  ,  elle  se 
tro-ive  conservée  par  l'art.  2070  du  même  Code  ; — Rejette.» 

Quatrième  espèce.  —  Jugé  en  sens  contraire  ,  et  depuis 
le  Code  de  procédure,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  le 
18  avril  1807  ,  comme  suit.  —  «  La.  Cour,  vu  l'art.  800 
n°5,  C.  P.C.,  —  attendu  que  le  Code  de  procédure,  pu- 
blié depuis  le  Code  civil,  a  statué  sur  Ja  question  que  ce 
premier  Code  avait  laissée  indécise  ;  qu'il  est ,  comme 
le  Code  civil,  une  loi  générale,  et  embrasse  dans  ses  dis- 
positions des  affaires  de  commerce,  comme  toutes  les 
autres;  que  le  livre  2  ,  ire  partie,  contient  un  titre ,  qui  est 
le  2.î>c ,  formellement  intitulé,  procédure  devant  les  tribu- 
thui  >  de  commerce  ,  qui  règle  ,  en  effet ,  dans  tons  les 
points,  la  procédure  des  tribunaux  commerciaux  ,  et  que  le 
livre  5  de  la  même  partie  ,  intitulé  de  Vexécutîon  des  juge- 
ments ,  dans  lequel  le  titre  n  de  Vem/i/isoimcment  se  trouve 
classé  avec  raison  (  les  contraintes  par  corps  étant  sans 
difficulté  un  mode  d  exécution  des  jugements  )  ,  règle  géné- 
ralement de  quelle  manière  les  jugements  seront  exécutés, 
par  quelques  tribunaux  qu'ils  aient  été  rendus,  soit  tribu- 
naux ordinaires  ou  autres  ;  —  faisant  droit  sur  l'appel ,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine,  le  1 4  mars  dernier,  bien 
appelé  d'icelui  ;  emendant ,  décharge  Romberg  père  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ;  —  Faisant  droit  au 
principal,  ordonne  que  ledit  Romberg  père  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté,  » 

Cinquième  espèce. —  Jugé  affirmativement  par  la  Cour 
de  cassation,  section  dus  requêtes  ,  le  10  juin  1807  ,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Ccur  ,  considérant  que  la  loi  du  i5 
germinal  an  vi,  qui  a  rétabli  la  contrainte  par  corps  ,  n'en 
a  exempté  les  septuagénaires  qu'en  matière  purement  civile, 
et  non  en  matière  de  commerce]  que  celle  loi  est  maintenue 
par  l'art.  2070  C  C;  et  que  l'art.  800,  C.  P.  C. .,  ne  ren- 
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ferme  point  de  dérogation  à  cet  an.  2070  C.  C,  il 
doit  cire  entendu  dans  les  rapports  avec  les  lois  antérieures 
suhsislanies ;  —  Piejette.  » 

Sixième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt 

de  la  cour  de  Bruxelles  ,  du  7  avril  1810  ,  ainsi  conçu  : 

«  L/V  Cour,  considérant  que  la  loi  du  19  germinal  an  vi  , 
qui  remet  en  vigueur  les  principes  de  la  contrainte   par 
corps  ,  détermine  les  cas  auxquels  ces  principes  sont  appli- 
cables, soit  en  matière   civile  ,  soit  en  matière  de  com- 
merce ;  que  ces  matières  sont  néanmoins  distinctes  et  dis- 
tribuées en  titres  séparés  ,    dont    chacun   porte   en  tête 
l'inscription  qui  lui  est  propre;  —  qu'en  effet,  le  titre  pre- 
mier accorde  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps,  tant  à 
raison  de  l'âge  que  du  sexe  ,  mais  à  l'égard  des  débiteurs 
pour  dettes  purement  civiles  ;  tandis  que  le  litre  a  soumet 
généralement  à  cette  voie  d'exécution,  tous  négociants  ou 
marchands,  et  toutes  personnes  signataires  de  lettres  ou 
billets  de  change;  —  qu'il  est  donc  évident  que  les  matières 
civiles,  loin  d'embrasser  les  matières  commerciales  ,  leur 
sont,  au  contraire,  opposées,  comme   elles  le  sont  aux 
matières  criminelles;  que,  par  l'art.  19  ,  sont  abrogés  tous 
règlements,  lois  et  ordonnances  précédemment  rendus  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile   et 
de  commerce; — Considérant  que  le  Code  civil  dispose  sur 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile  seulement,  et  que 
l'art.  2070  déclare  formellement  qu'il  n'est  point  dérogé  aux 
lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans 
les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  police  correction- 
nel, ni  à  celles  qui  sont  d'administration  publique  ;  que, 
de   là  il  suit  que,  sous  l'empire  de  ce  Code,  les  septuagé- 
naires sont  demeurés  passibles  de  la  contrainte  par  corps 
qui  avait  été  autorisée  à  leur  égard,  d'après  le  titre  2  de  la 
loi  du  10  germinal  an  vl  ; — Considérant  que  le  Code  civil  se 
compose  de  principes  et  de  décisions,  dont  la  mise  en  action 
forme  le  seul  objet  du  Code  de  procédure,  qu'il  faut,  par 
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conséquent, enlendre  le  second  ("ode  dans  ses  rapports  avec 
Je  premier,  en  telle  sorte  que  l'art  800 ,  5°  C.P.C.,  se  rat- 
tache évidemment  à  l'art    20(16  C.  C,  modifié  par  l'art 
2070,   en  ce  qui  concerne  les  septuagénaires  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  de  commerce  et  lettres  de 
change,  en  vertu  du  litre  2  de  la  loi  du   io  germinal  an  VI  ; 
qu'au  surplus  l'art.  800,  n°  5,  s'occupe  spécialement  à  pré- 
venir la  diversité  d'opinions  qui  avait  partagé  les  tribunaux 
sur  ces  deux  questions  :  i°  Si  le  débiteur  qui  est  devenu  sep- 
tuagénaire   étant   constitué  en  prison,  peut   obtenir  son 
élargissement  ;    20  s'il   suffit  que  le  débiteur  incarcéré  ait 
commencé  sa  soixante-dixième  année  ;  que  la  solution  de  ces 
doutes,  sur  la  durée  et  le  terme  de  l'emprisonnement,  n'em- 
porte point  une  dérogation  nécessaire  à  l'art.  1070  C.  C., 
puis  qu'elle  trouve  son  applicalion  sans  déroger  à  ce  Code, 
en  faisant  cesser  la  contrainte  par  corps  exercée  sur  les  per- 
sonnes  détenues   pour  dettes  civiles  avant    leur  soixante- 
dixième  années,  met  l'appellation  au  néant  (1)  ». 

Septième  espèce,  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt 
de  la  cour  de  Turin,  le  3o  décembre  181 1 ,  en  ces  termes. — 
«  La  Cour,  vu  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  les  articles 
106G  et  1070  C.  C. ,  et  l'article  800  ,  cinquième  alinéa 
C.  P.  C.  ;  et  attendu  qu'il  s'agit ,  en  l'espèce  ,  de  condam- 
nations au  paiement  d'une  lettre  de  change,  et  par  consé- 
quent en  matière  de  commerce  ;  —  que  la  loi  du  i5  germi- 
nal an  G  sur  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières 
commerciales,  n'admet  dans  l'emploi  de  ce  moyen  aucune 
exception  ,  limitation  ,  ni  réserve  ;  —  Attendu  que  ,  par  la 
combinaison  des  arlicles  précités  du  Code  civil,  on  aperçoil 
aisément  que  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps,  in- 
troduite par  l'art.  2066,  au  profit  des  septuagénaires,  ne 


(1)  Cette  même  Cour  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  12  juillet  1S1 1  ; 
mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  juin 
iSij,  ci-aprts. 
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peut  s'appliquer  qu'aux  matières  civiles,  puisqu'à  l'article 
2070,  il  est  dit  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières 
qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de 
commerce; — que  si,  dans  leCode  de  procédure,  à  l'art.  800, 
cinquième  alinéa, les  mêmes  dispositions  se  trouvant  renou- 
velées à  l'égard  de  l'incarcéré  qui  a  commencé  sa  soixante- 
dixième   année  ,  l'observation    des  lois  particulières  pour 
les  matières  de  commerce  n'est  pas   spécialement  main- 
tenue ,  on  ne  peut  inférer  de  là   qu'il  ait  été  dérogé   à  la 
disposition  de  l'art.  2070  C.C.  ;  et  ce,  d'autant  moins,  sil'on 
remarque  que,  même  aux  termes  de  l'art.  800  C.  P.  C.  , 
IWe  septuagénaire  n'est  pas  toujours  un  motif  suffisant  pour 
autoriser  l'élargissement  d'un  débiteur  incarcéré  ,  ce  trait 
d'indulgence  étant ,  par  la  loi  ,  refusé  au  débiteur  stellio- 
naîaire  -,  qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  ,   en  ordon- 
nant l'élargissement  de  l'intimé,    eu  égard  à  son  âge  plus 
que  septuagénaire  ,  ont  contrevenu  au  prescrit  de  la  loi  du 
i5  germinal  an  vi  ,  et  faussement  interprété  et  appliqué  la 
disposition  des  article  2066  C  C.  ,  et  800  20  C.  P.   C; 
—  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néani.  » 

RuniÈTJE  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  section  civile,  le  3  février  i8i3  — 
«  L.\  Cour  ;  Sur  les  conclusions  de  M.  Lccoulour  ,  avocat 
généra!  ;  va  l'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse  au  vue., 
l'art.  ier,  titre  5  de  la  loi  du  i5  germinal  an  Vi,  et  l'avis  du 
Conseil  d'état  du  6  brumaire  an  xtl ,  approuvé  le  1 1  du 
même  mois;  —  considérant  qu'il  résulte  des  lois  citées 
rue  la  loi  nu  i5  germinal  an  G  ,  qui  a  rétabli  la  contrainte 
par  corps  ,  n'en  a  exempté  les  septuagénaires  qu'en  matière 
purement  civile,  et  non  en  matière  de  commerce;  —  Con- 
sidérant que  cette  loi  a  été  maintenue  dans  toute  sa  force 
par  l'article  2070  C.  C,  et  que  l'article  800  C.  P.  C, 
ne  renfermant  point  de  dérogation  audit  article  2070 
C.  C,  ne  doit  être  entendu  que  dans  ses  rapports  avec  les 
lois  aiiiérieures  subsistantes  ;  —  Cssse  ,  etc.  » 
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Neuvième  espèce.  —  Jugé  que  les  septuagénaires  sont 
rxempts  delà  contrainte  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
6  février  i8i3,  dans  l'affaire  Pallais  et  Collet,  ainsi  conçu  : 
—  «la  Cocu,  considérant  que  l'art.  800,  C.  P.C.,  dispose 
5  5, que  le  débiteur  légalement  incarcéré, obtiendra  son  élar- 
gissement, s'il  a  commencé  sa  soixante-dixième  année,  et  si, 
dans  ce  dernier  cas,  iln'estpasstellionataire  ; —  que  cet  arti- 
cle, en  général,  ne  porte  que  cette  seule  exception,  et  qu'il 
n'appartient  point  aux  tribunaux  d'établir  d'autres  exceptions; 
qu'il  était  d'autant  plus  facile  au  législateur,  s'il  eût  voulu 
excepter  le  mareband  du  bénéfice  de  la  loi,  de  l'énoncer;  que 
dans  le  projet  de  ce  Code,  art.  8i3  ,  cette  exception  était 
textuellement  exprimée,  et  a  été  retranchée  lors  de  l'adop- 
tion définitive  du  Code  ;  — Met  l'appella  tion  au  néant.  » 

Dixième  espèce.  —  Jugé  en  sens  contraire,  par  arrêt 
du  21  avril  i8i3  ,  de  la  Cour  de  cassation,  section  des 
requêtes. —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  4  et  9  du  litre  4  de  l'ordonnance  de 
1667,  que  les  septuagénaires  ne  pouvaient  être  emprisonnés 
pour  dettes  de  commerce  ;  que  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  1673  n'a  pas  dérogé  à  cette  exception,  qui  a  été  con- 
firmée par  l'ancienne  jurisprudence  ;  —  Attendu  que  la  loi 
du  24  ventôse  an  v  ,  en  rétablissant  la  contrainte  par 
corps,  abrogée  par  la  loi  du  9  mars  1793,  a  maintenu  la 
disposition  des  anciennes  lois  ;  que  ,  dès  lors,  les  obliga- 
tions contractées  sous  l'empire  de  ces  lois  ,  doivent  con- 
server le  privilège  qui  était  établi  en  faveur  des  septuagé- 
naires, et  auquel  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  n'a  en  rien 
dérogé  pour  le  passe,  mais  seulement  pour  V  avenir  ;  — ■ 
Attendu  que  les  sentences  rendues  contre  le  sieur  du  S***, 
remontent  à  1790;  que  ce  dernier  ayant  atteint  sa  souanie- 
dixième  année  depuis  1808,  il  a  ,  dès  ce  moment  ,  été 
déchargé  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui, 
et  qu'eu  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi;  Rejette,  etc.  » 

Tome  VHI.  13 
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Onzième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  du  i5juin 
i8i3  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour...,  vu  l'article  ier,  titre  2 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  portant: — «  La  contrainte 
par  corps  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  i° 
contre  les  banquiers  ,  agents  de  change,  courtiers,  etc.;  20. 
demarchand  à  marehandpour  fait  de  marchandises  dont  ils 
se  mêlent;  3°  contre  tousnégocians  ou  marchands  qui  signe- 
ront des  billets  pour  valeur  reçue,  etc.;  4°  contre  toutes  per- 
sonnes qui  signeront  des  lettres  ou  billets  de  change,  qui  y 
mettront  leur  aval, ou  promettront  d'en  fournir  la  valeur  avec 
remise  de  place  en  place.»  —  Et  l'art.  2,  portant:  —  «Sont 
exceptés  des  dispositions  énoncées  au  §  4  »  les  femmes,  les 
filles  et  les  mineurs  non  commerçants  ;  »  —  Considérant 
que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  s'est  attachée  à  préciser  , 
ainsi  que  l'annonce  son  préambule,  les  cas  auxquels  doit 
être  appliqué  le  principe  de  la  contrainte  par  corps  ,  soit 
en  matière  civile  ,  soit  en  matière  de  commerce  ,  et  que  la 
loi  a  fait  un  titre  particulier  pour  chacune  des  espèces  ; 
d'où  il  suit  déjà  que  les  exceptions  établies  pour  une  espèce 
n'appartiennent  point  à  l'autre  ;  —  Considérant  que  l'art. 
5  du  titre  ier  dispose  que  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  ne  peut  avoir  lieu  contre  les  septuagénaires  ,  les 
mineurs  ,  les  femmes  et  les  filles  ,  si  ce  n'est  pour  steilionat 
procédantde  leur  chef; — Que  cette  disposition  estgénérale, 
mais  dans  son  objet  seulement  ;  c'est  à-dire  en  matière  ci- 
vile; —  Que  l'article  Ier  du  titre  2, de  la  même  loi  établit , 
en  quatre  paragraphes  ,  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
doit  avoir  lieu  contre  toutes  personnes  en  matière  de  com- 
merce; —  Que  ,  si  la  loi  n'avait  ajouté  aucune  exception  , 
il  serait  évident  que  l'article  serait  applicable  à  tout  le 
monde  ,  et  dans  tous  les  cas  exprimés;  que  le  2e  article  du 
même  titre  2,  excepte  les  femmes,  les  filles  et  les  mineurs 
non  commerçants,  mais,  les  excepte  seulement  des  disposi- 
tions énoncées  au  g,  4  de  l'article  icr  ;  d'où  il  résulte  qu'ils 
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restent  soumis  aux  dispositions  des  trois  paragraphes  précé- 
dents ;  quel'art.  2  ni  aucun  autre  article  du  titre  2,  ne  con- 
tient d'exception  en  faveur  dessepluagénaires;d'où  il  résulte 
qu'ils  restent  soumis  aux  dispositions  générales  de  l'article 
icr  du  titre  2  ; — Que  celte  dernière  conséquence  a  été  con- 
sacrée par  l'avis  du  Conseil  d'état  du  G  brumaire  an  xn  , 
approuvé  par  Sa  Majesté  ,  le  1 1  du  même  mois  ; —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  continue  de  régir  la 
matière  des  contraintes  par  corps  ;  — Que,  si  le  Code  civil, 
destiné  à  régler  tout  ce  qui  appartient  aux  matières  civiles, 
a  dit ,  article  2066  ,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  septuagénaires  ,  les  femmes  et  les 
filles  ,  que  dans  le  cas  de  stellionat,  il  a  répété  ce  qu'avait 
dit  l'art.  5  du  titre  1"  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  pour 
les  matières  civiles  ;  mais,  loin  de  le  généraliser  de  manière 
à  l'étendre  aux  matières  commerciales  ,  immédiatement 
après  quelques  autres  dispositions  convenables  auxmatières 
civiles,  il  a  ajouté,  article  2070  :  «  Il  n'est  point  dérogé 
aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps 
dans  les  matières  de  commerce  ,  ni  aux  lois  de  police  cor- 
rectionnelle ,  ni  à  celles  qui  concernent  l'administration 
des  deniers  publics;»la  loi  qui  réglait  la  contraintepar  corps 
en  matière  de  commerce,  était  celle  du  i5  germinal  an  ri;  le 
Code  civil  a  donc  maintenu  cette  loi  dans  toute  sa  vigueur  ; 
—  Considérant  que  l'article  800,  C.  P.  C,  doit ,  ainsi  que 
tout  ce  Code  ,  être  entendu  de  manière  à  être  d'accord 
avec  les  lois  antérieures,  à  moins  qu'il  ne  renferme  expres- 
sément une  disposition  contraire;  que  l'article  800  ne  dit 
point  qu'en  matière  de  commerce  ,  les  septuagénaires  ne 
pourront  être  contraints  par  corps  ;  que  la  cinquième  dis- 
position de  cet  article  est  donc  simplement  relative  aux  con- 
traignantes parcorps  en  matière  civile;  qu'il  est  un  dévelop- 
pemenldel'article2o6i,C.  C,  mais  qu'il  est  élrangeràl'art. 
9.070  ;  et  il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'il  rapporte  ce 
dernier  article;  celte  supposition  peut  d'autant  moins  être 
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admise,  qu'il  est  connu  que  ,  lors  de  la  rédaction  du  C 
Coin. ,  un  article  fut  proposé  pour  abréger  la  durée  de  la 
détention  des  septuagénaires  négociants  qui  auraient  été 
contraints  par  corps,  chose  dont  on  n'eût  pas  eu  à  s'occuper, 
sii'ariicle8oo,C  P.  C,  avait  abrogé  cette  contrainte  après 
soixante-dix  ans  ,  et  que  sur  les  observations  du  tribunal, 
l'article  fut  rejeté  ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  procès-verbal 
du  Conseil  d'état ,  à  la  séance  du  26  mai  1807  ;  —  Casse  et 
annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  juillet 
1811  ,  etc.  » 

Douzième  espèce.  —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile,  le  7  août  i8i5,  en  ces  termes:  — 
«  La  Cour,  . .  vu  l'art.  ier  du  titre  2  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  vi,  et  l'art.  2070  ,  C.  C.  ;  —  Et  attendu  que  l'art. 
800,  C.  P.  C,  quoique  publié  postérieurement  auxdits  arti- 
cles ,  n'a  en  aucune  manière  ,  dérogé  à  leur  disposition  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  purement  commerciales  ;  d'où 
ii  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  en  affranchissant  le  défendeur 
de  la  contrainte  par  corps,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  at- 
teint sa  soixante-dixième  année,  a  fait  une  fausse  appli- 
cation dudil  article,  à  l'espèce  de  la  cause  où  il  s'agissait 
de  paiement  des  lettres  de  change  par  lui  souscrites,  et 
a  ,  en  conséquence ,  manifestement  contrevenu  aux  deux 
textes  des  lois  ci-dessus  citées.  » 

Nota.  Cette  série  d'arrêts  uniformes  émanés  de  la  Cour 
suprême  a  fixé  désormais  irrévocablement  la  jurisprudence 
sur  cette  grave  question,  qui  long-temps  divisa  les  Cours 
du  royaume. 

Mais  les  auteurs  sont  loin  d'être  unanimes;  nous  ne 
pouvons  faire  connaître  les  motifs  de  leurs  diversesopinions, 
qu'en  renvoyant  à  leurs  ouvrages.  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  3  , 
p.  107,  n°  2734.;  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  G85  ;  Pic,  Comm., 
i.  1 ,  p.  3go  ;  et  t.  2  ,  p.  485  ;  13.  S.  P. ,  p.  638  ,  note  Ifi  ; 
F.  L. ,  t.  1,  p.  682  ;  Delap.,  t.  2,  p.  36g  et  suiv.;  D.  C.  , 
p.  44 1  ;  Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  3o,-,  Merlin,  Rep.,  t.  3  ,  p.  72, 
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n°  20;  I.  i5,  p.  1^2  et  suiv.-.  Q.  I).,  t.  2,  p.  4, §3;  Lociu., 
Esprit  du  Code  de  Commerce ,  t.  8,  p.  1 35  et  suiv.  ;  Pardes- 
sus, Cours  de  droit  Commercial ,  t.  5,  p.  2G4.  i  D.  C,  p.  486. 
Ce  dernier  auleur  examine  aussi  la  question  de  savoir  si 
le  débiteur  peut ,  à  défautde  registres,  prouver  qu'il  a  at- 
teint sa  soixante- dixième  année,  par  un  acte  de  commune 
renommée  ,  et  pense  qu'un  élargissement  provisoire  devrait 
être  prononcé  sur  la  présentation  d'un  pareil  acte. 

Voy.  aussi  injrà,  n°  i63,  un  an  et  qui  fait  application  des 
principes  dont  on  excipe  en  matière  de  commerce  aux  sep- 
tuagénaires pour  condamnations  correctionnelles. 

i5.  Le  prévenu  d'un  délit  emprisonné  peut  être  re- 
commandé pour  dettes,  et  ne  peut  être  mis  en  liberté, 
bien  qu'il  soit  acquitté  du  délit. 

Ainsi  jugé  ,  le  22  frimaire  an  xn  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ,  entre  Beausset  et  Larochefoucault  ;  celte  ques- 
tion ne  peut  plus  se  présenter  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure;  Voy.  art.  792  de  ce  Code,  et  infia,  nos.  21 
et  186. 

16.  Les  notaires  qui  ont  été  trompés  sur  le  nom  et  lu 
personne  de  la  partie  contractante,  ne  sont  pas  sujets 
à  la  contrainte  par  corps ,  pour  les  réparations  civiles 
prononcées  contre  eux  à  raison  de  cette  erreur  (1). 

Ainsi  décidé,  le  12  thermidor  an  xn,  par  la  Cour  de 
Paris. 

17.  L'art.  781,  C.  P.  C,  en  défendant  d'arrêter  un 
débiteur  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil , 
a-t-il  dérogé  aux  dispositions  générales  de  l'art  1037- 
du  même  Code  -,  sur  les  exécutions  en  général? 

18.  T^orsquun  emprisonnement  est  dèclaié  nul,  la  rt~ 

(1)  Voy.  stip\i,n°4;  relativement aux  dommag  •s-inîérêï'î.Toy.  infrA-, 
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commandation  faite  à  même  requête  l'est  également. 
(Art.  796,  C.  P.C.)  00 

Si  l'on  s'attachait  à  saisir  l'esprit  du  législateur,  dans  la 
première  disposition  de  l'art.  781,  la  question  à  laquelle 
elle  donne  lieu  ,  pourrait  recevoir  une  solution  différente. 
En  effet ,  le  but  de  la  loi  a  été  manifestement  de  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  résulter  des  arrestations  nocturnes; 
et  ces  abus  ne  sont  pas  à  craindre,  si  l'arrestation  a  lieu 
dans  les  moments  qui  précèdent  ou  suivent  immédiatement 
le  lever  ou  le  coucher  du  soleil. 

Mais  à  cause  de  la  faveur  due  à  la  liberté  ,  on  peut  en- 
tendre à  la  lettre  la  disposition  de  l'article  dont  il  s'agit,  et 
permettre  au  débiteur  d'invoquer  toutes  les  nullités  qu'il 
lui  iodique  contre  son  arrestation. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  était  bien  controver- 
sée dans  l'ancienne  jurisprudence.  Quelques  parlements  dé- 
cidaient que  la  validité  des  recommandations  était  tout-à- 
fait  indépendante  de  celle  de  l'emprisonnement-,  quelques 
autres  distinguaient,  et  n'étendaient  aux  recommandations 
l'effet  de  la  nullité  de  l'emprisonnement,  que  lorsque  cette 
nullité  dérivait  de  l'omission  de  formalités  extrinsèques  , 
dans  la  capture.  Au  parlement  de  Paris,  on  jugeait  que, 
lorsque  l'emprisonnement  était  nul  ,  soit  par  des  moyens 
du  fond  ,  soit  pour  des  vices  de  formes,  les  recommanda- 
tions étaient  aussi  nulles. 

En  décidant  le  contraire  ,  l'article  796  du  Code  n'admet 
aucune  distinction;  et  sa  disposition,  semblerait  ainsi  de- 
voir motiver  la  solution  négative  de  la  question  posée  :  ce- 
pendant les  motifs  de  l'arrêt  que  je  vais  rapporter  sont  si 
puissants,  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  en  adopter  la  déci- 
sion. (  Coff.  ) 

Première  espèce.  —  Jugé  que  l'arrestation  d'un  débi- 

(1)  Cetie  question  n'a  été  jugée  que  parle  premier  arrêt. 
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teur  faite  une  minute  après  le  coucher  du  soleil  est  nulle  , 
par  la  Cour  deColmar,le  iC»  thermidor  an  xti,encestermes: 
— «LaCour, considérant  qu'au  cas  particulier,  Tarestation  a 
élé  faite  le  3  pluviôse  dernier,  à  quatre  heures  et  demie  du 
soir;  que,  d'après  les  tahlcs  et  les  calculs  astronomiques, 
et  notamment  l'annuaire  fait  sous  la  convention  nationale, 
le  soleil  se  couche  le  3  pluviôse,  jour  correspondant  au  24. 
janvier,  à  quatre  heures  29  minutes;  qu'ainsi  l'arrestation 
faite  à  quatre  heures  trente  minutes  ,  se  trouve  frappée  de 
nullité  par  l'article  11,  lit.  3,  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi; 
et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'infirmer  le  jugement  qui  a  va- 
lidé  l'emprisonnement.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar,  du  3i  août  1810 ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour  ,  attendu  que  la  capture  de  la  personne  de 
l'intimé  a  été  faite  le  19  décembre  180g,  à  sept  heures 
et  demie  du  matin  ;  et,  suivant  les  calculs  astronomiques, 
!e  soleil  se  lève  à  celte  époque  ,  dans  le  département  du 
Ras-Rhin  ,  à  sept  heures  cinquante-six  minutes  ;  ainsi 
iadite  arrestation  a  élé  faite  avant  le  lever  du  soleil,  dès 
lors  elle  est  nulle  ,  aux  termes  de  l'article  781,  C  P.  G.  „ 
qui  porte,  que  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le 
îever  et  après  le  coucher  du  soleil ,  et  de  l'article  79.I ,  por- 
tant qu'à  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites 
précédemment ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de 
l'emprisonnement  ;  —  Attendu  que  l'article  796  n'est  pas 
applicable  à  i'espèce  ,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  ,  par  sa 
disposition  ,  que  la  recommandation  faite  par  un  créancier, 
autre  que  celui  qui  a  fait  faire  l'emprisonnement ,  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  rendre,  en  ce  cas,  le  recommandant 
victime  de  la  nullité  d'un  emprisonnemcnlqui  n'étailpasson 
ouvrage  ,  au  lieu  qu'au  cas  particulier,  les  recommanda- 
tions ,  aussi-bien  que  l'emprisonnement,  ont  élé  faits  a  la 
requête  du  même  individu  (l'appelant)  ;  d'où  il  implique- 
rail  alors,  que  l'emprisonnement  étant  nul,  les   recoin- 
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mandations  peuvent  êlre  valables  ,  puisque  par  là  ledit 
appelant  profilerait  de  sa  faute  ;  et,  s'il  en  était  autremeni , 
un  créancier  pourrait  donc  impunément  faire  procéder  à 
la  capture  de  son  débiteur,  de  la  manière  la  plus  vexatoire  . 
au  mépris  des  formalités  prescrites  ,  sauf  à  faire  ensuite  une 
recommandation  régulière  ,  ce  qui  ne  saurait  êlre  toléré 
sous  aucun  rapport;  dès  que  la  capture  en  question  est 
nulle  pour  avoir  été  faite  avant  le  lever  du  soleil,  les  re- 
commandations faites  à  même  requête,  le  sont  aussi  par 
suite;»' — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  ar- 
rêt de  Bruxelles,  du  ier  mars  1810,  en  ces  termes  :«  La 
Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Destoop  ,  av.- 
gén., — attendu  qu'il  est  constant  qu'au  7  décembre  le  soleil 
n'était  pas  levé  avant  huit  heures  du  matin  ;  —  Attendu 
que  le  C.  P.  C,  en  statuant,  au  titre  de  l'emprisonnement, 
que  le  débiteur  ne  pourra  êlre  arrêté  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleii ,  a  dévoyé  a  la  règle  générale  pre- 
scrite par  l'art.  1007,  lequel  ne  peut  concerner,  dès  lors,  que 
les  exécutions,  autres  que  celles  qui  s'opèrent  pour  l'arres- 
tation personnelle  du  débiteur;  —  Parcesmolifs,reçoill  ap- 
pelant opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  1 5  février  18 17,  etc.  » 
Observations. 
Le  projet  portait  :  «  Bu  icr  vendémiaire,  jusqu'au  ic> 
germinal ,  avant  huit  heures  du  matin  ;  et  <lu  1"  germinal , 
jusqu'au  1e1  vendémaire,  avant  quatre  heures  du  matin, 
et  après  neuf  heures  du  soir.  » 

Sur  l'observation  de  la  section  du  Tribunat,  que  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil  avaient  lou jours  été  les  termes  qui 
suspendaient  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  l'art. 
^81  fut  rédigé  tel  qu'il  est.  Il  nous  semble  juste  de  ci ■'-'•■- 
dure  de  ce  fait  que  ,  par  cette  disposition  spéciale  ,  l'exé- 
cution de  la  contrainte  est  exceptée  de  la  règle  générale  de 
l'ait.  1087  ;  en  cela,  nous  suivons  la  doctrine  enseignée  p:.r 
es  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter, et  MM.  F.  L.,  t.  1  % 


CONTRAINTE  PAU  COUPS.  48« 

p.  G86,n°n;  Pardessus  ,  u  5  ,' p.  ay3,  n°  i5i3  ;  Cabu. 

i.   3,  p.  6/M  n°  2636;   Delap,;  t.  2,  p.   353;  Pr.   Fil, 
t.  5,  p.  12  ;  Haut.  ,  p.  43i  ;  Pic,  60/».,  î.  2,  p.  4^4- 

Cependant  la  doctrine  contraire  est  enseignée  par  MM. 
B.S.  P.,  p.  628,  not.  5;  D.  C,  p  477;  Th.  Desm.,  p.  286; 
Comm.,  t.  2,  p.  375.  L'opinion  de  ces  auteurs  est  basée 
sur  la  généralité  des  expressions  de  l'art.  1037,  qui  ne  pa- 
raît point  admettre  une  exception  dans  l'article  781,  dont 
les  dispositions  n'ont  d'ailleurs  rien  d'incompatible  avec 
celles  de  l'article  1037. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  il  nous  paraît  évident  que 
le  législateur,  en  prononçant  le  maintien  des  recomman- 
dations, n'avait  point  en  vue  le  cas  où  le  créancier  qui  au- 
rait recommandé,  serait  le  même  que  celui  qui  aurait  faîî 
faire  l'emprisonnement  déclaré  nul.  Ce  serait  ,  ainsi  que 
l'observe  l'arrêt ,  autoriser  des  arrestations  illégales  dont 
on  préviendrait  la  nul)  i  té  par  une  recommandation  régulière; 
si  lesrecommandations  sont  maintenues,  c'est  qu'on  a  con- 
sidéré que  le  créancier  recommandant  ne  peut  ,  sans  in- 
justice ,  souffrir  de  la  faute  du  créancier  qui  a  fait  empri- 
sonner; mais  si  le  premier  est  le  même  que  le  second,  celte 
raison  n'existe  plus  ,  et  il  doit  supporter  les  conséquences 
de  sa  faute.  En  cela  nous  suivons  l'opinion  de  MM.  PiG., 
Com.  ,  t.  2,  p.  4.01  ;  F.  L.,  t.  ier,  p.  690,  §  4i  «°  1  e1  2  ! 
Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  33;  Carr.  p.  98  ,  n°  2717  ;  cependant 
M.  B.  S.  P.,  p.  7<34i  ri"  52  H,  se  refuse  d'admettre  une 
exception  qu'il  ne  voit  point  écrite  dans  le  lexîe  de  la  loi. 

V.  J.  A.,  t.  29,  p.  97,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  1 1  janvier  1820,  qui  a  jugé  que  le  débiteur  incarcéré  dont 
l'emprisonnement  est  déclaré  nul ,  mais  qui  est  retenu  par 
la  recommandation  d'un  autre  créancier  ,  peut  être  recom- 
mandé  en  vertu  d'autres  jugements  ,  par  le  même  créancier 
qui  Pavait  fait  emprisonner.  —  V.  aussi  infih,  n°.  186. 

i(i,  L'huissier  qui f  sans j  cire  autorise,  arrête  uu  in- 
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dividu  et  le  confie  a  des  gendarmes ,  dans  lapersua- 
ston  où  il  est  que  cet  individu  a  favorisé  V évasion 
d'un  prisonnier  pour  dettes  ,  se  rend  coupable  d'at- 
tentat à  la  liberté  individuelle ,  et,  comme  tel,  il  est 
punissable  des  peines  pointées  par  la  loi. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  section  criminelle  ,  le  ier  fri- 
maire an  xiii. 

20.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne  sont  pas  de 
rigueur,  lorsqu'il  s'agit  de  recommander  un  débiteur 
déjà  arrêté. 

Le  sieur  Bertifort,  emprisonné  par  suite  de  condamna- 
tions correctionnelles,  fut  recommaudé  par  le  prince  po- 
lonais Sapihéa  ,  pour  une  somme  de  21,800  fr.,   à  îa  re- 
stitution de  laquelle  il  avait  été  condamné  par  le  même 
jugement.  L'huissier  fit  le  même  jour  commandement  au 
sieur  Bertifort  de  payer,   et  transcrivit  son  écrou  sur  les 
registres  de  la  maison  de  la  Force.  —  Bertifort  demanda 
la  nullité  de  la  recommandation  et  sa  mise  en  liberté  ,  sur 
le   motif  que,    d'après   la   loi  du  i5   germinal   an  VI,  le 
commandement  et  l'écrou  n'avaient  pu  être  faits  le  même 
jour  ;  que  le  commandement  aurait  dû   contenir  élection 
de  domicile  dans  la  maison  même  de  la  Force  ,  où  se  fai- 
sait l'exécution  ,  et  non  pas  en  l'élude  de  l'ofiicier  instru- 
mentale; que,  de  plus,  il   devait  être  visé  par  le  juge  de 
paix  ;  qu'enfin  l'écrou  devait  lui  être  signifié.  Le  7  messidor 
an  XII,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de  Bertifort. 
Ce  jugement  ayant  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  on  se  pourvut  en  cassation,  pour  contravention  à  la 
loi  du  i5  germinal  an  vi;  et  le  8  pluviôse  anxm,  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  par  lequel: — «La  Cour,  attendu  que  le 
jugement  en  vertu  duquel  le  demandeura  été  recommandé 
dans  la  maison  de  la  Force  était  exécutoire  contre  lui,  et 
que  l'objet  des  condamnations   prononcées  par  ledit  juge- 
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nient,  n'était  acquitté  qu'en  partie  ;  —  Attendu  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  demandeur 
et  le  lieu  où  il  était  retenu  ont  autorisé  son  créancier  à 
y  faire  faire  la  recommandation  de  sa  personne  ;  que  les 
poursuites  faites  à  cet  égard  sont  régulières  et  légalement 
faites,  d'autant  plus  que  le  demandeur  était  dans  le  cas 
d'exception  portée  par  fart.  3  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  vi ,  puisqu'il  s'était  écoulé  un  délai  de  six  mois  depuis 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  sans  qu'il  se  fût  ac- 
quitté; —  Attendu  que  l'élection  de  domicile  faite  par  le 
créancier  ,  soit  dans  la  maison  de  la  Force,  soit  dans  la 
ville  de  Paris  ,  lieu  de  la  détention  ,  remplit  le  vœu  de  la 
loi  ;  —  Rejette,  etc.  » 

Observations. 
Le  Code  de  procédure  civile  contient  les  mêmes  dispo- 
sitions que  la  loi  de  germinal  à  l'égard  des  recommanda- 
tions ,  c'est  pourquoi  nous  avons  rapporlé  cet  arrêt  ;  nous 
devons  dire  qu  il  nous  paraît  en  contradiction  formelle  avec 
fart.  12  de  la  loi  de  germinal,  et  avec  l'art.  793,  C.  P.  C. 
Puisque,  à  peine  de  nullité,  on  doit  observer,  pour  la  re- 
commandation, les  mêmes  formalités  que  pour  l'emprison- 
nement ;  nul  doute,  selon  nous  ,  qu'une  recommandation 
doive  être  nulle,  si  elle  a  été  faite  avant  l'expiration  du 
jour  qui  doit  la  séparer  du  commandement,  ou  si  l'écrou  n'a 
pas  été  signifié  à  la  personne  du  débiteur  :  dans  l'espèce  , 
il  est  vrai  de  dire  que  l'élection  de  domicile  dans  la  mai- 
son d'arrêt  était  suffisante.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
Code  ont  entendu,  comme  nous ,  l'art.  7g3,  C.  P.  C. ,  ex- 
cepté cependant  M.  Delapoute  ,  qui  pense,  t.  2  ,  p.  364- 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  le  délai  d'un  jour 
après  le  commandement ,  parce  que  le  débiteur  est  déjà 
en  prison.  —  Voyez  MM.  D.  C.  P.,  p.  4-82  ;  Haut,  p.  435; 
Tu.  Desm.  ,  p.  288  et  289  ;  Comm.  ,  t.  2,  p.  384  et  385  ; 
et  Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  3o. 

MM.  D.  C,  loco  ciiato,  et  Carr.,  t.  3,  p.  91,  n°  2-01  , 
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professent  même  que  l'acte  de  recommandation  et  le  pr.< - 
ce?- verbal  d'écrou  doivent  être  nécessairement  notifiés  en 
parlant  à  la  personne  du  débiteur.  Si  le  débiteur  ne  veut 
pas  venir  entre  les  deux  guicbets ,  ajoutent  ces  deux  es- 
timables auteurs,  on  peut  l'y  contraindre  !..  .  C'est  assu- 
rément notre  principe  dans  toute  sa  rigueur.  .  . 

31.  Le  condamné  pour  raison  d'un  délit  qui  nest  plus 
détenu  que  pour  intérêts  civils  ,  doit  obtenir  son  élar- 
gissement, à  défaut  par  son  créancier  de  lui  fournir 
des  aliments  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
saiion  ,  section  criminelle  ,  du  19  pluviôse  an  xili  ,  do:st 
voici  le  contenu  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  résulir 
expressément  des  art.  23  du  tit.  i3  de  l'ordonnance  de 
1670  ,  et  10  de  la  déclaration  du  10  janvier  1680,  que 
l'obligation  imposée  aux  créanciers  de  fournir  des  aliments 
aux  prisonniers  détenusà  leurrequête,  alieu  même  à  l'égard 
de  prisonniers  pour  crimes  ,  qui  ne  sont  plus  détenus  que 
pour  dommages  et  intérêts  et  adjudications  envers  les  par- 
ties civiles;  que  les  dispositions  de  ces  lois  n'ont  été  révo- 
quées par  aucune  loi  postérieure  ;  —  Que  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  VI ,  tit.  3,  art.  14,  est  encore  plus  favorable  aux 
détenus  que  les  précédentes  ;  qu'elle  oblige  les  créanciers 
à  consigner  d'avance,  et  prescrit  des  formes  plus  promptes 
pour  accélérer  l'élargissement  du  détenu  ,  et  que  cette  loi 
n'a  point  établi  d'exception  contre  ceux  qui  sont  détenus 
pour  réparations  civiles,  en  vertu  de  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  criminels  ;  —  Que  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  Var,  en  refusant  d'ordonner  l'élargissement  de 
Louis  Guérin  ,  détenu  en  prison  depuis  plusieurs  années  , 
sans  que  son  créancier  ait  pourvu  à  ses  aliments,  a  coin— 


(1)   Voy.  MM.  B.  S.  P.,  p.  638,   note  45;   Pailler  v°    Alhmnis  , 
p.   5i  ;  supra,  11  °  i5,  cl  infrày  a"  18C. 
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»»iis  un  excès  de  pouvoir,  eu  créant  une  exception  à  la  loi 
«lu  i5  germinal  an  VI,  non  autorisée  par  celte  loi  ,  et  a 
violé  celles  de  1670  et  1680, ci-dessus  citées; — Casse,  etc.» 

22.  Le  donneur  d'aval  qui  n'affecte  que  ses  meubles  au 
cautionnement  auquel  il  se  soumet,  n'est  point  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps  (1). 

2  3.  Celui  qui  garantit  par  un  aval  le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  devient  justiciable  du  tribunal  de 
commerce. 

Ainsi  décidé,    le   20  ventôse  an   xm  ,  par  la   Cour   de 
Paris,    dont  voici  les  termes: — «<  La  Cour,   en   ce  qui 
touche  l'incompétence  ,  attendu   que  la  partie  de  Moreau 
n'a  été  traduite  devant  le  tribunal   de  commerce  que  par 
suite  des  lettres  de  change  qu'elle  avait  cautionnées  en  aval 
à  autres  parties  de  la  cause  ,  dit  qu'il  a  été  compétemment 
jugé; — En  ce  qui  touche  Lehond,  considérant  :  i°  que,  dans 
les  principes,  et  d'après  les  lois  de  la  matière,  l'étendue  et 
les  limites  de  la  garantie  donnée  par  un  tiers  pour  lettres 
de   change  ,   et  par    aval  écrit ,    soit    sur  lesdites  lettres 
mêmes  ,  soit  par  acte  séparé  ,  sont  nécessairement  déter- 
minées par  la  nature  et  les  termes  de  convention  d'entre 
les  parties  ;  20  que,   dans   l'espèce,  la  partie   de  Moreau, 
par  l'acte  du  25  ventôse  an  xn,  contenant  cautionnement 
des  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  envers  les  parties  de 
Guéroult,  astipulé  précisément  qu'elle  n'entendait  affecter 
que  ses  meubles  audit  cautionnement,  ce  qui  exclut  évidem- 
ment tous  les  immeubles,  et,  à  plus  forte  raison,  rengage- 
ment de  sa  personne  et  de  sa  liberté;  3°  que  cette  obligation 
ainsi  exprimée,  ayant  été  acceptée  par  le  créancier,  il  en  ré- 

(1)  Le  donneur  d'aral  d'un  billet  à  ordre  est  passible  de  la  contrainte 
par  corps,  mais  il  peut  stipuler  qu'il  n'y  sera  point  soumis.  V.  MM. 
S-i-uuK,,  Esprit  du.  Code  de  Commerce,  l.  S,  p.  1  \  i  ;  et  Pardessus,  t.  5> 
i>.   2Îi\.  f'oy.  au?s'.  infrd ,  un  arrêt  du  17  m:rs  1^12. 
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suite  que  lui-même  n'a  peint  entendu  user  de  la  contrainte 
par  corps,  et  s'est  contenté  des  engagements  de  la  partie 
Moreau,  tels  qu'ils  étaient  conçus; — A  mis  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  partie  de 
Moreau  a  été  condamnée  par  corps  au  paiement  des  let- 
tres dont  il  s'agit ,  et  condamnée  aux  dépens  ;  émendant , 
quant  à  ce  r  décharge  la  partie  de  Moreau  des  condamna- 
lions  contre  elles  prononcées  à  cet  égard,  les  jugements 
dont  estappelsortissant  aurésidu  leur  plein  et  entier  efret.  » 

24.  Les  commissionnaires  de  roulage  et  entrepreneurs 
de  messageries  peuvent  être  condamnés  par  corps  à 
payer  la  valeur  des  effets  dont  ils  sont  responsables. 

Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
l'un  du  ier  germinal  an  xin  ,  l'autre  du  19  avril  1809. 

Dans  l'espèce  du  second  arrêt,  le  tribunal  de  première 
instance  avait  condamné  par  corps  le  sieur  Fadatte,  direc- 
teur des  vélocifères  ,  à  payer  au  sieur  Dumontet  ia  valeur 
d'une  malle  confiée  au  premier,  et  qu'on  ne  retrouvait  plus; 
le  jugement  s'appuyait  sur  le  motif  suivant  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  1783  et  1784,  C.  C,  les  voituriers 
parterre  et  par  eau  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils 
ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore 
de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt , 
pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ,  et  devien- 
nent également  responsables  de  la  perte  et  de  l'avarie  des 
choses  qui  leur  sont  confiées  ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure;  que,  d'après  l'art.  1782  dudit  Code,  les 
vniluriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes. 

»  11  s'ensuit  que  ,  conformément  à  l'art.  io,52  du  même 
Code  ,  ils  sont  considérés  comme  dépositaires  des  effets 
apportés  par  les  voyageurs ,  et  que  le  dépôt  de  ces  sortes 
d'effets  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  ,  le- 
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quel  ,  aux  termes  de  l'art.  2060  ,  entraîne  la  contrainte  par 
corps.  » 

Sur  Tappel,  la  Cour  de  Paris,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  mit  l'appellation  au  néant. 

Nota.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  appliquer 
les  dispositions  du  Code  civil,  qui  ne  font  qu'étendre  celles 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  TI  ,  telles  que  celles  de  l'art. 
2060  ,  §  1  et  5,  C.  C.  (Carr.  Comp.  ,  t.  2,  pag.  634.) 

a5.  Le  débiteur  peut  faire  annuler  son  emprisonnement 
a  raison  des  nullités  qui  se  trouvent  dans  la  copie  du 
procès-verbal  d' écrou,  quoique  l'original  soit  régu- 
lier (1). 

26.  Sous  la  loi  du  i5  germinal  an  \i,  la  nullité  de 
l'emprisonnement  entraînait  celle  des  recommanda- 
tions. (Art.  12,  tit.  9,  loi  du  i5  germinal  an  vi.)(2) 

Ainsi  jugé,  le  9  germinal  an  xm,  par  la  Cour  de  Pa- 
ris :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  la  copie  d'un  écrou 
tient  spécialement  lieu  de  l'original  pour  l'incarcéré,  et 
que  celte  copie  fait  foi  jusqu'à  l'inscription  de  faux  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  copie  de  l'écrou  dont  il  s'agit, 
représentée  par  Emile  Gaudin  ,  qu'en  contravention  à 
l'art.  9  ,  lit.  3  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ,  il  n'a  point 
été  donné  copie  à  ce  dernier  du  jugement  du  26  prairial 
an  xii,  l'un  des  deux  jugements  en  vertu  desquels  l'incar- 
cération a  été  faite  ,  et  qu'au  contraire  il  lui  a  été  donné 
copie  d'un  jugement  du  5o  du  même  mois  de  prairial, 
portant  au  proiit  d'un  autre  individu   condamnation  autre 


(i)  En  général,  la  copie  tient  lieu  d'original  à  celui  qui  la  reçoit,  mai* 
ce  principe  peut-il  être  appliqué  à  la  copie  d'un  écrou?  M.  Cahb.,  t.  5, 
p.  86,  n°  jôga  ,  l'ait  quelques  distinctions;  il  est  utile  de  le  consulter. 

(a)  Voy.  une  décision  qui  valide  la  recommandation  ,  même  en  ma- 
tière commerciale,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  :  grave  ques» 
tion!.  ..  (J.  A.,'.3i,  p.  1C6.) 
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que  celle  prononcée  par  le  jugement  du  26  prairial  an  xù; 
— Attendu  que  la  nullité  de  l'incarcération  entraîne  celle 
des  recommandations  ,  conformément  à  l'art  12  du  même 
titre  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  met  l'appellation  e' 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  Emile 
Gaudin  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au 
principal  ,  déclare  nul  l'emprisonnement  dudit  Emile 
Gaudin;  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté,  nonobstant  les 
recommandations,  etc.» 

27.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée 
par  un  second  jugement,  lorsqu'elle  ne  la  pas  été 
dans  un  premier  jugement  rendu  sur  le  fond? 

28.  Le  commerçant ,  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
ne  cesse  pas  d'être  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce parce  que ,  lors  de  V échéance ,  il  aurait  cessé 
d'être  commerçant.  (Art.  632,  C.  Coin.) 

jq.  La  nullité  résultant  du  défout  d'autorisation  du 
mari  à  sa  femme  pour  paraître  en  justice ,  ne  peut , 
comme  uniquement  relative  à  eux  et  h  leurs  héri- 
tiers, être  opposée  par  d' autres  ;  ainsi ,  l'adversaire 
delà  femme  ne  peut  s en  prévaloir .  (Art.225«C.C.)(i) 

Première  espèce.  —  Carcatrison  ,  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  en  paiement  de  billets  à  ordre  qu'il 
a  souscrits  ,  étant  commerçant  ,  au  profil  de  la  dame  Ni- 
quille  ,  soutient  qu'il  est  retiré  du  commerce  et  décline  la 
compétence.  —  Un  premier  jugement  rendu  par  défaut 
condamne  Carcatrison  à  payer  les  billets.  Postérieure- 
ment, un  second  jugement,  sur  la  demande  de  la  dame 
Niquillc.  ordonne  l'exécution  du  premier,  même  par  corps. 
—  Carcatrison  interjette   appel   des  deux  jugements  :  du 

(1)  La  deuxième  et  la  troisième  question  n'ont  été  jugées  que  dan* 
h  première  espèce. 


y 
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premier  parce  qu'il  a  été  incompétemmcnt  rendu,  et  que 
la  dame  Niquillc,  qui  Ta  obtenu  ,  n'a  pas  été  autorisée  par 
son  mari  à  paraître  en  justice  ;  du  second,  parce  qu'il  n'a 
pu  valablement  prononcer  la  contrainte  par  corps  ,  même 
pour  réparer  une  omission  du  premier  jugement  à  cet 
égard. — Le  28  germinal  an  xin,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
par  lequel  ;  —  «La  Cour,  en  ce  qui  touche  les  moyens  de 
nullité  et  d'incompétence  proposés  par  la  partie  de  Dela- 
vigne,  relativement  au  premier  desdits  jugements  ;  —  Con- 
sidérant ,  i°  que  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit  sont  de 
dates  antérieures  à  la  déclaration  de  la  partie  de  Dela- 
vigne,  de  son  intention  de  cesser  son  commerce  ;  — 20  que 
le  protêt  signifié  à  défaut  de  paiement  desdits  billets  a  élé 
fait  en  parlant  à  la  personne  du  débiteur,  trouvé  encore 
dans  sa  maison  de  commerce;  3°  que  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation  du  mari  à  sa  femme  ,  n'est  qu'une 
nuilité  relative  à  eux  et  à  leurs  héritiers  ;  —  Sans  s'arrêter 
auxdits  moyens  de  nullité  et  d'incompétence  dont  ladite 
partie  de  Delavigne  est  déboutée,  dit  qu'il  a  été  bien  et 
compétemment  jugé  par  ledit  premier  jugement  ;  en  consé 
quence,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet;  condamne  la  partie  de  Delavigne 
en  l'amende  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  du  second  juge- 
ment;— Considérant,  i°  que  la  contrainte  par  corps  contre 
le  débiteur  n'a  été  ni  demandée  par  la  partie  de  Moreau, 
lors  de  la  première  instance,  ni  prononcée  par  le  juge- 
ment qui  l'a  terminée  ;  20  qu'en  conséquence  le  minis- 
tère des  premiers  juges  ayant  été  dès  lors  consommé  , 
la  partie  de  Moreau  n'a  pas  pu  légalement  former  devant 
eux  une  demande  en  contrainte  par  corps,  qui  n'est  qu'une 
condamnation  additionnelle  à  celle  portée  par  le  premier 
jugement ,  surtout  lorsque  la  partie  de  Moreau  avait  exé- 
cuté le  premier  jugement  par  un  commandement  fait  à  la 
partie  de  Delavigne; — Déclare  le  deuxième  jugement  nul  et 
Tome  MU.  i3 
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de  nui  effel ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  suivi  ;  ce  taisant,  dé- 
charge la  partie  de  Dclavigne  des  condamnations  contre 
elle  prononcées  ;  au  principal ,  ordonne  que  la  partie  de 
Delavigne  sera  élargie,  el  mise  hors  de  la  prison  où  elle 
est  détenue.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  première  question  a  reçu  une 
décision  contraire  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  22 
pluviôse  an  xm  ,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour  ,  considérant 
que ,  quoique  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ,  qui  a  déterminé 
le  mode  d'exercer  la  contrainte  par  corps,  et  par  laquelle 
tous  règlements,  lois  et  ordonnances  précédemment  ren- 
dus à  cet  égard  en  matière  civile  et  de  commerce,  ont 
été  abrogés  ;  quoique  cette  loi ,  disons-nous ,  ait  voulu  que 
la  contrainte  par  corps  fut  prononcée  par  un  jugement , 
cependant  elle  n'a  pas  strictement  ordonné  qu'elle  dût  être 
prononcée  par  le  même  jugement  qui  porte  condamnation 
au  paiement  de  la  dette  ; — Que,  dans  ce  silence  absolu  de 
la  loi ,  ce  n'est  qu'aux  principes  de  la  jurisprudence  ,  reçus 
en  matière  de  compétence,  que  la  Cour  doit  se  reporter 
pour  décider  la  question  qui  lui  est  proposée  ;  —  Que  si 
d'après  ces  principes,  et  particulièrement  d'après  la  loi  55, 
R.  de  re  jiulicaiâ  ,  il  est  certain,  d'une  part,  que  le  même 
juge  ne  peut  pronoccer  sur  l'objet  sur  lequel  il  a  rendu 
un  jugement  définitif,  ni  sur  les  accessoires  dont  l'admis- 
sion ou  la  rejeclion  dépendaient  de  son  office  ;  il  n'est  pas 
moins  vrai ,  d'autre  part ,  qu'il  est  permis  aux  juges  de  sta- 
tuer ,  soit  sur  les  demandes  proposées  antérieurement  à 
son  jugement ,  et  sur  lesquelles  il  n'a  point  prononcé  ,  soit 
sur  les  demandes  accessoires,  lorsqu'elles  sont  originaire- 
ment fondées  sur  la  disposition  de  la  loi ,  et  qu'elles  com- 
pétent au  demandeur/«re  aciionis  ;  soit  enfin  sur  le  mode 
d'exécution  de  son  jugement  ;  — Que  celle  jurisprudence 
est  entièrement  conforme  aux  préjugés  des  tribunaux  sup- 
primés du  Piémont ,  rapportée  par  Val  eclesia,  dans  l'ob- 
servation 3i  ,  de  sentenliâ  super  omissis  :  —  Que  si,  dans 
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l'espèce,  on  ne  peut  pas  trop  soutenir  que  la  demande  en 
contrainte  par  corps  ,  proposée  par  Bellati,  avant  le  juge- 
ment du  20  thermidor  an  11 ,  fût  une  demande  également 
principale  de  celle  en  paiement,  il  n'y  a  cependant  pas 
de  doute  que  cette  demande,  considérée  comme  acces- 
soire ,  ne  compète  à  Bellati,  jure  actionis  ;  — Qu'en  effet , 
la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  qui  a  statué  sur  le  mode  d'exer- 
cer la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce,  n'est 
pas  conçue  en  des  termes  qui  laissent  aux  juges  la  faculté 
de  l'accorder  ou  non  ,  à  leur  volonté,  mais  elle  est  conçue 
en  des  termes  qui  donnent  aux  créanciers  le  droit  de  l'exi- 
ger, s'ils  le  croient  de  leur  intérêt  ;  — Qu'en  conséquence, 
en  supposant  même  cette  demande  comme  accessoire  ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  tribunal  de  commerce  ne 
fût  autorisé  à  l'adjuger  par  un  second  jugement,  et  que 
l'exception  de  la  chose  jugée  ne  pût  compêter  à  Foa  ,  puis- 
que ,  d'après  les  principes  ci-dessus  posés,  le  silence  des 
juges  en  leur  premier  jugement,  ne  pourrait  ni  être  en- 
visagé comme  un  absolutoire  de  Foa,  ni  préjudicier  à  Bel- 
lati dans  ses  droits  acquis  en  force  de  la  loi  ;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  la  contrainte  par  corps,  envisagée, 
soit  d'après  son  objet,  soit  d'après  le  mode  statué  par  la  loi 
pour  l'exercer,  ne  peut  moinsque  d'être  considérée  comme 
un  moyen  d'exécution  du  jugement  principal  ;  de  sorte  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'elle  puisse  être  prononcée 
par  un  second  jugement; — Qu'en  effet  le  seul  objet  de  cette 
loi  pénale  est  celui  de  contraindre  le  débiteur  tardif,  et 
qui  a  abusé  de  la  bonne  foi  ,  qui  est  l'âme  du  commerce  , 
d'exercer  des  obligations  reconnues  certaines  ,  et  sanction- 
nées par  un  jugement  ;  —  Que  ,  de  même,  les  formes  re- 
quises par  l'art.  3. ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  1 5  germinal ,  avant 
que  l'incarcération  ait  lieu;  savoir  :  la  notification  au 
conlraignable  ,  visée  par  le  juge  de  paix  du  canton  ,  le 
commandement  de  satisfaire  à  l'objet  de  la  contrainte  , 
l'écoulement  d'un  temps  y  fixé,  démontrent  à  l'évidence 
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qu'il  ne  s'agit  que  d'exécution  du  jugement  principal;  — 
Que  c'est  dans  cette  acception  que  la  loi  du  24  août  1790, 
relative  à  l'organisaiion  judiciaire,  a  dit,  à  l'art.  5,  litre  12, 
que  la  contrainte  par  corps  contiuuerait  d'avoir  lieu  ,  pour 
l'exécution  de  tous  les  jugements  des  tribunaux  de   com- 
merce ,  et  à  l'art.  10  du  même  tiîre,  publiée  en  Piémont, 
au  bulletin  l\5,  des  actes  de  L'administration  générale ,  que  : 
<c  les  jugements  des  tribunaux  de  première   instance  pro- 
duiront la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  elle  a 
lieu  pour  l'exécution  de  ceux  des  tribunaux  de  commerce;  » 
—  Considérant,  au  surplus  ,  que  s'il  pouvait  encore  y  avoir 
quelque  doute  sur  l'autorité  des  jl7ges,  de  statuer  par  un 
second  jugement  sur  la  contrainte  par  corps,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  3,  tit.  3  de  la  même  loi  du  i5  germinal , 
ci- dessus  citée  ,  et  de  l'art.  2061.  C.  C,  suffisent  à  l'élimi- 
ner entièrement;  — Qu'en  effet,  l'arl.  3  susdit,  en  ordon- 
nant que  notification  soit  faite  au  contraignable  ,  des  juge- 
mens  prononcés  ,  s'il  en  est  intervenus  plusieurs  contre  lui  pour 
le  fait  de  la  contrainte  ,  démontre  clairement  que  la  loi  a 
supposé  dans  les  jages,  l'autorité  de  statuer  par  différents 
jugements  à  cet  égard;  et  le  C.  C.,en  accordant  expres- 
sément, en  l'article  susdit,  cette  mêrueautorité  auxjuges  dans 
les  cas  y  spécifiés  en  matière  civile  ,  a  reconnu  qu'une  telle 
autorité  ,  bien  loin  d'être  contraire  aux  principes  reçus  à 
cet  égard  ,  y  était  entièrement  conforme  ;  —  Sans  s'arrêter 
aux  plus  amples  demandes  et  exceptions  de  l'appelant,  dit 
y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  etc.» 

Troisième  espèci-:.  —  La  Cour  de  Trève3  a  jugé  con- 
trairement à  l'arrêt  précédent,  par  arrêt  du  24  mars  1809, 
ainsi  conçu  :  —  a  La  Cour  ,  attendu  que  s*il  y  avait  lieu  à 
contrainte  par  corps  ,  sur  la  contestation  qui  avait  été 
portée  entre  les  parties  au  tribunal  de  commerce  ,  ce  tri- 
bunal ne  l'ayant  pas  prononcée  par  le  jugement  intervenu 
contre  elle,  il  n'y  avait  à  cet  égard  que  la  voie  d'appel  de- 
vant le  tribunal  supérieur; — Que  le  jugementélantpassé  en 
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force  de  chose  jugée  ,  on  ne  pouvait  point  s'adie-sser,  pour 
cet  effet,  à  un  tribunal  de  première  instance  ,  que  la  loi 
n'a  pas  placé  sur  la  même  ligne  que  les  tribunaux  de  com- 
merce; d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel  ,  qui  a 
suppléé  ,  sous  ce  rapport,  au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Trêves,  est  susceptible  d'annulation  pour  excès 
de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont  est 
appel,  etc.  » 

Observations. 

MM.  Pic,  comm.  ,  t.  2,  p.  3o3;  Pardessus,  t.  5,  p.  26g, 
n°  i5i2  ,  et  Carr.  ,  comp.  ,  t.  2,  p.  685,  décident  qu'en 
règle  générale  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  l'objet 
d'une  demande  principale  ,  et  que  ,  par  conséquent ,  si  le 
premier  jugement  avait  omis  de  statuer  sur  la  contrainte  par 
corps, elle  ne  pourrait  être  prononcée  parunauîre  jugement, 
tant  que  le  premier  ne  serait  pas  rétracté.  Nous  adoptons 
cette  opinion  ;  cependant  les  raisons  alléguées  à  l'appui  de 
l'opinion  contraire  méritent  d'être  pesées.  Voy.  MM.  PiG. 
c.OMP.  loc.  cit.  et  B.  S.-P. ,  p.  627,  not.  3. 

MM.  Carré,  t.  1  ,  p.  294,  n°  532,  Lepage,  Ques- 
tions ,  p.  35g  ,  et  Delap.  ,  t.  i*1  ,  p.  i32 ,  examinent  la 
question  de  savoir» si,  lorsque,  par  un  premier  juge- 
ment ,  un  tribunal  a  accordé  des  dommages-intérêts  ,  il 
peut,  à  raison  de  ces  mêmes  dommages- intérêts,  et  en 
vertu  de  Tari.  126,  C.  P.  C. ,  prononcer  la  contrainte 
par  corps  par  un  second  jugement.  Le  dernier  de  ces  au- 
teurs établit  une  distinction  consistant  en  ce  que,  ou  la  par- 
lie  a  conclu  à  la  contrainte  ,  et  qu'alors  ,  cette  demande 
étant  rejetée,  il  ne  peut  plus  êire  slaluéde  nouveau  sur  le 
même  objet;  ou  elle  n'y  a  pas  conclu  ,  et  alors,  rien  n'é- 
tant jugé  à  cet  égard  ,  un  second  jugement  peut  la 
prononcer.  Quant  à  nous  ,  nous  pensons  avec  les  deu<c 
premiers,  qu'en  aucun  cas  le  même  tribunal  ne  peut  la 
prononcer  par  un  second  jugement  ,  et  cette  solution  nous 
parait  la  conséquence  de  celle  donnée  à  la  première  ques- 
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tion.  Voy.  infrà  n°  160  ,  un  arrêt  qui  fait  l'application  de 
ce  principe  aux  cas  où  des  arbitres  auraient  rendu  le  pre- 
mier jugement. 

Sur  la  seconde  question  ,  voy.  infrà ,  n°  129. 

3o.  La  femme,  non  commune,  constituée  gardienne  judi- 
ciaire des  meubles  saisis  sur  son  mari,  n  est  pas  te- 
nue, par  corps ,  à  leur  représentation  (1). 
Ainsi  décidé  ,  le  21  prairial  an  xiu  ,  par  la  Cour  de  Pa- 
ris :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi,  la   contrainte   par  corps   ne  peut 
être  prononcée  contre  les  femmes  et  les  filles,  que  pour 
cause  de  stellionat  procédant  de  leur  fait,  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  la  femme 
Deniset  a  été  condamnée  par  corps  à   la  représentation 
des  objets  saisis  ;  émendant ,  quant   à  ce,  la  décharge  de 
la  contrainte  par  corps.  » 

3  j .  Le  débiteur  élargi  par  suite  d'un  emprisonnement 
illégal,  ne  peut  être  réincarcéré  qu'après  un  inter- 
valle de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  que  la 
seconde  contrainte  n'est  pas  le  résultat  de  la  pre- 
mière. (Loi  du  i5  germinal  an  vi ,  tit.  3,  art.  3; 
797,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  ,  le  12  fructidor  an  xm ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  ,  qu'il  est  inutile  de  rapporter,  car  l'art.  797, 
C.  P.  C.,Gxe  le  délai.—  Voy.  MM.  Haut,  p.  437.  et  D.  C, 
p.  484  et  486. 

3î.  La  consignation  d aliments  jaite  le  matin  du  jour 
de  l'emprisonnement ,  avant  toute  distribution  aux 
prisonniers ,  satisfait  a  la  loi  du  i5  germinal  an  \i, 
qui  exige  que  les  aliments  des  débiteurs  incarcérés 
soient  consignés  d'avance.  (  Art.  791,  C.  P.  C.)(a) 

(1)  Voy.  suprà,  n»  5. 

(2)  Voy." infrà,  n°  170,  l'arrêt  du  16  mars  1S1S;  un  arrêt  rlu  26  août 
i8a3;  3.  A.,  t.   a5,  p.  Sai  ;  et  M.  B.  S.  P.  ,  t.  2,  p.  -«5,  netc  02,  k. . 
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Ainsi  jugé  le  10  vendémiaire  an  xiv ,  par  La  Coi  B  de 
Rouen  :  -  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  i4  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  vi;  considérant  que  la  consignation  du  22  fructidor  ayant 
été  faite  dès  le  malin,  avant  toute  distribution  aux  prison- 
niers ,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  et  pièces  du  procès  ,  elle 
l'a  élé  véritablement  par  avance  et  à  temps  pour  empêcher 
que  le  détenu  manquât  un  seul  instant  de  nourriture  et  de 
geôlage  ;  —  Considérant ,  que  l'art.  i4  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal n'ayant  point  désigné  de  terme  préfix  pour  la  consi- 
gnation, et  s'étant  contenté  de  prescrire  que  la  consigna- 
tion de  chaque  mois  fût  faite  par  avance  ,  il  a  été  ,  dans 
le  fait,  par  le  créancier  suffisamment  satisfait  aux  disposi- 
tions de  celte  loi  ;  dit  mal  jugé  ,  etc.  ;  —  Déboute  Bois- 
Girard  de  la  demande  en  élargissement.  » 

33.  La  gendarmerie  est  réputée  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions y  aussitôt  au  elle  est  légalement  réunie  pour 
les  exercer;  ainsi ,  lorsque ,  requise  par  un  huissier 
de  lui  prêter  main-forte  pour  l'exécution  d'une  con- 
trainte par  corps  ,  elle  se  réunit  à  cet  effet  et  inves- 
tit la  maison  du  débiteur,  pour  V arrêter ,  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  exercées  contre  la  gendarme- 
rie dans  ces  circonstances ,  sont  réputées  exercées 
contre  les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  encore  même  qu'ayant  eu  lieu  avant  le  lever 
du  soleil,  elles  aient  précédé  le  moment  où  l'arres- 
tation pouvait  être  effectuée.  (Loi  du  19  pluviôse 
an  Xin,  art.  i'r.)  (1) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de   La  Cour  de  cassation,    du    27 

vendémiaire  an  xiv. 

34 •  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  sans  ju- 
gement préalable ,   et  par  l'autorité  administrative 

(1)  Voy.  infrà,  n°  ig5, 1'arrtt  du  i4  avril  1820. 
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seule ,  contre  les  préposés  comptables  constitués  en 
débet  (1). 
35.  Quant  aux  difficultés  auxquelles  peuvent  donner 
lieu ,  soit  la  contrainte  par  corps ,  soit  toute  autre 
contrainte  exercée  par  la  régie  contre  ses  préposés , 
ces  difficultés  sont  soumises  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  à  la  charge  de  V appel. 

Décisions  de  LL.  Exe.  les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances,  des  18  brumaire  an  xiv,  et  22  avril  1806. 

Le  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des  finances,  ont 
été  consultés  sur  la  nature  des  poursuites  à  exercer  contre  les  préposés 
comptables  de  l'administration,  constitués  en  débet. — 'Les  difGcultés  à 
résoudre  étaient  de  savoir:  i°  si  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  peut 
être  employée  sans  jugement  préalable);  2"  lorsqu'il  survient  des  contes- 
tations sur  la  validité  des  saisies  mobilières,  des  poursuites  en  expro- 
priation forcée,  et,  relativement  aux  questions  d'ordre  et  de  préférence, 
si  les  tribunaux  qui  les  jugent,  doivent  statuer  en  dernier  ressort,  quoi- 
que l'objet  excède  1,000  fr.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  vi,  on  avait  pensé  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  exercée 
qn'en  vertu  d'un  jugement.  Un  avis  du  Conseil  d'état  du  9  ventôse  an  x, 
inséré  dans  le  166e  bulletin  des  lois,  sous  le  n°  I2j3,  établit  que  les  ar- 
rêtés de  la  comptabilité  nationale,  delà  comptabilité  intermédiaire  et 
du  ministre  du  trésor  public,  sont  «xécutoires  par  corps.  —  Enfin  l'art. 
3070,  C.  C.  (tit.  16  de  la  Contrainte  par  corps},  porte  qu'il  n'est  point  dé- 
rogé aux  lois  concernant  l'administration  des  deniers  pnblics.  —  Ces  lois 
et  les  baux  des  fermes  autorisaient  la  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
couvrement des  débets.  —  Dans  cet  état  de  la  législation,  le  ministre 
des  finances  a  reconnu,  le  28  frimaire  dernier,  que  la)contraintepar  corps 
peut  être  exercée  sans  jugement  préalable  ;  que  les  arrêtés  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'avis  du  conseil  d'état,  du  9  ventôse  an  x,  ne  sont  néces- 
saires que  pour  les  poursuites  exercées  par  l'agent  du  trésor  public, 
o  Mais,  ajoute  le  ministre,  lorsqu'il  est  question  des  débet»  des  compta- 
bles envers  une  administration  publique  ,  lelle  que  celle  de  l'enregistre- 
ment et  des  domnine9,  elle  a  incontestablement  le  droit  de  faire  décer- 
ner, par  ceux  de  ses  employé!,  à  qui  elle  a  donné  le  pouvoir  'l'activer 
le  versement,  la  coriirainte  par  corps,  contre  le  préposé  comptable  et  dé- 
biteur, sans  aucune  des  formalités  prescrites  pour  les  affaires  des  parti- 

(1)   Voy.   supra,  n"  -,   l'avis  du  y   v.entcse  an  x. 
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rulicrs,  et  sans  arrêté  d'aucun  ministre.  »  Il  suffit  dom  pour  décerner  une 
contrainte  par  corps  ,  de  transcrire  en  tête  le  bordereau  qui  constitue  le 
débet,  et  de  le  faire  signifier  au  préposé  reliquataire. —  Cependant,  pour 
éviter  les  abus  d'une  arrestation  précipitée,  à  moins  que  des  circon- 
stances urgentes  n'exigent  que  la  contrainte  par  corps  soit  mise;  à  exécu- 
tion d'après  le  visa  du  directeur,  celui-ci  devra  en  référer  à  l'administra- 
tion, et  se  conformer  aux  ordres  qu'il  en  recevra.  —  Au  surplus  ,  si  les 
prévarications  de  l'employé  reliquataire  étaient  de  nature  à  provoquer  sa 
mise  en  jugement,  il  faudraitsuivrcla  marche  tracée  par  l'instruction  du 
s3  pluviôse  an  x,  n»  42>  à  laquelle  le  directeur  se  réfère;  sauf,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  civiliserait  l'affaire,  à  employer  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  comme  on  vient  de  le  dire,  à  l'effet  d'obtenir  le  recouvrement  du 
débet.  —  Les  principes  ci-dessus  sonl  aussi  ceux  que  le  grand-juge  a  ma- 
nifestés dans  une  lettre  au  ministre  des  finances,  du  23  avril  dernier; 
il  y  reconnaît  que  l'examen  des  comptes  et  leur  appurement  ne  concer- 
nent pas  les  tribunaux,  et  que  la  voie  même  de  la  contrainte  par  corps 
est  du  ressort  de  l'autorité  administrative  seule.  —  Mais  s'il  s'agit  de 
contestations  qui  peuvent  s'élever  par  suite  des  contraintes,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  saisies,  celle  des  ventes  sur  expropria- 
tion forcée,  les  questions  d'ordre  et  de  préférence  entre  les  créanciers, 
et  une  multitude  d'autres  auxquelles  les  poursuites  de  la  régie  peuvent 
donner  lieu,  ces  difficultés,  qui  concernent  la  validité  des  poursuites 
et  procédures,  appartiennent,  dit  le  grand-juge,  aux  tribunaux,  et  les  ju- 
gements qui  interviennent,  sont  susceptibles  d'appel,  les  lois  relatives 
aux  contributions  indirectes  étant  sans  application. 

36.  La  contrainte  par  corps   ne  peut  être   prononcêc 
pour  simple  prêt  entn-  marchands.  (Loi  du  i5  ger- 
minal an  vi ,  tit.  2  ,  art.   ier.  )  (1) 
Ainsi  jugé,  le  i5  janvier  1806,  parla  Cour  de  cassation, 
section    civile  : —  «  Là  Cour,  vu  la  loi  du   i5  germinal 
an  vi,  portant,  tit.  ier,  art.  Ier;  «  La  contrainte  par  corps, 
ne  peut  êlre  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle  ;  » 
—  Considérant,  que  ni  cette  loi,  ni  aucune  autre  ne  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  obligations  nui 
dérivent  des  prêts  ;    qu'ainsi  le  tribunal  de   commerce  <!e 
Màcon  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  étendant  la  con- 

(1)  Voy.  infrà,  a"'  iai,  i5|  et  167  ;  çt  M.  F.  L.,  t.    ie%  p.  681,  S  2» 
»'  11,  à  la  note. 
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trainte,  i°  à  la  somme  de  96  liv.,  etc.;  —  Mais  considé- 
rant que  les  autres  dispositions  de  son  jugement  sont  inat- 
taquables ;  —  Casse  et  annule  ,  dans  ce  jugement ,  la  seule 
disposition  qui  étend  la  contrainte  par  corps  au  paiement 
de  ces  trois  sommes.  » 

07.  Sous  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  le  débiteur  élargi 
après  cinq  années  de  détention ,  ne  pouvait  plus 
être  recommandé  ni  arrêté  de  nouveau  pour  causes 
antérieures  a  son  emprisonnement.  (Loi  du  i5  ger- 
minal an  vi,  tît.  3,  art.  i8.)(i) 

Ainsi  jugé,  par  la  Cour  de  Paris,  le  22  août  1806  : 
—  «  La  Cour  ,  attendu  que  la  contrainte  par  corps  est  un 
moyen  mis  par  la  loi  entre  les  mains  du  créancier,  pour 
obliger  le  débiteur  à  manifester  les  ressources  qu'il  peut 
avoir  à  payer  ce  qu'il  doit  ;  mais  que  cette  épreuve  a  des 
bornes,  et  qu'après  qu'elle  a  constalé  pendant  un  inter- 
valle suffisant  l'impuissance  du  débiteur,  une  détention  ul- 
térieure ne  serait  qu'une  vexation  inutile  j  que  c'est  pour 
cela  que  la  loi  a  décidé  qu'un  débiteur  emprisonné  pour 
dettes  pourrait  obtenir  sa  liberté  de  plein  droit  après  une 
détention  de  cinq  années  consécutives;  qu'il  en  résulte 
qu'après  ce  temps  révolu,  le  débiteur  ne  peut  être  re- 
commandé ni  arrêté  de  nouveau  pour  cause  antérieure  à 
son  emprisonnement ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé.  » 

38.  Le  sauf-conduit  accordé  pour  toute  autre  cause 
qu'une  citation  en  témoignage  ,  ti  empêche  pas  quil 
soit  procédé  'valablement  h  l  arrestation  du  débiteur 
condamné  par  corps  ,  qui  en  est  porteur.  (Loi  du  i5 
germinal  an  Vi ,  art.  8;  782,  C  P.  C.  ) 
Un  sauf-conduit  est  accordé  au  sieur  Deroy  débiteur, 

(i)  Comme  il  a  été  décidé  qu'en  matière  commerciale  le  Code  de 
urocédure  n'abrogeait  pas  !a  loi  de  gt-rminal ,  cet  arrêt  est  de  la  plus 
grande  importance.  —  \oj7ntpràt  n°  12. 
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condamné  par  corps,  afin  d'être  présent  au  rapport  qui  doit 
se  faire  à  l'audience,  sur  la  liquidation  de  maison  de  com- 
merce dont  il'est  chargé.  —  Porteur  de  ce  sauf-conduit,  le 
sieur  Deroy,  quoiqu'il  l'exhibe,  est  arrêté  à  la  porte  du  tri- 
bunal où  il  est  appelé.  —  Demande  en  nullité  de  son  em- 
prisonnement ;  le  tribunal  se  déclare  incompétent.  —  Ap- 
pel. —  Un  arrêt  du  6  thermidor  an  xin,  rendu  par  la  Cour 
de  Bruxelles,  rejette  la  demande  du  sieur  Deroy:  «  Attendu 
que  par  l'art,  ig,  tit.  3  de  la  loi  du  1 5  germinal  an  vi,  ont  été 
abrogés  tous  règlements,  lois  et  ordonnances,  précédem- 
ment rendus  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps;  que, 
d'après  l'art.  4  delà  même  loi,  la  condamnation  par  corps 
n'est  statuée,  dans  son  exécution,  que  dans  le  cas  ou  le 
condamné,  appelé  comme  témoin,  est  porteur  du  sauf- 
conduit  du  président  du  tribunal  où  il  doit  comparaître; 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  témoignage  à  ren- 
dre par  le  réclamant,  mais  seulement  d'être  présent  à 
l'instruction  de  sa  propre  cause,  dans  laquelle,  si  sa  pré- 
sence était  nécessaire,  elle  pouvait  avoir  lieu  dans  l'état 
même  d'arrestation  ;  que  le  défendeur  étant  porteur  d'un 
titre  exécutoire  par  contrainte  par  corps,  a  pu,  nonobstant 
le  sauf-conduit  qu'avait  accordé  le  tribunal  de  commerce 
dans  un  cas  autre  que  celui  de  la  loi,  mettre  à  exécution 
le  jugement  à  ses  risques  et  périls,  sauf  à  plaider  ensuite 
sur  la  validité  de  ce  sauf-conduit.  —  Rejette.  » 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  17  février  1807,  arrêt  de  la 
section  civile,  statuant  en  ces  termes:  —  «  La  Cour,  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  i5  germinal  an  VI  ;  —  Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  Cour  de  Rruxelles,  en  rejetant  la  demande 
de  Joseph  Deroy,-  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi  ; 
— Rejette,  etc.  » 

Nota.  Tous  les  auteurs  citent  cet  arrêt,  et  en  approuvent 
les  principes  (1).  Mais  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le 

(1)  Voy.   MM.  Cabr.,  t.  5,  p.  73.  n"  265S,  ;  Merlin,  Rep. ,  t.    12  ,  p. 
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sauf-conduit  étant  nul  pour  vice  de  forme,  celui  qui  l'aurait 
obtenu  pourrait  être  emprisonné  pendant  la  durée  du  sauf- 
cooduit.  —  L'art.  782  nous  paraît  si  clair,  que  la  question 
ne  devrait,  selon  nous,  souffrir  aucune  difficulté  ;  à  peine  de 
nullité,  dit  cet  article;  Quod  nullum  est  nullum  producit  effec- 
tum;  et  ce  serait  faire  produire  un  effet  au  sauf-conduit 
nul  pour  vice  de  forme,  que  d'empêcher  l'arrestation  de 
celui  qui  en  est  muni.  En  vain  on  allègue  la  sécurité  qu'a 
pu  offrir  un  sauf-conduit  valide  en  apparence;  celui  qui  a 
été  trompé  exercera  alors  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  qui  de  droit,  soit  contre  son  mandataire,  soit  contre 
son  huissier,  soit  même  contre  le  juge,  s'il  y  a  dol,  fraude 
ou  concussion.  Cette  opinion,  conforme  a  celle  de  M. Par- 
dessus, loco  citato,  est  combattue  par  M.  Carr.  ,  n°  2655 
2656  et  265g. 

39.  Une  consignation  conditionnelle  et  non  intégrale  ne 
peut  pas  autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire  du 
débiteur  emprisonné.  (  1  ) 

Ainsi  décidé  ,  le  27  mai  1807,  par  la  Cour  de  cassation  , 
sect.  civile  :  —  «La  Cour,  vu  l'art.  33,  tit.  i3  de  Tord,  de 
1670;  attendu  que  la  somme  consignée  é:ait  inférieure  aux 
sommes  dues  par  le  débiteur  incarcéré  ;  que  celui-ci,  en 
consignant  cette  somme,  avait  apposé  des  conditions  à  la 
remise  de  la  somme  consignée  ;  d'où  il  suit  que  la  deman- 
deresse a  été  empêchée,  par  le  fait  du  débiteur  lui- 
même,  de  se  faire  délivrer  cette  somme  ;  que  l'ordonnance 
du  juge  de  l'amirauté  du  Havre  n'a  stalué  que  sur  la  con- 
trainte par  corps  ;  qu'elle  n'était  qu'une  mesure  provisoire  , 

547,  v°  Sauf-conduil,  n0  3  ;  B.  S.  P.,  p.  629,  note  6,  Observations, 
n°  2  ;  Pic. ,  Comm.,  t.  2,  p.  468;  F.  L.,  t.  1,  p.  686,  v°  Contrainte  pa  r 
corps,  §4;D.  C. ,  p.  479J:  et  PABDESscs,t.  5,  p.  276.—  Voy.  aussi  deux 
arrêts  confirmatifs  des  mêrne9  principes,  nos  10  et  99. 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  MM.Caeb.  ,  t.  5,  p.  jo6,  n°2-32;  Pic, 
Comm.,  I.  2,  ;>.  4S3;et  B.  S.  P,. ,  p.  607,  note  4',  VP  V* 
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et  qu'elle  ne  pouvait  faire  déclarer  valable  et  libératoire, 
en  définitif,  une  consignation  non  intégrale  et  addition- 
nelle ;  —  Par  ces  motifs,  casse  ,  etc.  » 

4o.  On  doit  considérer  le  commandement  comme  un 
acte  indépendant  de  la  saisie  personnelle ,  et  non 
comme  le  commencement  de  cette  saisie. 

4i.  C'est  par  le  Code  de  procédure  que  doivent  être 
réglées  les  formes  de  V emprisonnement  ejfectué  de- 
puis le  ier  janvier  1807 ,  quoique  le  commandement 
préalable  soit  antérieur  à  la  promulgation  de  ce  Code. 
(Art.  780,  C.  P.  C.)(i) 

42.  Le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  556,  C.  P.  C. 
peut  être  suppléé  par  la  remise  du  jugement  à  V huis- 
sier,   avec  pouvoir,  sous  signature  privée,   de  le 
mettre  à  exécution  ,  dans  toutes   les  formes  exécu- 
toires. (Art.   566  ,  C.  P.  C.)  (2) 

Ces  trois  questions  ont  été  décidées  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  i3  juin  1807  ains*  motivé  :  —  «  La 
Cour,  attendu  que  le  commandement  étant  un  acte  préa- 
lable à  la  saisie;  et  celle  dont  il  est  ici  question  ayant  eu 
lieu  postérieurement  au  1  janvier  1807 ,  c'est  conformé- 
ment au  Code  judiciaire,  que  la  contrainte  par  corps  dont 
il  s'agit  a  dû  être  exercée  ;  —  Attendu  qu'en  exigeant  un 
commandement  fait  par  un  huissier  commis,  l'art.  780  du- 
dit  Code  n'a  pu  entendre  parler  que  des  cas  où  il  n'existait 
pas  encore  de  commandement,  et  n'a  aucunement  eu  en 
vue  d'anéantir  celui  qui  aurait  déjà  été  valablement  fait, 
d'après  les  lois  alors  existantes  ;  —  Attendu  que  la  remise 
d'un  jugement  à  l'huissier  vaut  pouvoir  pour  l'exécuter,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  saisie  immobilière  ,  ou  de  la  con- 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  6,  p.  662,  \°  Code  de  procédure,  n°  5  ;  et  M*Cabb., 
t.  3,  p.  57,  note  2,  n<>  4  ;  et  n°  2669. 
(a)  Voy.  infrà,  n°  79. 
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trainte  par  corps;  que,  dans  l'espèce  ,  l'appelant  a  remis 
un  pouvoir  spécial  à  l'huissier,  afin  de  mettre  le  jugement 
à  exécution  ,  en  toutes  les  formes  exécutoires,  ce  qu'il  n'a  pu 
faire  que  parce  qu'il  entendait  poursuivre  l'exécution  du 
jugement,  de  l'une  des  deux  manières  désignées  dans  l'ex- 
ceplion  portée  à  l'article  556  du  Code  susdit:  d'où  il  suit 
que  la  procuration  est  suffisante,  aux  termes  do  l'article; 
—  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  qu'un  pouvoir  spécial 
soit  donné  par  acle  authentique  ;  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimée 
non  recevahle,  ni  fondée  dans  les  conclusions  prises  par 
elle  en  première  instance.  » 

43.  Il  ne  "peut  y  avoir  de  contrat  ou  d'acquiescement 
irrévocable  quand  il  s'agit  de  la  liberté  ;  c  est  pour- 
quoi,  en  fait  d'emprisonnement ,  on  peut  toujours 
faire  valoir  les  vices  de  forme,  lorsqu'on  a  suc- 
combé sur  ceux  du  fond.  (Induction  de  l'art.  794* 
C.  P.)(.) 
44-  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  accordée  que 
par  un  jugement  ;  elle  ne  peut  résulter  d'une  ordon- 
nance de  référé. 

45.  La  signification  du  jugement  de  contrainte  doit  être 
faite  par  un  huissier  commis,  à  peine  de  nullité. 
(Art.  780,  C.  P.)  (2) 

46.  La  loi  n'exige  pas  de  l'huissier  quil  signifie  ou 
communique  le  pouvoir  spécial  dont  il  doit  être 
muni  (3). 

47.  Le  débiteur  irrégulièrement  incarcéré ,  a  droit  à 
des  dommages-intérêts  (4). 

(1)   Voy.  décision  conforme,  J.  A. ,  t.  20,  p.  564  j  et  infrà,  n°  148- 
(a)  Arrêt  rendu  dans  le  même  sens.  J.  A.,  t.  5o,  p.  ^29;  et  D.  C. , 

P-  479- 

(3)  Voy.  infrà ,  n°  79. 

(4)  Voy.  infrà,  n°  89. 
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Le  19  juin  1307  ,  la  Cour  de  Montpellier  a  re'solu  en 
ces  termes  ces  diverses  questions  :  —  a  La  Cour  ,  sur  les 
questions  suivantes:!0  Ribes  est-il  irrecevable  à  de- 
mander la  nullité  de  son  emprisonnement?  20  L'ordon- 
nance qui  a  décerné  la  contrainte  par  corps  contre  Ribes 
est-elle  nulle  ?  3°  La  signification  de  cette  ordon- 
nance est-elle  nulle  ?  4°  L'emprisonnement  a-t-il  pu  avoir 
lieu  sans  que  l'ordonnance  fût  revêtue  de  -îa  forme  exécu- 
toire? 5°  L'huissier  était-il  tenu,  avant  de  procéder  à  l'ar- 
restation ,  de  faire  apparoir  à  Ribes  d'un  pouvoir  spécial  ? 
6Q  Faut-il  annuler  l'arrestation,  et  accorderdes  dommages- 
intérêts  à  Ribes?  —  Considérant,  sur  la  première  ques- 
tion, dans  le  fait,  qu'après  sou  arrestation,  Ribes  fit  ci- 
ter Carrière,  le  29  avril,  pour  voir  ordonner  sa  mise  en 
liberté,  sur  le  fondement  qu'il  avait  remis  les  meubles 
dont  il  était  séquestre  ,  à  Valette  ,  huissier  de  Cette  ,  et 
que  sa  demande  avait  été  proscrite  par  un  jugement  du 
lendemain  3o  ;  mais  que  ,  dans  le  droit ,  on  ne  peut  pas 
induire  des  fins  de  non-recevoir  de  ces  démarches,  contre 
la  demande  en  nullité  de  son  arrestation  ,  pour  cause  de 
violation  des  formes,  parce  qu'il  ne  peut  pasy  avoirde  contrat 
ou  d'acquiescement  irrévocable,  quand  il  s'agit  de  la  li- 
berté ;  et,  d'autre  part,  parce  que  la  conduite  de  Ribes  n'a 
eu  pour  objet ,  que  d'établir  qu'il  ne  voulait  pas  retenir 
les  effets  dont  il  s'était  rendu  séquestre;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'il  ne  puisse  réclamer  des  moyens  de  nullité  ,  soit 
contre  Tacte  qui  le  soumet  à  la  contrainte  par  corps,  soit 
contre  la  violation  des  formes  dans  son  arrestation  ;  ainsi 
les  fins  de  non  recevoir  qui  lui  ont  été  opposées  ne  sont 
pas  fondées  ;  ce  qui  se  confirme  d'autant  plus  par  les  dis- 
positions de  l'article  794  du  Code  de  procédure ,  qui  attri- 
bue au  tribunal  local  la  connaissance  des  vices  de  l'exécu- 
tion ,  et  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  con- 
trainte, la  connaissance  des  moyens  du  fond;  d'où  il  suit 
qu'il  est  permis  de  faire  valoir  les  premiers  ,  après  avoir 
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succombé  sur  ceux-ci  ;  —  Considérant ,  sur  la  seconde 
question  ,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décer- 
née que  par  un  jugement,  ce  qui  résulte  de  l'ariicle  780 
du  Code  de  procédure  ;  or,  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ne  constitue 
pas  un  jugement  ;  ii  n'y  a  que  les  juges  réunis  au  nombre1 
prescrit  par  la  Joi,  qui  puissent  rendre  les  jugements  :  ainsi 
l'ordonnance  qui  a  prononcé  la  contrainte  contre  Ribes 
est  irrégulière  et  nulle;  —  Considérant^  sur  la  troisième 
question  ,  que  la  signification  de  cette  ordonnance  est 
nulle  :  l'ariicle  780  exige  que  la  signification  soit  faite  par 
un  buissier  commis  par  le  jugement  ou  par  le  président  du 
tribunal  ;  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'huissier  commis  pour  celle 
signification  ;  donc  elle  n'est  pas  valable  ;  —  Considérant, 
sur  la  quatrième  question  ,  que  ,  suivant  l'article  54-5  du 
Code  de  procédure  ,  nul  jugement  ni  acte  ne  peut  être 
mis  en  exécution  ,  s'il  ne  porle  le  même  intitulé  que  les 
lois  ,  et  n'est  terminé  par  un  mandat  aux  officiers  de  jus- 
tice, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  îlfi  ;  or,  l'ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  Ribes  a  été  emprisonné  ne  porte  point 
l'intitulé  de3  lois ,  et  ne  contient  pas  de  mandement  aux 
officiers  de  justice;  donc  elle  n'a  pu  être  mise  à  exécution 
ni  être  suivie  de  l'emprisonnement  de  Ribes; —  Considé- 
rant,  sur  la  cinquième  question  ,  que,  suivant  l'art.  556, 
la  contrainte  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  l'huissier 
est  muni  d'un  pouvoir  spécial  ;  mais  cette  disposition  n'exige 
pas  que  ce  pouvoir  soit  signifié  ou  communiqué.  Il  est 
prouvé,  dans  le  fait,  que  l'huissier  était  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  :  ce  moyen  ne  saurait  donc  être  accueilli  ; 
—  Considérant,  sur  la  sixième  question  ,  que  ,  d'après  ces 
divers  motifs,  l'arrestation  doit  être  annulée,  et,  qu'il  doit 
être  accordé  des  dommages  à  Ribes,  à  raison  du  tort  qu'il 
éprouva  par  cette  exécution  ;  que  ces  dommages  doivent 
être  néanmoins  modérés  à  vingt-cinq  francs  ;  —  Considé- 
rant,  sur  la  septième   question  ,  que  Carrière  ,   intimé, 
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doit  être  condamné  aux  dépens  et  aux  frais;  qu'il  a  à  s'im- 
puter d'avoir  fait  faire  une  exécution  nulle  ,  et  de  l'avoir 
mal  à  propos  soutenue  ;  —  Par  ces  motifs ,  réforme  ledit 
jugement;  annule  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  du  23  mars  dernier  ,  qui  décerne  la 
contrainte  par  corps  contre  Ribes;  annule  la  signification 
qui  en  a  été  faite  le  25  du  même  mois ,  et  l'arrestation  qui 
a  suivi  ;  ordonne  que  ledit  Ribes  sera  mis  à  l'instant  en 
liberté  ,  à  quoi  faire  le  concierge  sera  contraint  par  Joutes 
voies  de  droit  ;  que  son  écrou  sera  barré  en  vertu  du  pré- 
sent arrêt,  par  le  premier  huissier  requis  et ,  moyennant 
ce,  ledit  concierge  bien  et  valablement  déchargé;  con- 
damne ledit  Carrière  en  la  somme  de  25  fr.,  pour  tenir  lieu 
audit  Ribes  de  dommages-intérêts.  » 

48.  Un  débiteur  incarcéré  qui  demande  la  nullité  de 
son  emprisonnement ,  peut  obtenir  du  tribunal  l'au- 
torisation de  prendre  au  greffe  communication  des 
pièces  et  d'assister  personnellement  à  l'audience,  sous 
la  garde  d'huissier  et  à  la  charge  par  lui  de  donner 
caution  (i). 

Incarcéré  pour  dettes,  le  sieur  Déroy  demanda  la  nul- 
liié  de  son  emprisonnement,  en  prétendant  n'être  pas  dé- 
biteur. Pour  prouver  cette  allégation  ,  il  avait  besoin  de 
s'appuyer  sur  des  pièces  qui  se  trouvaient  déposées  au 
greffe;  il  demanda  en  conséquence  d'être  autorisé  à  en  pren- 
dre communication  ,  et  en  outre  à  comparaître  à  l'audience, 
parce  que  lui  seul  était  en  état  d'expliquer  les  faits.  Cela 
lui  fut  accordé  par  un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles, 
à  la  charge  ,  toutefois,  de  donner  caution,  et  de  demeurer 
sous  la  garde  de  l'huissier. 

Le  sieur  Vandermool ,  créancier  ,  interjeta  appel  de  ce 
jugement,  sir  le  motif  qu'une  telle  autorisation  renfermait 


(i)  M.  Cabr.  ,  t.    3,   p.  72,  à  la   note  ,  dit,   en  citant  cet  arrêt  que 
le  débiteur  pouvait  être   dispensé  de  fournir  caution. 
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un  sauf-conduit,  cl  que  dans  le  cas  où  se  trouvait  le  sieur 
Deroy,  il  ne  pouvait  pas  lui  en  être  accordé  ,  attendu  qu  il 
ne  se  trouvait  pas  compris  dans  ceux  prévus  par  Tari.  8, 
lit.  3,  loi,  du  i5  germinal  an  vi. 

Le  ministère  public  répondit  à  ce  moyen  du  sieur  Van- 
dermoot  ,  qu'on  ne  pouvait  assimiler  l'autorisation  dont  il 
s'agissait  à  un  sauf-conduit  ;  car  celui-ci  donne  une  liberté 
momentanée,  tandis  que,  par  l'autorisation ,  Deroy  restait 
sous  garde  et  caution. 

Sur  ces  conclusions,  la  Cour  de  Bruxelles  rendit,  le  25 

août  1807,  un  arrêt  qui  confirma  le  jugement  de  première 

instance. 

Observations. 

Les  cours  ont  généralement  autorisé  l'élargissement  pro- 
visoire, lorsque  l'intérêt  ou  la  santé  du  débiteur  ont  paru 
l'exiger.  Voy.  Infrh ,  n"  ia4-,  des  arrêts  des  4  mai  181 2  et  7 
janvier  1814;  cependant  cet  élargissement  a  clé  refusé  dans 
des  circonstances  à  peu  près  semblables  ,  par  deux  arrêts 
des  24  mai  i8i3  et  26  février  1819,  infrh.  n°  i3i  ;  Voy. 
aussi,  n°  100,  un  arrêt  du  Ier  juin  1810. 

Nous  n'ajouterons  rien  aux  judicieuses  observations  de 
M.  Coffinières ,  rapportées  infrh ,  n°  124.;  nous  pensons 
avec  ce  savant  jurisconsulte  ,  cl  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  102, 
n°  2723  ;  B.  S.  P.  ,  p.  785,  not.  5i3  J.  ;  Pig.  ,  t.  2  p.  3o4  ; 
Merl.,  Rep.  \°  élargissement,  t.  4  1  P«  5i2,  que  les  tribu- 
naux peuvent ,  dans  certains  cas,  ordonner  un  élargisse- 
ment provisoire  ,  en  conciliant  les  intérêts  des  créanciers 
avec  les  droils  de  l'humanité. 

4g.  Circulaire  du  grand-juge ,  ministre  de  Injustice, 
du  8  septembre  1807  ,  qui  décide  que  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  dé- 
livrer de  sauf-conduits  aux  individus  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  (1). 

(1)    Voy.  M.  Carr.,  t.  3,  p.  7?,  n°  ±6ï>7>  et  la  note.  Il  faut  remarquer, 
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Aux  ternies  de  la  Joi  du  i5  germinal  an  vi,  litre  5,  art.  8,  les  tribu- 
naux de  commerce  et  les  juges  de  paix  pouvaient,  comme  les  Cours  sou- 
veraines et  les  tribunaux  eh  ils,  délivrer  des  sauf-conduits  aux  individus 
frappés  de  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'ils  étaient  appelés  comme  lé- 
moins  en  matière  civile  ou  ciiminelle. 

Cette  disposition  se  trouve  modifiée  par  l'art,  782  du  Code  judiciaire. 
Il  n'est  question,  dans  cet  article,  que  de  témoins  cités  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance  ou  devant  une  cour  de  justice  criminelle  ou 
d'appel.  D'un  autre  cùlé,  c'est  par  le  directeur  du  jury,  par  le  président 
du  tribunal  ou  par  les  présidents  des  Cours'criminelles  ou  d'appel,  que 
les  sauf-conduits  doivent  être  délivrés,  et  ils  ne  peuvent  l'être  sans  con- 
clusions préalables  du  ministère  public  . 

Il  en  résulte  assez  clairement,  que  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
juges  de  pais  sont  privés  de  la  faculté  de  délivrer  ces  sauf-conduits  ; 
d'abord  ,  parce  qu'ils  ne  sont  rappelés  direclement,  ni  indirectement 
dans  l'article  du  Code  ;  en  second  lieu,  parce  que  n'ayant  point  auprès 
d'eux  de  ministère  public,  ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir 
la  formalité  des  conclusions  qui  sont  aujourd'hui  indispensables. 

Cependant  le  besoin  de  citer  et  d'entendre  des  témoin?,  est  le  même 
pour  tous  les  tribunaux  ;  il  faut  que  les  témoins  appelés  devant  les  juges 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  puissent  comparaître  sans  expo- 
ser leur  liberté;  et  si  ces  tribunaux  ne  peuvent  plus,  comme  autrefois, 
liur  accoidcrlcs  sauf-conduits  qui  leur  sont  nécessaires,  l'intérêt  public 
exige  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  autre  moyen,  que  le  Code  judiciaire  ne 
détermine  pas. 

J'ai  donc  dû  m'adresscr  au  gouvernement  pour  lui  rendre  compte  de 
cette  difficulté.  Par  délibération  du  Conseil  d'état  du  00  avril  dernier, 

approuvée  par  Sa  Majesté le  3o  mai  suivant,  il  a  été  décidé  que 

que  l'art.  780  du  Code  de- procédure  avait  eu  pour  objet  de  restreindre 
un  pouvoir  trop  étendu,  dont  on  pourrait  craindre  l'abus;  qu'il  résulte 
évidemment  de  cet  article,  que  l'on  n'a  pas  voulu  que  les  juges  de  pair 
pussent  à  l'avenir  accorder  de  sauf-conduits  ,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  dé- 
nommés, comme  ils  l'étaient  dans  la  loi  du  10  germinal,  et  que,  d'ail- 
leurs, ils  n'ont  point  de  ministère  public  ;  que  cette  faculté  est  également 
interdite  aux  tribunaux  de  commerce,  par  les  nu  mes  motifs;  et  qu'enfin 
les  parties  qui  appellent,  soit  devant  un  juge  de   pai-,   soit   devant   un 

dit  cet  estimable  auteur,  qu'encore  bien  que  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  puissent  en  générai  accerrder  de  sauf-conduits,  néanmoins 
ces  tribunaux ,  et  même  le  juge-commissaire  nommé  à  une  faillite  peu- 
vent tn  accorder  daas  lestas  prévus  parles  art.  $b6  et  suiv.  ;du  Code 
dv.-  commerce. 
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tribunal  de  commerce,  des  témoins  en  état  de  contrainte  par  corps, 
doivent  s'adresser  au  président  du  tribunai  ciwl  de  l'arrondissement, 
qui,  sur  la  représentation  du  jugement  d'enquête,  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  sauF-conduit  nécessaire. 

5o.  Loi  du  10  septembre  1807,  relative  à  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers  non  domiciliés  en 
France. 

Art.  ier.  Tout  jugement  de  condamnation  qui  interviendra  au  pro- 
fit d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  enFrance,  emportera 
la  contrainte  par  corps. 

2.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié,  pourra, 
s'il  y  a  de  suilisants  motifs  ,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sur  la 
requête  du  créancier  français. 

3.  L'arreslation  provisoire  n'aura  pas  lieu,  ou  cessera,  s'il  étranger 
justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établissement  de  com- 
merce ,  ou  des  immeubles,  lctout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
le  paiement  de  ladptle,  ous'il  fournil  pour  camion  une  personne  domi- 
ciliée en  France  et  reconnue  so'.vable. 

Nota.  Deux  arrêts  des  2  août  1808  et  22  mars  1809,  ont  décidé  que 
cette  loi  s'étend  aux  créances  antérieures  à  sa  promulgation.  — On  peut 
consulter  M.  Carr.,  t.  3  ,  p.  55  ,  n°  2623,  pour  savoir  quand  et  com- 
ment la  contrainte  [  ar  corps  peut  è;re  exercée  contre  les  étrangers. 

5-1.  On  ne  doit  pas  suivre,  pour  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  correctionnelle  ,  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile. 
Son  Exe.  le  grand-juge,  consulté  sur  cette  question,  l'a  résolue  le 
12  septembre    fSo^,  en   ces  termes:  —  «  Les  formalités  établies  par  le 
Code  de  procédure  civile  ,  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile ,  ne  sont  pas  applicables  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  correctionnelle.  Cette  dernière  espèce  de  contrainte  par  corps 
en  toute  différente  de  la  première.  Celle-ci  n'est  ouverte   que  dans 
certains^  cas 5    il  faut  qu'elle  soit  demandée  et  prononcée  par  un  juge- 
ment;   elle  ne  tend  qu'au  recouvrement  de  dettes  purement  civiles  et 
1  lie  n'est   exercée  que  par  un  simple  particulier;    celie-là ,    au   con- 
traire n'a  be-ohi  ni  d'être  demandée,  ni  d'être  prononcée  par  jugement  ; 
elle  est  de  d  oit  ;  elle  existe  par  la  seule  force  de  la  loi,  elle  a  pour  objet 
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la  répression  d'un  délit,  le  recouvrement  de  condamnations  pénales-,  et 
elle  s'exerce  par  des  agents  du  trésor  public.  Toutes  ces  raisons  de  dif- 
férence ne  permettent  pas  d'appliquer,  par  analogie,  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  correctionnelle,  les  règles  qui  n'ont  été  établies  paf 
le  Code  civil  et  par  le  Code  de  procédure  civile,  que  pour  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Ainsi  Jes  préposés  de  l'admi- 
nistration peuvent,  en  se  conformant  à  l'art.  190  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps ,  sans  s'astreindre  à  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure,  qui  ne  peuvent  re- 
cevoir d'application  en  matière  correctionnelle. 

52.  Le  procès-verbal  d'écrou  peut  être  rédigé  et  trans- 
crit sur  les  registres  par  l'huissier  ou  le  garde  du 
commerce  qui  exercent  la  contrainte  par  corps.  (Art. 
789  et  790.) 

Celle  question  est  assez  difficile  à  résoudre  d'après  le 
rapprochement  des  deux  articles  qui  y  donnent  lieu. 

Après  avoir  indiqué  les  énonciations  nécessaires  dans  le 
procès-verbal  d'écrou,  l'art.  789  ajoute  :  il  sera  signé  par 
1  huissier. 

De  cette  dernière  disposition,  Ion  doit  conclure  que 
l'huissier  figure  dans  le  procès  verbal  d'écrou  ,  s'il  n'en  est 
pas  le  rédacteur;  car  sans  cela  sa  signature  serait  absolu- 
ment sans  objet  ;  la  même  conséquence  résulte  de  la  dis- 
position qui  précède  immédiatement,  et  d'après  laquelle 
l'écron  doit  faire  mention  de  la  copie  laissée  au  débiteur, 
du  procès-verbal  d'emprisonnement. 

L'art.  790  est  ainsi  conçu  :  —  «  Le  gardien  ou  geôlier, 
transcrira  sur  son  registre  le  jugement  qui  autorise  l'arres- 
tation :  faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le 
geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer.  » 

Cet  article  indique  que  c'est  au  geôlier  a  transcrire  sur 
son  registre,  le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  :  il  indique  d'une  manière  presque  aussi  claire,  que 
la  rédaction  et  la  transcription  du  procès  verbal  d'écrou 
lui  sont   attribuées,  puisqu'il  peut  refuser  d'écruueriç  dé- 
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biwur  ,  c'est-à-dire  d'inscrire  sur  ses  registres  l'acte  dont 
il  est  parlé  dans  l'art.  789. 

Ainsi  ce  dernier  article  et  Tari.  790,  réunis  ou  pris 
isolément,  laissent  deviner  que  l'intention  du  législateur  a 
été  de  faire  rédiger  par  le  geôlier  le  procès  verbal  d  écrou  : 
niais  ce  procès-verbal  cesse-t-il  d'être  valable,  s'il  n'est  pas 
écrit  par  le  geôlier?  Doit-on  le  déclarer  nul  s'il  est  l'ou- 
vrage de  l'huissier? 

La  négative  me  paraît  résulter ,  i°  de  ce  que  les  articles 
cités  n'attachent  pas  la  peine  de  nullité  à  leur  inobserva- 
tion; 20  de  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à 
ce  que  l'huissier  prête  sou  ministère  au  geôlier,  pour  la 
rédaction  et  la  transcription  d'un  acte  dans  lequel  il  doit 
figurer  comme  lui. 

L'art.  53  du  décret  du  16  février  1807  ,  relatif  à  la  taxe 
des  frais,  fournit  un  nouveau  motif,  à  l'appui  de  mon  opi- 
nion. Cet  article,  qui  indique  les  droits  dus  pour  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  y  compris  l'assistance  de  deux 
reçois  et  V écrou,  se  trouve  placé  dans  le  lit.  ier  du  livre  2  , 
intitulé  Je  la  Taxe  des  huissiers  ordinaires,  et  semble  indiquer 
ainsi,  que  la  rédaction  de  cet  acte  est  du  ministère  des 
huissiers. 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  et  elle  y  a  été  résolue  dans  ce  sens,  par  deux  arrêts 
des  i4  décembre  1807  et  23  janvier   1808. 

Dans  ces  deux  arrêts,  la  Cour  s'est  déterminée  par  ce 
double  motif,  qu'avant  le  Code  de  procédure,  les  huissiers 
et  les  gardes  du  commerce  étaient  autorisés  à  rédiger  et 
transcrire  les  procès-verbaux  d'écrou  ;  et  que  ce  Code  ne 
les  dépouille  pas  formellement  d'une  telle  attribution. 

Je  pense  que  ces  deux  décisions  souveraines,  conformes 
à  la  doctrine  di-s  auteurs  les  plus  recommandables,  doi- 
vent fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point  important.  (Coff.) 

Première  espèce.  Le  sieur  Rochelle,  détenu  pour  dettes 
à  Sainte-Pélagie,  forme  une  demande  en  nullité  de  son 
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emprisonnement ,  fondée  sur  ce  que  le  procès  verbal 
d'écrou  avait  été  rédigé  et  transcrit  par  L'huissier,  au  lieu 
de  l'être  par  le  geôlier. 

Le  21  novembre  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui,  «  attendu  qu'il  résulte  des  copies  représen- 
tées par  le  sieur  Rochelle,  des  procès  verbaux  d'empri- 
sonnement et  de  recommandation  faits  de  sa  personne, 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  copie  des  écrous  qui  ont  dû 
être  faits  par  le  geôlier  sur  son  registre,  aux  termes  de  1  ar- 
ticle 790  du  Code  de  procédure  civile,  et  dans  les  formes 
que  cet  article  détermine  ;  ce  qui  est  une  contravention 
formelle  à  l'art.  789  dudit  Code;  déclare  l'emprisonne- 
ment nul,  ainsi  que  les  écrous  et  recommandations;  en 
conséquence  ,  ordonne  que  le  sieur  Rocbelte  sera  mis  sur- 
le-champ  en  liberté.  » 

Les  créanciers  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  ,  et 
ont  obtenu  le  i4-  décembre  1807,  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  un  arrêt  infirmatif  ainsi  conçu  ;  —  a  La  Cour  consi- 
dérant, i°  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  de 
François  Rochette  ,  contenant  son  écrou ,  transcrit  sur  le 
registre  du  greffier- concierge  de  la  prison  de  Sainte-Pé- 
lagie ,  et  signé  par  le  garde  du  commerce ,  renferme  toutes 
les  mentions  et  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  —  20  que  , 
par  la  copie  entière  et  exacte  qui  a  été  laissée  de  ce  procès- 
verbal  au  débiteur  détenu,  celui-ci  a  eu  pleine  connais- 
sance, et  telle  que  l'exige  la  loi,  de  son  emprisonnement 
et  de  son  écrou  ;  —  3°  et  enfin  ,  que  le  Code  de  procédure 
civile,  n'interdit  par  aucune  disposition  précise,  aux 
huissiers  et  gardes  du  commerce,  le  droit  qu'ils  avaient, 
et  l'usage  constant  où  ils  étaient  de  rédiger  les  actes  d'é- 
crou  ;  ce  qui  se  trouve  confirmé  par  les  articles  53  et  55 
du  décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  qui 
leur  accorde  des  salaires,  tant  pour  les  actes  d  empri- 
sonnement et  d'écrou,  que  pour  la  copie  de  ces  actes;  a 
mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  émendant ,  décharge  les 
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parties  de  Guéroult  des  condamnations  contre  elles  pro- 
noncées; au  principal,  déboute  la  partie  de  Prieur  de  sa 
demande.  » 

Deuxième  espèce.  Sur  une  demande  en  nullité  d'em- 
prisonnement formée  parle  sieur  Goujon  ,  le  tribunal  civil 
de  Paris  avait  ordonné  sa  mise  en  liberté  :  Attendu  ,  i°  que 
l'écrou  n'avait  point  été  transcrit  sur  les  registres  de  la 
geôle  par  le  geôlier  lui-même  ,  mais  par  l'huissier  capteur; 
20  que  cet  huissier  ne  lui  avait  pas  donné  copie  du  procès- 
verbal  d'écrou.Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Roullei,  à 
la  requête  de  qui  l'emprisonnement  avait  eu  lieu  ,  la  Cour 
de  Paris  a  rendu,  le  23  janvier  1808  ,  l'arrêt  suivant  :  — La 
Cour,.,  attendu  que  le  Code  de  procédure  civile  ne  déter- 
mine pas  d'une  manière  formelle  ,  par  qui  l'écrou  sera  fait , 
cl  ne  défend  point  à  l'huissier  de  le  faire  lui-même,  comme 
un  acte  de  son  ministère;  — Attendu  que  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  dont  il  s'agit ,  contenant  toutes  les  énon- 
ciations  proscrites  par  l'article  78g  du  Code  de  procédure 
civile,  renferme  pareillement,  et  dans  le  même  contexte, 
l'écrou  du  débiteur;  et  que,  dès  lors,  la  copie  qui  en  a  été 
laissée  contient  nécessairement  copie  tant  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  que  de  l'écrou;  déboute  Goujon  de  sa 
demande  en  liberté,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Troisième  espèce.  —  La  Cour  de  Besançon  a  jugé  que 
l'acte  d'écrou  ne  pouvait  être  rédigé  que  par  l'huissier,  par 
arrêt  du  23  juillet  1812  ,  ainsi  conçu  : —  «  L\  Coca,  con- 
sidérant que  l'usage  général  de  la  France,  avant  le  Code  de 
procédure  civile  ,  était  que  l'acte  d'écrou  fût  rédigé  par 
l'huissier;  qu'on  ne  voit  pas  que  ce  Code  ait  dérogé  à  l'an- 
cienne jurisprudence  sur  ce  point;  qu'il  résulte,  au  con- 
traire ,  des  art.  78g  et  7go ,  et  surtout  de  leur  combinaison 
avec  les  à-rf.  53,  55  et  56  du  décret  du  16  février  1807  , 
portant  tarif  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens,  que  l'écrou 
doit  être  rédigé  par  l'huissier  qui  est  porteur  d'un  mandat 
spécial  pour  exercer  la  contrainte;  que   l'acte  le  plus  im  - 
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porlant  à  faire  pour  atteindre  ce  but,  est  d'écrouer  le  dé- 
biteur sur  les  registres  de  la  geôle  ,  et  que  l'huissier  est  res- 
ponsable des  nullités  qui  pourraient  se  trouver  dans  l'acle 
d'écrou  ;  que  c'est  donc  à  lui  à   le  rédiger  en   son  nom  ; 

—  Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  » 

Quatrième  espèce. —  Le  sieur  Ardache,  incarcéré,  de- 
mande la  nullité  de  son  emprisonnement ,  parce  que  l'é- 
crou  ,  signé  à  la  vérité  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  l'ar- 
restation ,  n'a  pas  été  rédigé  par  lui  ,  mais  par  le  gardien. 
Un  jugement  déclare  l'emprisonnement  nul  :  appel ,  et  le 
6  mai  1810,   arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,   par  lequel  ; 

—  «  La  Ccuk,  adoptant  ,  etc.  ;  —  Confirme.» 

Nota.  Ainsi  que  le  remarque  M.  Coffinières  ,  la  jurî.-  — 
prudence  paraît  fixée  en  es  sens  que  l'huissier  peut  rédiger 
l'acte  d'écro'.i  ;  aux  arrêis  que  nous  venons  de  rapporter, 
il  faut  joindre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  l'un 
du  icrsep(cmbre  1824,  et  l'autre  du  11  janvier  1825  (J.  A., 
t.  29,  p.  95  et  97)  Voy.  MM.  Meul.  Rep.,  v°  Écran  ;  F.  L., 
t.  icr,  p.  688,  art.  789;  B.  S.  P.,  p.  634,  note  29  ;  Lep., 
p.  527;  Pic,  t.  2,  p.  290.  n°  17;  etPio.,  Comp.,  t.  2,  p.  4/4; 
ce  dernier  auteur,  ainsi  que  l'arrêt  du  23  juillet  1812 ,  n'ac- 
corde ce  droit  qu'à  Ihuissier,  et  annonce  que  telle  était 
l'intention  des  commissaires  ;   Voy.  infrà  ,  n°  58. 

L'arrêt  du  a3  janvier  1808  décide  ,  en  outre  ,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  au  débiteur ,  deux  copies  sépa- 
rées ,  l'une  du  procès-verbal  d'emprisonnement ,  l'autre  de 
l'écrou. 

5  3 .  Celui  q  ui  a  été  emprisonné  par  erreur  de  nom  pour 
le  souscripteur  de  bille! s  protestes  ,  ne  peut  deman- 
der des  dommages-intérêts  ,  si  ,  lors  de  V arrestation , 
il  a  avoué  auil  avait  eu  des  relations  avec  l'un  des 
endosseurs ,  et  s'il  na pas  requis  un  référé. 

5 4  •  L'huissier  qui ,  muni  d'un  pouvoir  spécial ,  a  ,  dans 
les  formes  légales,  procédé  par  erreur  à  un  ènipî'i- 
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sonncmënt,  n'est  pas  responsable  de  celle  erreur,  si 
d'ailleurs  il  y  a  été  entretenu  par  la  personne  ar- 
rêtée (i). 

Un  sieur  Garnier  souscrit  des  billets  qu'endosse  une 
courtière  nommée  Gerdenchet.  A  l'échéance,  protêt.  Juge- 
ment de  condamnation, portant  contrainte  par  corps  contre 
Garnier.  L'huissier  Carré  reçoit  du  créancier  pouvoir 
d'exercer  cette  contrainte  contre  le  débiteur,  dont  on  ne 
connaissait  d'ailleurs  que  le  nom.  Un  sieur  Garnier,  connu 
pour  avoir  eu  des  relations  avec  la  courtière  ,  est  arrêté  en 
qualité  de  débiteur.  —  Bientôt,  mis  en  liberté,  il  forme 
une  action  en  dommages-intérêts;  —  Elle  est  accueillie  par 
un  jugement.  Appel;  et  le  19  janvier  1808,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  ,  par  lequel:  «  —  La  Cour  ,  attendu  qu'il 
n'est  pas  constant  que  Garnier  ne  soit  pas  signataire  des 
billets  en  question  ;  qu'en  supposant  qu'il  y  ait  eu  erreur, 
il  aurait  lui-même  donné  lieu  à  l'erreur,  en  convenant  de- 
vant le  juge  de  paix  qu'il  avait  eu  des  relations  avec  la  cour- 
tière Gerdenchet,  et  ne  requérant  pas  un  référé;  et  à 
l'égard  de  Carré,  huissier,  attendu  qu'il  n'a  agi  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  qu'il  a  procédé  dans  les 
formes  légales; — A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc.» 

55.  La  signification  d'un  jugement  portant  contrainte 
par  corps ,  et  du  commandement  qui  la  précède ,  peut 
être  faite  à  un  ancien  domicile  que  le  débiteur  a 
abandonné  depuis  long-temps,  pow  occuper  ailleurs 
des  fonctions  publiques.  (Art.  780,  C.  P.  C.)  (2) 


(1)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  B.  S.  P.,  p.  784,  52,  g,  nu  2;  Ciur.  , 
t.  3,  p.  104,  note  ire;  et  Pig.  ,  Comm.,  t.    a,  p.  4j°  et  4/  l 

(2)  Dans  l'espèce,  le  débiteur  tirait  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  que 
le  cre'ancier  avait  pu  faire  une  nouvelle  signification  ;  mais,  on  l'a  vu, 
cette  circonstance  n'a  même  pas  e'te'  examinée  par  la  Cour. 

MM.  C\i:ré,   t.  3,  p.   5S,  110  2676  et   2627;  et  B.  S.  P.,  p.  6;>o, 
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Estelle,  débiteur  incarcéré  ,  demanda  la  nullité  de  sot» 
emprisonnement  ,  parce  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  fait  à 
son  domicile  signification  du  jugement  portant  la  con- 
trainte par  corps, et  du  commandement,  comme  le  prescrit 
l'art.  780.  —  Elle  avait  eu  lieu  en  effet ,  mais  à  son  ancien 
domicile,  à  Paris,  rue  Basse  du-Rempart  ,  qu'il  avait 
quitté  depuis  huit  ans  ,  pour  habiter  la  commune  de  No- 
gent,  dont  il  était  maire. —  Jugement  qui  prononce  ta  nul- 
lité de  l'emprisonnement.  —  Appel  par  le  créancier;  et  le 
25  janvier  1808  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  : 
—  «La  Cour,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès, 
et  notamment  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
formée  par  Estelle,  qu'il  a  demeuré  rue  Basse-du-Remparl, 
a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant.  » 

56.  L'art.  781  ,  qui  défend  cl arrêter  le  débiteur  en  di- 
vers cas  qu'il  spécifie,  ne  défend  pas  pour  cela  de 

faire  perquisition  de  lapersonne  du  débiteur.  Ainsi, 
l'huissier  ne  viole  pas  l  asile  de  celui-ci ,  si ,  muni  des 
pouvoirs  du  créancier ,  il  y  entre  sans  assistance  du 
.  juge  de  paix,  à  l'effet  de  procéder  a  une  saisie-exé  ■ 
cution  ,  et  s' il  fait  en  même  temps  la  perquisition  de 
ce  débiteur ,  en  manifestant  toutefois  V intention  de  ne 
V arrêter  qu  après  avoir  requis  la  présence  du  juge. 
(Art.  781,  C.  P.C.,  §  5.)  (.) 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  ,  le  27   janvier  1808. 

57.  Lorsque,  le  jugement  contenant  la  condamnation  a 
été  signifié  avec  commandement ,  et  qu'il  s'est  écoulé 
depuis  cette  époque  une  année,  la  loi  exige  bien 
qu'il  soit  fait   un    nouveau  commandement  ;  mais 

noie  11,  n°  3,  citent  cet  arrêt  sans  le  crilicpier.  —  On  peut  voir  infrà 
n*  149,  l'arrêt  du  28  décembre  1814. 

(1)  Voy.  M.  Carré,  t.  3,  p.  70,  n"  265i,  qui  approuve  cet  arrêt;  el 
infrà,  n°  87,  l'arrêt  du  22  juin  1809. 


S16  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

elle  n'exige  pas  une  nouvelle  signification  ,  non  plus 
qu'une  nouvelle  élection  de  domicile.  (Art.  780,  et 
784,C.P.  C.) 

58.  Quoique  le  geôlier  ,  en  rédigeant  l'ècrou,  n'ait  pas 
fait  mention  qu'il  la  signé ,  l'acte  n'en  est  pas  moins 
valable,  s'il  contient  sa  signature.  (Art.  789,  C.  P.C.) 

La  seule  lecture  des  articles  cités  du  Code  de  procédure 
suffit  pour  décider  négativement  !a  première  question  : 
en  effet  ,  la  loi  distingue  ,  dans  le  premier  article  ,  la  signi- 
fication du  commandement;  et  c'est  la  signification  qui 
doit  contenir  élection  de  domicile.  Dans  l'art.  784,  il  ne 
s'agit  plus  que  du  commandement  qui  doit  être  refait  par 
un  huissier  commis,  si  le  premier  est  périmé  :  d'ailleurs , 
le  but  de  la  loi  est  suffisamment  rempli,  dès-lors  qu'une 
première  signification  lui  a  été  faite;  le  débiteur  ne  peut 
ignorer  le  jugement  qui  l'a  condamné,  il  connaît  aussi, 
d'une  manière  certaine  ,  le  domicile  élu  par  son  créancier 
pour  l'exécution  de  ce  jugement.  C'est  là  tout  ce  qu'a 
voulu  le  législateur.  (  Coff.  ) 

Ces  deux  questions  se  trouvent  ainsi  résolues  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  rendu  en  ces  termes,  le  11  février 
1808  :  —  «  L\  Cour  ,  considérant  que  la  demoiselle  May- 
nard  a  proposé  deux  moyens  de  nullité  contre  son  em- 
prisonnement :  i°  contravention  à  l'art.  780,  C.  P.C.  , 
qui  exige  que  la  signification  contienne  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  siège  lç  Iribunal  d'exécution  , 
lorsque  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  20  contravention 
aux  lois  relatives  à  la  rédaction  del'écrou;  mais  que  ces 
moyens  manquent  dans  le  fait ,  et  sont  insoutenables  dans 
le  droit  ;  car,  en  premier  lieu,  indépendamment  du  com- 
mandement qui  fut  fait,  le  26  novembre  dernier,  à  la  de- 
moiselle Maynard,  il  lui  avait  été  fait  précédemment,  et 
sous  la  date  du  3t  mars  1806,  une  signification  légale  du 
jugement,   avec  élection  de  domicile  dans  la  commune  de 
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Rhodcz,  où  siège  le  tribunal  d'exécution  ;  d'où  il  suit  que  lors 
même  que  le  commandement  qui  fut  fait  à  la  même  date  du 
3i  mars  serait  périmé,  resterait  loujoursla  signification  du 
jugement,  laquelle  est  indépendante  du  commandement,  et 
doit  seule  contenir  l'élection  de  domicile;  d'ailleurs,  lors- 
que le  jugement  contenant  la  condamnation  a  été  signifié 
avec  commandement,  et  qu'il  s'est  écoulé  ,  depuis  cette 
époque  le  délai  dune  année,  la  loi  exige  bien  qu'il  soit 
fait  un  nouveau  commandement,  mais  elle  n'exige  pas  une 
nouvelle  signification.  Le  second  moyen  n'est  pas  mieux 
fondé  ,  car  la  demoiselle  Maynard  se  plaint  de  ce  que  son 
écrou  n'a  pas  été  rédigé  et  signé  par  le  geôlier  ;  d'où  elle 
conclut  qu'il  n'y  a  pas  d'écrou;  mais  il  résulte  au  contraire 
de  l'écrou  lui-même,  qu'il  a  été  rédigé  par  le  geôlier,  et 
la  signature  de  ce  dernier  se  trouve  apposée  non-seule- 
ment sur  l'original  ,  mais  encore  sur  la  copie  qui  est  re- 
présentée par  la  demoiselle  Mavnard;  à  la  vérité  ,  le  geô- 
lier, en  rédigeant  l'écrou,  n'a  pas  fait  mention  qu'il  l'avait 
signé;  mais  cette  mention  n'était  point  requise,  et  l'acte 
faisant  foi  par  lui-même  que  la  signature  a  été  apposée  ,  le 
vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli ,  même  en  suppo- 
sant la  signature  du  geôlier  nécessaire;  ce  qui  est  d'autant 
plus  douteux,  que  la  loi  n'exige  que  la  signature  de  l'huis- 
sier au  bas  de  l'écrou  ;  —  Disant  droit  sur  l'appel  ,  a  re- 
laxé les  appelants  de  la  demande  contre  eux  formée  en 
nullité  de  l'emprisonnement.» 

Nota.  Décidé  dans  le  même  sens ,  relativement  à  la 
nécessité  dune  nouvelle  signification,  par  MM.  Carr., 
t.  3  ;  p.  77,  n°  2GG8  ;  B.  S.  P.,  p.  63i,  nol.  i3  ;  le  con- 
traire est  enseigné  par  M.  Dei.ap.,  t.  2,  p.  35g,  et  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  a3  avril  182S 
(  J.  A,  t.  29,  p.  298.  ) 

Voy.  MM.  :  .S.  P.,  p.  633,  not.  27,  n°  3;  Pic,  t.  2, 
p.  285;  F.  L.,  t.  ïcr,  p.  684,  à  la  note ,  et  p.  687,  art.  784; 
et  infva  ,  8  janvier  181 1,  n°  11 3. 
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Sur  la  seconde  question,  voyez  suprà  ,  n°  5a,  et  les  ob- 
servations. 

59.  La  contrainte  par  corps  obtenue  contre  une  veuve 
qui  s'est  ensuite  remariée ,  peut  être  exercée  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  aucune  notification  au  mari.  (1) 

60.  Le  juge  de  paix  présent  au  procès-verbal  d'arres- 
tation n'a  pas  besoin  d'y  apposer  sa  signature  pour 
constater  sa  présence.  (  Art.   731,  C.  P.  C.)  (2) 

Voici  le  jugement: — «Le  tribunal  attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  a  été  rendu  contre  la  veuve  Deco- 
nis,  et  les  poursuites  dirigées  contre  elle  personnellement; 
que  depuis  ledit  jugement ,  elle  avait  convolé  en  secondes 
noces  avec  le  sieur  Lemoine,  et  que  son  changement  d'état 
étant  constaté  sur  le  registre  civil,  le  créancier  ne  pouvait 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  la  dame  Lemoine, 
sans  avoir  notifié  au  mari  les  poursuites,  et  lui  avoir  donné 
connaissance  de  la  dette  de  son  épouse  ;  —  Attendu  que  le 
Code  de  procédure  ordonne  la  présence  du  juge  de  paix  : 
—  Attendu  que  la  signature  duùit  juge  de  paix  au  procès- 
verbal  peut  seule  constater  sa  présence  ;  —  Attendu  que 
le  procès-verbal  d'arrestation  ne  constate  pas  que  le  juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  se  sont  transportés  dans  le  do- 
micile de  la  dame  Lemoine  ;  déclare  ledit  procès-verbal 
nul  et  de  nul  effet;  ordonne  que  la  dame  Lemoine  sera 
misa  en  liberté,  nonobstant  l'appel,  et  sans  y  préjudicier.» 

L'arrêt  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  25  février 
1808  :  —  «  L\  Cour  ,  attendu  que  la  loi  ne  prescrit  au- 
cune formalité  à  remplir  vis-à-vis  d'une  femme  remariée, 
contre  laquelle  il  existait  avant  son  nouveau  mariage,  une 
contrainte  par  corps,  prête  à  être  mise  à  exécution,  et 
qu'elle  n'exige  pas  non  plus  que  le   juge  de  paix,  présent 

(1)  F~oy   M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  5^,  note  2,  n°  3. 

(i)  Voy.  MM.  Carr.,  l.  3,  p.  70,  noLe  i>e;  R.  S.  P.,  p.  63o,  note 
q  ,  et  infrà,\i°  87,  l'arrêt  du   ?:>  juin  1809. 
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nu  procès-verbal  d'arrestation,  y  appose  sa  signature  pour 
constater  sa  présence;  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  23  présent  mois,  dit 
qu'il  a  élé  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant,  décharge 
Ruelle  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  — Au 
principal,  déboule  la  femme  Lemoine  et  son  mari,  de  leur 
demande.  » 

61.  L'administration  des  domaines  a  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  contrainte  par  corps  contre  les  redeva- 
bles ,  lorsque  l'exercice  de  ce  droit  serait  plus  onéreux 
que  profitable  a  l'Etat. 

L  instruction  du  19  nivôse  an  xn,  n°  194  ,  relative  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  amendes  de  condam- 
nation et  des  frais  de  justice  ,  prescrit ,  entre  autres  dispositions,  aux 
receveurs ,  de  faire  dresser  des  procès-verbaux  de  carence  contre  îes 
condamnes  insolvables ,  et  de  remettre  ces  procès-A  erbaux  au  ministère 
public.  —  On  a  demande'  si  cette  disposition  doit  être  suivie  ,  lorsque 
les  sommes  à  recouvrer  sont  dues  par  des  condamnes  aux  fers  ,  ou  des 
successions  vacantes  des  condamnes  à  mort,  et  que  ,  dans  l"un  et  l'autre 
cas,  les  biens  ne  sont  pas  d'une  valeur  suffisante  pour  acquitter  les  frais 
de  poursuites ,  ou  enfin  par  des  individus  sans  domicile  ,  ou  dont  le 
domicile  est  faussement  indiqué  dans  le  jugement.  Son  Exe.  le  ministre 
des  finances  a  consulte'  à  ce  sujet  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
qui  lui  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Je  pense,  comme  Votre  Exe,  qu'il  suffit  que  ,  dans  ces  divers  cas, 
la  formalité  des  procès-verbaux  de  carence  soit  à  ebarge  au  trésor  pu- 
blic ,  pour  que  l'administration  du  domaine  puisse  se  dispenser  de  l'ob- 
server ,  et  la  remplacer  par  un  lel  autre  mode  qu'elle  jugera  à  propos 
d'emplover  pour  s'assurer  que  l'insolvabilité  des  condamnés  est  réelle , 
et  qu'il  serait  inutile  et  onéreux  pour  le  trésor  public  de  prolonger  leur 
détention  par  voie  de  contrainte  par  corps.  —  En  effet ,  la  contraint» 
par  corps  pour  recouvrement  de  frais  de  justice  ,  n'a  été  établie  qi:e 
dans  l'intérêt  du  trésor  public.  L'administration  du  domaine,  qui  re- 
présente le  trésor  public,  peut  renoncer  à  ce  droit,  lorsqu'elle  reconnaît 
que  son  exercice  serait  plus  onéreux  que  profitable  au  trésor  public;  et 
si  elle  peut  y  renoncer  ,  elle  a  ,  à  plus  forte  raison  ,  la  faculté  d'en  ré- 
gler, d'en  modérer,  d'en  suspendre  l'exercice.  —  Les  instructions  que 
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j'ai  données  aux  procureurs-généraux,  et  notamment  à  ceiui  du  dépar- 
tement du  Tarn, le  1 3  messidor  an  u,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  l'admi- 
nistration du  domaine  use  pleinement  de  cette  faculté.  — D'abord,  la 
formalité  des  procès-verbaux  de  carence  n'a  été  prescrite  que  par  rap- 
port aux  amendes  correctionnelles,  qui,  à  l'égard  des  insolvables,  sont 
converties  par  la  loi  en  une  détention  d'un  mois  j  elle  a  eu  pour  but  de 
prévenir  l'abus  que  Ton  faisait  des  certificats  d'indigence,  que  l'on  ob- 
tenait trop  facilement,  soit  parimportunité,  soit  à  titre  de  complaisance  ; 
d'empêcher  que  les  procureurs  -  généraux  ne  se  crussent  trop  légère- 
ment obligés  de  mettre  un  détenu  en  liberté,  en  considérant  un  certifi- 
cat d'indigence  comme  suffisant  pour  constater  son  insolvabilité.  — 
D'un  autre  côté,  cette  règle  prescrite  aux  procureurs-généraux  ,  ne  l'a 
été  que  dans  l'intérêt  du  trésor  public  ,  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
être  obligatoire  pour  l'administration  du  domaine  ,  qui  représente  le 
trésor  public ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  frais  de  justice.  Cette  admi- 
nistration est  absolument  libre  dans  le  choix  et  l'emploi  des  moyens 
propres  à  l'éclairer  sur  la  solvabilité  ou  l'insolvabilité  des  condamnés  , 
sur  les  modifications  dont  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  peut  être 
susceptible.  J'ai  même  tellement  été  pénétré  de  cette  vérité ,  que  j'ai 
toujours  recommandé  aux  procureurs-généraux  de  se  concerter  à  cet 
égard  avec  les  agents  de  l'administration  des  domaines  ,  eu  leur  faisant 
observer  que  c'était  à  cette  administration  ou  à  ses  agents  qu'il  apparte- 
nait plus  particulièrement  de  vérifier  la  prétendue  insolvabilité  des  con- 
damnés.— Ainsi,  l'administration  du  domaine  peut,  sur  le  point  dont  il 
s'agit,  donnera  ses  agents  telles  instructions  qu'elle  jugera  convenables. 
Les  procureurs-généraux,  loin  de  mettre  obstacle  à  leur  exécution  ,  y 
concourront  en  ce  qui  les  concerne..» 

Le  ministre  des  finances ,  en  adressant  cettre  lettre  au  directeur- 
général  ,  l'a  chargé  de  donner  des  ordres  et  instructions  pour  sou  exé- 
cution. Il  résulte  ,  de  la  lettre  du  grand-juge  ,  que  l'administration  a  , 
dans  l'intérêt  du  trésor  public  ,  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
constater  ,  patf  des  procès-verbaux  de  carence,  l'insolvabilité  des  con- 
d  un  nés  à  des  amendes  pour  délits  et  à  des  frais  de  justice. 

62.  Décret  du  4  mars  i?o8,  qui  décide  que  les  ali- 
ments des  débiteurs  de  L'Etat  détenus  ne  doivent 
vas  cire  consignés  d'avance  par  le  trésor  public 
comme  par  tout  autre  créancier  (1) 

(1)  MM.  Pic  t.  a,   p.  29c;  Pic  Comm.  t.  2,  p.  4?5  ;  F.  L.,  t.  icr, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public  ,  — 
Considérant  que  l'état  pourvoit,  par  des  fonds  généraux, 
aux  dépenses  des  prisons,  et  à  la  subsistance  des  prison- 
niers; qu'il  ne  peut,  par  cette  raison,  être  assujetti  à  des 
consignations  particulières,  qui  rentrent  dans  les  mêmes 
dépenses;  —  Notre  Conseil-d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  détenus  en  prison  à  la  requête  de  l'agent 
du  trésor  public  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  public, 
pour  cause  de  dettes  envers  l'état,  recevront  la  nourriture 
comme  les  prisonniers  à  la  requête  du  ministère  public. 

Art.  2.  Il  ne  sera  fait  aucune  consignation  pour  la  nour- 
riture desdits  détenus;  la  dépense  en  sera  comprise  cha- 
que année  au  nombre  de  celles  du  département  de  l'inté- 
rieur, pour  le  service  des  prisons. 

Art.    3.   Nos  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
63.  Décret  du  \t±  mars  1808 ,  concernant  les  gardes  du 

commerce  (î). 

Art.  ier.  Le  nombre  des  gardes  du  commerce  qui  doivent  être  éta- 
blis dans  le  département  de  la  Seine,  pour  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps,  en  conformité  de  l'article  623  du  Code  de  commerce  ,  est 
fixé  à  dix. 

Les  fonctions  des  gardes  du  commerce  sont  à  vie. 

Ils  seront  nommés  par  le  chef  du  gouvernement  (2). 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  et  le  tribunal  de  commerce  pré- 
senteront chacun  une  liste  de  candidats ,  en  nombre  égal  à  celui  des 
gardes  à  nommer. 

p.  689,  §  Ier,  ire  colonne  ;  Merlin  ,  Rep.  t.  Ier,  p.  2o5,  v°  Aliments , 
no  3,  et  Carré  ,  t.  3, p.  85,  n°  2688,  citent  ce  décret  et  en  approuvent 
les  dispositions. 

(1)  Voy.  dans  M.  Locré,  Esprit  du  Code  de  Commerce,  l'historique 
de  cette  institution. 

(2)  Les  gardes  du  commerce  sont  responsables  de  l'évasion  des  débi- 
teurs ,  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  du  14  août  t 
!777-  VoX-  M-  Merlin,  t.  5,  p.  5o6,  v°  Gardes  du  commerce ,  n°  5. 
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3.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice  nommera  un  vérificateur, 
qui  sera  attache  au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le  vérificateur  et  les  gardes  du  com- 
merce prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

5.  Le  vérificateur  etïes  gardes  du  commerce  seront  tenus  de  fournir 
chacun  an  cautionnement  de  6,000  fr.,  lequel  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement. 

6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera  établi  dans  le  centre  de 
la  ville  de  Paris. 

,;  Il  sera  ouvert  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à 
trois,  et  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  neuf. 

Les  gardes  du  commerce  seront  tenus  de  s'y  trouver  alternativement, 
et  aux  jours  nommés,  pour  le  service  réglé  entr'eux, 

'•j.  Les  gardes  du  commerce  sont  chargés  exclusivement  de  l'exécu- 
tion des  contraintes  par  corps,  et  ne  pourront  ,  en  aucun  cas  ,  être 
suppléés  par  les  huissiers,  recors  et  autres  personnes  quelconques  (1). 

Us  pourront  être  commis  par  le  tribunal  de  commerce  à  la  garde  des 
faillis,  conformément  à  l'art,  ^jj  ,  liv.  III,  C.  Com. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une  marque  distinctive  eu  forme 
de  baguette,  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  condamnés, 
lors  de  l'exécution  de  la  contrainte. 

9.  Avant  de  pracéder  à  la  contrainte  par  corps  ,  les  litres  et  pièces 
seront  remis  au  vérificateur  ,  qui  en  donnera  récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté  pourra  notifier  au  bureau 
des  gardes  du  commerce  les  oppositions  ou  appels  ,  ou  autres  actes  par 
lesquels  il  entend  s'opposer  à  la  contrainte  prononcée  contre  lui. 

Le  vérificateur  visera  l'original  de>  significations. 

ri.  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre  au  garde  du  commerce  les 
titres  et  pièces  qu'après  avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun  empêche- 
ment à  l'exécution  de  la  contrainte. 

Il  en  donnera  un  certificat  ,  qui  sera  annexé  aux  pièces. 

En  cas  de  difficultés  ,  il  en  sera  préalablement  référé  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

12.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux  registres,  cotés  et  paraphes 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

(1)  Ils  doivent  être  assistés  de  recors  ;  l'art.  ^-93,  C.P.C.  est  général, 
et  l'art.  19  du  décret,  n'en  dispense  que  pour  la  recommandation.  (Pic 
Comm.  ,  t.  '-*•  ,  p.  469j  u°  4-  ) 
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Le  premier  contiendra  ,  jour  par  jour ,  et  sans  aucun  blanc  ,  la  men- 
tion des  tilres  et  pièces  remis  pour  les  créances,  des  noms,  qualités  et 
demeure  des  poursuivants  et  débiteurs,  et  de  la  signification  faite  de. 
l'arrêt,  sentence  ou  jugement. 

Le  deuxième  servira  à  inscrire  les  oppositions  ou  significations  faites 
par  le  débiteur  ,  lesquelles  oppositions  ou  significations  ne  pourront 
être  faites  qu'au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

i3.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite ,  par  le  débiteur,  d'aucun  acte 
pouvant  arrêter  l'exercice  de  la  contrainte  ,  sera  faite  postérieurement  à 
la  remise  des  litres  et  pièces  au  garde  du  commerce,  le  vérificateur 
sera  tenu  d'en  donner  avis  snr-le-cliamp  au  garde  saisi  des  pièces,  qui 
donnera  reçu  de  cet  avis ,  et  sera  obligé  de  surseoir  à  l'arrestation,  jus  • 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

14.  Si,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte ,  le  débiteur  offre  de  payer 
les  causes  de  la  contrainte,  le  garde  du  commerce  ebargé  de  faire  l'ar- 
restation recevra  la  somme  offerte  :  mais',  dans  ce  cas ,  il  sera  tenu  de 
la  remettre  dans  les  vingt-quatre  beures,  au  créancier  qui  l'aura 
ebargé;  et ,  à  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir,  quel  que  soit  son 
motif,  le  garde  déposera ,  dans  les  vingt-quatre  beures  suivantes,  la 
somme  reçue  ,  à  la  caisse  d'amortissement  (1). 

i5.  Dans  le  cas  où  ,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'art.  781  du 
Code  de  procédure,  le  juge  de  paix  du  canton  ne  pourrait  pas  ou  re- 
fuserait d'ordonner  l'arrestation  dans  la  maison  tierce  où  se  trouverait 
le  débiteur,  et  de  se  transporter  avec  le  garde  pour  procéder  à  l'arres- 
tation, le  garde  ebargé  de  l'exécution  requerra  le  juge  de  paix  d'un 
autre  canton. 

Le  garde  du  commerce  n'aura  pas  besoin  de  l'autorisation  et  assis- 
tance du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  sou  propre  domi- 
cile ,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée 

16.  En  cas  de  rébellion  prévu  par  l'art.  780,  le  garde  ebargé  de  l'ar- 
restation en  constatera  la  nature  et  les  circonstances  ;  il  pourra  établir 
garnison  aux  portes  ,  et  partout  où  le  débiteur  pourrait  trouver  la  faci- 
lité de  s'évader;  il  pourra  requérir  la  force  armée,  qui  ne  pourra  lui 
être  refusée  ,  et  en  sa  présence  et  avec  son  secours  ,  procéder  à  l'arres- 
tation. 

(1)  L'ordonnance  du  5  juillet  1816,  étend  l'obligation  contenue  dans 
cet  article  ,  aux  huissiers  exerçant  une  contrainte  par  corps.  (  Voy. 
M,  Carré,  t.  3  n°  a6Ga). 
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17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir  déposé  ou  fait  signifier  au  bu- 
reau des  gardes ,  des  pièces  qu'il  prétendrait  suffisantes  pour  suspendre 
l'arrestation  ,  et  qu'il  ne  justifie  pas  du  récépissé  du  vérificateur  pour 
la  remise  desdites  pièces,  ou  de  l'original  desdites  significations,  visé 
par  le  même  vérificateur  ,  il  sera  passé  outre  à  l'arrestation  ,  sauf  néan- 
moins le  cas  prévu  dans  l'art.  786  du  Code  de  Procédure. 

18.  En  exécution  de  l'art.  789  ,  la  consignation  d'un  mois  d'aliments 
sera  faite  par  le  garde  du  commerce  ,  qui  cependant  ne  sera  jamais 
tenu  d'en  faire  l'avance,  et  pourra  surseoir  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas 
été  remis  de  deniers  suffisants  pour  effectuer  ladite  consignation. 

19.  En  exécution  de  l'art.  793,  serontobservées,  pour  les  recomman- 
dations, les  mêmes  formalités  que  pour  les  arrestations  ordonnées  par 
les  articles  783,  784,  789  (1). 

Néanmoins  le  garde  n'aura  pas  besoin  de  témoins;  et  au  lieu  du 
procès-verbal  d'arrestation ,  il  donnera  copie  du  procès-verbal  de  re- 
commandation. 

Le  garde  du  commerce  chargé  de  l'arrestation  sera  responsable  de  la 
nullité  de  son  arrestation,  provenant  des  vices  de  forme  commis  par 
lui.  En  conséquence  ,  il  tiendra  compte  aux  créanciers  ,  des  frais  rela- 
tifs à  l'arrestation  annulée. 

Le  vérificateur  sera  responsable  du  dommage-intérêt  accordé  au  dé- 
biteur par  suite  d'erreur  ou  de  fausse  énonciation  dans  les  certificats 
émanés  de  lui. 

(1)  MM.  Pig.  t.  2,  p.  294,  liv.  2,  part.  5,  Ut.  4,  chap.  ier?  §  4,  n°  3  ; 
Carr.  ,  t.  3,  p.  56  et  89,  nos  2624  et  2699,  pensent  que  cet  art.  ne  don- 
nant pas  aux  gardes  du  commerce,  le  droit  de  faire  les  recommandations 
exclusivement  aux  huissiers ,  ainsi  que  le  dit  l'art.  7,  pour  l'emprisonne- 
ment, on  doit  décider  que  les  huissiers  à  Paris  peuvent  aussi  faire  les 
recommandations. — Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée,  parce  que, 
i°  l'art.  625  du  Code  de  commerce  ,  décide  qu'il  sera  établi  des  gardes 
du  commerce,  pour  l'exécution  des  jugements  emportant  contrainte  par 
corps,  et  que  l'art.  7  du  décret  ne  fait  que  reproduire  ces  expressions 
sans  parler  des  emprisonnements  ou  des  recommandations  ;  20  l'em- 
prisonnement et  la  recommandation  sont  deux  voies  d'exécution 
des  jugements  emportant  contrainte  par  corps;  et  3°  c'est  en  vertu  de 
l'art.  7,  et  non  de  l'art.  19  que  les  gardes  du  commerce  ont  le  droit  de 
faire  des  recommandations.  Ce  dernier  article  ne  parle  que  des  forma- 
lités à  suivre  lorsqu'on  recommande  un  débiteur. 
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20.  Le  salaire  des  gardes  du  commerce,  qui  procéde- 
ront à  une  arrestation  ou  à  une  recommandation,  est  de.    .   60  fr.    »    c. 

Dans  le  cas  ou  l'arrestation  n'aurait  pu  s'effectuer ,  il  en 
sera  dresse'  procès-verbal ,  pour  lequel  il  sera  paye  seule- 
ment  , 20   fr.  »   c. 

Le  droit  de  garde  au  domicile  d'un  failli,  sera  de.  ...     5  fr.  »  c. 

21.  Il  sera  alloue'  aux  gardes  du  commerce,  i°  pour  le 

dépôt  des  pièces  par  Je  créancier 3  fr.    »   c. 

2»  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  produite  ou  si- 
gnifiée par  le  créancier  ou  le  débiteur »  fr.  25  c- 

3°  Pour  le  certificat  mentionné  en  l'article  1 1  ,  droit  de 

recherche  compris 2  fr.  »  c 

Outre  les  droits  d'enregistrement. 

22.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gardes  du  commerce  par  l'art. 
20 ,  sera  par  chacun  d'eux  rapporté  chaque  semaine  ,  et  mis  en  bourse 
commune  entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos 
de  choisir,  pour  être  ensuite  partagé,  tous  les  trois  mois,  entre  les 
gardes  du  commerce  seulement. 

a3.  Les  salaires  fixés  par  l'art.  21  seront  mis  en  bourse  commune 
pour  subvenir  aux  frais  de  bureau  de  toute  nature. 

24.  H  sera  prélevé  sur  cette  bourse  commune  une  somme  de  3, 000  fr, , 
pour  le  traitement  annuel  du  vérificateur. 

25.  'Après  les  prélèvements  prescrits  par  les  deux  articles  ci-dessus  , 
le  surplus  sera  partagé  tous  les  trois  mois ,  et  par  portions  égales  ,  entre 
le  vérificateur  et  chacun  des  gardes  du  commerce. 

2<J.  Le  fonds  des  bourses  communes  établis  par  les  articles  22  et  23 
ci-dessus  ,  ne  sera  susceptible  d'opposition  que  pour  fait  de  charge. 

L'opposition  ne  durera  que  trois  mois  après  l'époque  de  la  distribu- 
tion ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  former,  pour  lésion  de  ses  intérêts, 
contre  un  garde  du  commerce  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle 
pourra  porter  sa  réclamation  au  bureau  ,  qui  vérifiera  les  faits,  et  fera 
réparer  le  dommmage ,  s'il  trouve  la  plainte  fondée.  Si  la  plainte  a  pour 
objet  une  prévarication  du  garde ,  le  bureau  dressera  procès-verbal  de 
l'accusation,  et  des  dires  du  plaignant  et  du  garde  accusé,  lequel  pro- 
cès-verbal il  sera  tenu  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
procureur  du  roi,  près  le  tribunal  civil  du  département,  pour  par 
lui  être  pris  tel  parti  qu'il  a\isera  ,  sans  préjudice  des  diligences  réser- 
vées a  la  partie  lésée 
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Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  pourra  in- 
terdire pendant  un  an  le  garde  accusé. 

Quel  que  soit  le  jugement,  le  procureur-général  en  donnera  avis  au 
grand-juge ,  ministre  de.  la  justice. 

28.  Le  grand-juge  ,  ministre  de  la  justice  ,  et  les  ministres  de  Tin- 
te'ricur  et  des  finances  ,  sont  charge's  de  l'exécution  du  présent  décret. 

64.  Les  sociétaii'es  d'une  banque  dont  les  effets  présen- 
tent une  garantie  hypothécaire ,  ne  sont  cependant 
pas  exempts  de  la  contrainte  par  corps.  (Loi  du  i5 
germinal  an  M  ,  tit.  2,  art  ier.  )  (1) 

Ainsi  jugé  le  21  mars  1808,  par  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  dans  une  espèce  où  les  sociétaires  de  la 
Banque  dite  territoriale,  avaient  été  condamnés,  et  par 
corps,  à  déposer  chacun  3o,ooo  fr.  dans  la  caisse  de  la 
banque,  nonobstant  la  garantie  hypothécaire  que  leurs 
effets  présentaient.  — Voici  les  motifs  de  l'arrêt  :  —  «  La 
Cour,  considérant  que  la  loi  du  i5  germinal  an  VI  autorise 
la  contrainte  par  corps  contre  les  banquiers  ,  pour  fait  de 
leur  profession  ;  que  rétablissement  dont  il  s'agit,  a  été 
formé  sous  le  titre  de  banque  ;  si  on  considère  ses  statuts  et 
règlements,  on  y  voit  que  toutes  ses  opérations  ont  une  ana- 
logie parfait?.,  avec  celle  des  banquiers  ordinaires;  que  la 
différence  qu'on  veut  inrluire  de  ce  qu'elle  était  qualifiée 
de  territoriale,  et  de  ce  que  ses  effets  étaient  hypothécaires, 
n'en  peut  produire  aucune  en  droit  ,  ni  rien  changer  à  la 
nature  de  banque  ,  parce  que  la  garantie  de  la  valeur,  comme 
de  la  consistance  des  effets  qu'elle  mettait  dans  la  circula- 
tion ,  ne  résidait ,  comme  pour  les  autres  effets  de  com- 
merce ,  que  dans  les  signatures  et  acceptations  de  ses 
agents  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

G5.    La  contrainte  par  corps  prononcée  contre  le  pro- 

i    (1)  Vot.  Infià  n°  i5"4;  et  MM.  P.-.rnEssus,  t.  fy,  p.  ^44  >  et  Vikcshs, 
t.  1,  p.  i53. 
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digue,  avant  la  dation  d'un  conseil  judiciaire ,  peut- 
être  exécutée  postérieurement  contre  lui(i). 

6G.  Les  actions  de  celui  à  gui  il  a  été  donné  un  con- 
seil judiciaire  ,  pour  cause  de  prodigilité  ,  doivent 
être  exercées  ,  tant  en  demandant  quen  défendant , 
par  lui  personnellement,  assisté  de  son  conseil,  et  non 
par  le  conseil  seul .  et  Ips  significations  faites  au 
prodigue  seul ,  sont  nulles. 

Le  sieur  Heisler  avait  fait  condamner  avecconlrainlepar 
corps  ,  le  sieur  Lyon-Reinhac,  marchand  ,  à  lui  payer  le 
montant  de  quatre  billets.  Après  ce  jugement ,  le  père 
de  Reinhar.  lui  fit  donner  un  conseil  judiciaire.  —  Heisler 
fit  alors  signifier  son  jugement  à  Lyon-Reinhac,  seul;  le 
conseil  en  fil  appel.  Hcister  soutint  l'appel  irrégulier,  pour 
n'avoir  pas  été  fait  concurremment  par  le  conseil  et  le  pro- 
digue, et  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  accueil- 
lit cette  fin  de  non-recevoir.  —  Un  nouvel  appel  fut  formé 
par  le  prodigue  ,  assisté  de  son  conseil  ,  et  le  v3  avril 
1808,  arrêt  de  la  même  Cour ,  par  lequel  :  —  «  La  Gour, 
attendu  qu'il  consle  du  jugement  du  27  septembre  1806. 
qui  nomme  un  conseil  judiciaire  à  Lyon-Reinhac,  qu'il  a 
été  fait  défense  à  celui  ci  de  plaider,  transiger  ,  aliéner  et 
contracter  sans  l'assistance  de  ce  conseil  :  —  Que,  sous  ce 
rapport,  Lyon-Re'nhac  doit  être  assimilé  à  un  interdit,  lequel 
l'est  au  mineur  non  émancipé  pour  sa  personne  et  ses  biens, 
d'après  l'article  5og  ,  C.  C; — Que  décider  autrement  vce 
serait  méconnaître  le  but  de  la  loi  et  le  rendre  illusoire  : 
— D'où  il  suit  que  ,  dans  l'espèce,  la  signification  du  jugement 
dont  il  s'agit  ,  audit  Lyon-Reinhac  seulement,  ne  suffisait 
pas  ,  qu'elle  devait  l'être  également  à  son  conseil  judiciaire  ; 
rejette    la  fin    de  non-recevoir  :   —  Attendu  ,   au  fond  , 


(1)  Or.in'.oii  coiiforrr.e  de  M.  Pic,  Comm.  ,t.  icr,  p.  3oo,  note  ire  de 
l  art    1  26. 
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que  la  contrainte  par  corps  est  un  mode  d'exécution  atta- 
ché au  jugement  rendu  avant  le  changement  d'état  dudit 
Lyon-Reinhac  :  —  Dit  bien  jugé,  etc.  » 

67.  Le  débiteur  stellionataire  cesse  d'être,  en  cette  qua- 
lité, contraignable  par  corps,  dès  que  l'immeuble  étant 
dégrevé  des  hypothèques  qu'il  n'avait  pas  déclarées , 
le  créancier  est  à  l'abri  de  tout  préjudice;  mais 
l'offre  de  biens  libres  et  suffisants  pour  sûreté  de  la 
dette,  ne  le  libérerait  pas  de  la  contrainte.  (Art. 
2059,  C.  C.) 

Première  espèce. —  Ainsi  décidé,  le  28  avril  1808  ,  par 
la  Cour  de  Turin  :  — «La  Cour,  considérant  que  la  loi, 
en  prononçant  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
qui  a  présenté  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  a 
voulu  punir  la  mauvaise  foi  de  ce  débiteur,  et  donner  en 
même  temps  au  créancier  ,  dans  la  liberté  personnelle  de 
son  débiteur  ,  un  gage  qui  pût  lui  profiter  pour  le  recou- 
vrement de  la  créance  ,  puisque, par  le  dol  du  débiteur ,  il 
a  été  induit  à  accepter  une  hypothèque  sur  des  biens  qui, 
étant  frappés  d'autres  hypothèques,  ne  lui  présentent  pas 
celte  sûreté  qu'il  avait  voulu  se  procurer  ;  —  Que  ,  de  là  , 
il  s'ensuit  que  si  l'hypothèque  qui  affectait  les  biens  que  le 
débiteur  a  déclaré  libres  en  vertu  d'une  radiation  passée 
par  ie  créancier  hypothécaire  antérieur,  ne  présente  plus 
des  obstacles  au  second  créancier,  pour  qu'il  puisse  exercer 
sur  ces  biens  son  droit  d'hypothèque,  tout  comme  s'ils 
eussent  été  réellement  libres,  tout  motif  de  décerner  contre 
son  débiteur  la  contrainte  par  corps  vient  à  cesser;  —  Dit 
n'y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  » 

Deuxième  espèce.  —  Pelletier  avait  donné  hypothèque 
à  Allais  sur  des  biens  dont  il  avait  cessé  d'être  proprié- 
taire, et  répondait  à  la  demande  en  contrainte  par  corps 
pour  slellionat ,  que  son  créancier  dirigeait  contre  lui  ,  en 
offrant  d'autres  hypothèques  sur  des  biens  libres  et  suffi- 
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sants.  —  Jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'à  l'épo- 
que du  i5  avril  1807,  qui  a  donné  naissance  à  l'obligation 
sus-énoncée,  Pelletier  ne  possédait  que  la  maison  acquise 
le  20  frimaire  an  v  ;  qu'il  ne  possédait  aussi  du  chef  de  sa 
femme  ,  qu'un  tiers  seulement  dans  deux  maisons  ,  à  elle 
dévolu  par  succession,  laquelle  portion  de  biens  Pel- 
letier ne  pouvait  hypothéquer  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  lequel  n'est  point  connu  au  procès  ; —  Considérant 
que  Pelletier  ,  en  se  disant  propriétaire  d'une  moitié  dans 
trois  maisons  ,  et  consentant  à  ce  qu'Allais  prît  sur  icelles 
inscription  pour  gage  de  sa  créance  ,  a  fait  une  fausse  décla- 
ration ;  qu'il  a  également  trompé  ledit  Allais  en  lui  donnant 
pour  sûreté  de  sa  créance  des  biens  singulièrement  grevés 
d'hypothèques;  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  y  a  slel- 
lionat  lorsqu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire;  que  dans  ce  cas,  l'action  du  créan- 
cier pour  l'application  de  la  peine  de  la  contrainte  par 
corps,  est  indépendante  de  l'existence  de  la  vérification  de 
la  valeur  des  immeubles  hypothéqués  ou  offerts  depuis 
l'instance  ,  comme  un  nouveau  gage  de  la  même  créance; 
qu'ainsi  Pelletier  offre  vainement  à  Allais  d'autres  biens 
pour  supplément  de  garantie  ;  —  Condamne  Pelletier  par 
corps,  comme  stellionataire  ,  à  payer  dès  à  présent  audit 
Marin-Allais  la  somme  de  6,000  francs  ,  montant  de  la 
susdite  obligation ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande 
et  aux  dépens.  » 

Le  sieur  Pelletier  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement  ; 
mais  le  6  janvier  1810,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  première 
Chambre,  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  : — «La  Cour,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ,  a  mis  l'appellation 
au  néant.  » 

Nota.  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  dans  le  sens  de 
ce  dernier  arrêt,  le  5  messidor  an  xi  ,  en  adoptant  les 
motifs  d'un  jugement,  semblable  à  ceux  adoptés  cette  fois. 
Celle   doctrine   semble  contraire  à  celle  de  M.  Merlin» 
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Rép.,  v"  SielRonat  ,  §  7,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  stellicraa* 
qui,  par  l'événement  ,  n'a  point  nui  et  ne  peut  pas  nuire  à 
la  partie  qui  s'en  plaint ,  doit -il  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  ?  Non  :  car  qu'est-ce  que  le  stellionat?  c'est  une 
fraude  pratiquée  au  détriment  de  quelqu'un.  Mais  pour 
qu  il  y  ait  fraude  ,  deux  circonstances  doivent  nécessaire- 
ment concourir  ,  Vinleiilion  et  V événement  ,  etc.  »  L'arrêt 
rendu  dans  la  première  espèce  est  conforme  à  celle  opi- 
nion. Voy.  infrà  ,  n"  i55. 

68.  L  omission  de  la  mention  que  copie  de  l'acte  d'êcrou 
acte  laissée  au  débiteur,  emporte  la  nullité  de  V em- 
prisonnement et  ne  peut  être  aucunement  réparée  , 
une  fois  la  détention  effectuée.  (Art  789,  C.  P.  C,  )(  1) 

69,  Ces  expressions ,  dans  un  écrou  ,  habitant  de 
telle  commune  ,  indiquent  suffisamment  le  domicile 
du  créancier  (2). 

Première  espèce.  —  Ainsi  jugé  le  28  avril  1808  ,  par  1» 
Cour  de  I\iom  :  —  «  L.\  Cour  ,  attendu  qu'il  n'a  pas  été 
fait  mention  dans  l'acte  d'écrou  de  la  partie  de  Pages ,  dans 
la  maison  d'arrêt  de  la  ville  de  Clermont,  qu'il  en  ait  été 
laissé  copie  à  ladite  partie  de  Pages  ;  que  cette  omission 
est  une  contravention  formelle  avec  l'art.  78g,  C.  P.  C.  ; 

—  Attendu  que  cette  omission  une  fois  faite  ,  était   irré^ 

parafoie  à  posteriori,  après  la  détentionelfectuée  de  la  partie 

de  Pages  ;  —  Fait  à  la  partie  de  Pages  main-levée  de  sa 
personne.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  ,  par  arrêt 

de  la  Cour  de  Pau,  le    16  février  i8i3,  ences  termes: 

—  «  L\  Cour,  considérant   que    des  cinq   moyens  de 
nullité  qui   avaient  été  opposés  en  première  instance  par 

(i)  J'oy.  MM.  Carb.  t.  3,  p.  85 ,  note  1.;  Pic.  Couh.  t.  2 ,  p.  4,"3  ; 
Cohm.  t. 2,  p.  382;  B.  S.  P.  p.  633,  note  27,  n°  2.  Voy.  aussi  J.  A.  t.  27, 
p.  558  ;  <'t  l.  -i<j ,  p.  97. 

(2)  Celte  question  n'est  jugée  q:;e  parla  se?  ODcle espèce. 
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la  partie  de  Bîraben  (avoué  du  sieur  T...),  conlre  l'em- 
prisonnement fait  de  sa  personne  ,  sur  la  poursuite  de  celle 
de  Touzet  ,  trois  sont  abandonnés  ;  que  le  quatrième,  pris 
du  défaut  dénonciation  dans  le  procès-verbal  d'écrou  ,  du 
domicile  du  créancier  ,  en  contravention  à  fart.  789,  C.  P. 

C. ,  paraît  manquer  dans  le  fait,  parce  que  le  mot  habitant 
qui  se  trouve  dans  l'acte  querellé,  indique  suffisamment 
dans  l'usage,  le  domicile,  et  que  la  loi  n'exige  pas  ,  en  ter- 
mes sacramentels  ,  la  mention  qu'elle  prescrit  à  cet  égard  ; 
■ —  Que  le  cinquième  moven  est  plus  sérieux  ;  qu'on  le  fait 
résulter  de  l'omission  d'avoir  pareillement  fait  mention  , 
dans  l'écrou,  en  conformité  du  nombre  6  du  même  art. 
789  ,  de  la  copie  qui  doit  être  laissée  au  débiteur  capturé  , 
tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  que  de  l'écrou; 
que  le  fait  de  cette  omission  existe,  et  qu'en  droit  la  forma- 
lité dont  il  s'agit  est  si  formellement  requise  par  l'article 
cité,  et  la  nullité  tellement  attachée  à  son  inobservation 
par  l'art.  79^ ,  qu'il  n'était  pas  possible  aux  premiers  juges 
de  se  dispenser  de  l'accueillir  ;  des  considérations  et  des 
raisonnements  étant  absolument  impuissants  devant  la  jus- 
tice contre  le  texte  impératif  et  formel  de  la  loi ,  surtout  en 
matière  aussi  grave  que  celle  dont  il  s'agit ,  de  la  privation 
de  la  liberté  personnelle  des  citoyens  ;  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué  est  juste  par  ces  motifs ,  et  doit  être  maintenu  :  — 
Par  ces  raisons,  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira 
effet ,  etc.  » 

Troisième  espèce  :  —  «J'Jgé  dans  le  même  sens  ,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau  ,  du  29  juillet  1814  ,  comme  suit: 
—  «  La  Cour  ,  considérant  que  parmi  les  moyens  du  sieur 
M....  contre  l'emprisonnement  de  sa  personne,  celui  qui  est 
pris  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  contient  pas  mention  de 
la  copie  qui  a  du  être  laissée  au  débiteur ,  parlant  à  sa  per- 
sonne, est  incontestablement  fondé  ; — Attendu  que  la  men- 
tion de  cette  formalité  ,  dans  l'écrou  même  ,  se  trouve  im- 
pér'uua.  nient  prescrite  par  le  nombre  6,  de  l'art.  789  ,  C 
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P.  C.  ;  qu'il  est  certain,  en  effet,  que  la  signification  par 
acte  séparé  ,  ne  peut  absolument  remplir  celte  formalité  ; 
ce  n'est  pas  non  plus  par  des  raisonnements  qu'on  peut 
éluder  le  teste  impératif  de  la  loi ,  surtout  dans  une  matière 
aussi  grave  que  la  liberté  personnelle,  dont  il  est  juste  qu'on 
ne  puisse  être  privé  sans  la  stricte  observation  des  formes 
que  la  loi  a  introduites;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'écrou 
a  été  signifié,  mais  bien  si  la  formalité  de  la  mention  a  été 
insérée  dans  cet  acte  même  ;  or,  la  loi  ayant  voulu  qu'elle 
soit  énoncée  ,  et  qu'elle  résulte  du  procès-verbal ,  il  s'en 
infère  que  la  signification  par  acte  séparé  n'a  pu  suppléer 
une  obligation  imposée  pour  donner  plus  d'authenticité  à 
l'acte  et  une  garantie  respective  ;  car  la  signification  est 
bien  plus  assurée  dans  le  registre  d'écrou  lui-même  ,  par 
la  signature  du  concierge  réunie  à  celle  de  l'huissier, 
qu'elle  ne  le  sérail  par  un  acte  séparé  et  particulier  de 
l'huissier  ;  — Qu'il  suit  de  là,  que  c'est  avec  fondement  que 
les  premiers  juges  ont  prononcé  la  nullité  de  l'emprison- 
nement dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  est  acquise  de  plein  droit 
par  l'art.  yg4,  C.  P.  C,à  défaut  d'observation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  789;  il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  par 
ce  motif  leur  jugement  ,  ce  qui  dispense  d'examiner  le  mé- 
rite des  autres  moyens  de  nullité  ;  Sans  s'arrêter  à  la  nul- 
lité de  ce  jugement  proposée  par  la  partie  de  Cambeilh  et 
Douselle,  déclare  avoir  été  bien  jugé.  » 

70.  L'arrestation  d'un  débiteur  peut  se  faire  en  même 
temps  que  l'itératif  commandement ,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  vingt-quatre  heures  et  moins  d'une  année ,  de- 
puis la  signification  du  jugement  portant  contrainte  , 
et  le  premier  commandement.  (Art.  780  ,  §  1",  et 
783,C.P.  C.)(i) 

(1)  MM.  Caer.,  t.  3,  p.  75,  note  ire;  B.  S.  P.  ,  p.  63i,  note  i5,  et 
Pic  Comm.  ,  t.  2,  p-46S,  note  2  de  l'art.  7S0,  citent  cet  arrêt  de  la  cour 
Je  Bruxelles  et  en  adoptent  les  principes. 
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5  i .  Les  significations  faites  au  domicile  connu  d'un  dé- 
biteur sont  valables,  s'il  a  déclaré  qu'il  en  prenait  un 
autre,  sans  le  faire  connaître  (1). 

72.  En  matière  de  contrainte  par  corps ,   le  tribunal 
dont  émane  un  titre  exécutoire  ,  est  seul  compétent. 
pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  mé- 
rite de  ce  titre.  (Art.  794  ,  C.  P.  C.  )  (2) 
L'art.   7g4  détermine  les  divers  tribunaux  devant  les- 
quels la  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  doit  être 
portée,  selon  que  les  moyens  de  nullité  se  rattachent  aux 
formes  de  l'exécution  ,  ou  au  jugement  qui  y  sert  de  base: 

(i)^r.  M.  Cabr.  ,  t.  5.  p.  57,  n"  2626. 

(2)  La  cour  de  Bruxelles  a  ici  considéré  les  moyens  de  nullité  comme 
tirés  du  fond,  et  elle  a  pensé  fort  judicieusement  ;  tel  est  aussiTavis  de 
MM.  Carb.  ,  t.  3,  p.  92  ,  note  ire,  n°  2;  et  Pic  Comm.  t.  2,  p.  4§û,  note  4 
de  l'art.  795. —  M.  Cabr.  ,  n°  2655  et  2707,  se  demande  où  l'action 
en  nullité  doit  être  portée,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce.--  Et  il  répond  avec  l'art.  553  ,  C.  P.  C.  :  devant  le  juge  du  lieu 
où  le  débiteur  est  détenu  ;  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Delaporte  ,  t.  2  , 
p.  566,  et  c'est  ce  qui  aétéjugé  par  la  cour  de  Lyon  (  J.  A.,  t.  52,  p.  101.) 
Où  devra  être  portée  la  demande  en  nullité  relative  au  fond,  dit  encore 
M.  Carb.  ,  n°  2078,  si  la  contrainte  a  été  prononcée  en  vertu  d'un  arrêt in- 
Crmatif?  L'art.  472  nous  paraît  devoir  trancher  toute  difficulté  sur  cette 
question,  puisqu'il  pose  une  exception  formelle  en  matière  d'emprison- 
nement ,  sans  faire  de  distinction  entre  les  nullités  du  fond  et  celles  de 
la  forme  ;  cependant  comme  M.  Delaporte  a  élevé  des  doutes  sur  la 
compétence  dans  ce  cas,  M.  Carr.  discute  cette  question  et  accorde 
juridiction  au  tribunal  de  première  instance  ;  et,  dit  M.  Lefage,  p.  5iS, 
quoique  la  cour  ait  indiqué  un  tribunal  pour  connaître  de  l'exécution  de 
son  arrêt,  c'est  toujours  au  tribunal  du  lieu  de  l'exécution,  que  doit  être 
portée  la  demande  en  nullité,  ce  tribunal  fùt-il  celui  qui  aurait  rendu  le 
jugement  infirmé. 

M.  Pic,  Comm.  ,  examine  la  question  de  savoir  où  on  doit  assigner  ie 
débiteur  en  validité  des  offres  faites  au  geôlier,  et  il  dit  que  c'est  alors  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu,  et  non  pas  devant  celui  de  l'exé- 
cution (t.  2  ,  p.  48S,  note  4  du  no  802.)  On  peut  voir  aussi,  pour  !a  com- 
pétence, MAI.  B.  S.  P. ,  t.  2,  p.  654,  note  5i;  D,  C. ,  p.  4&4;  Comm.  t.  2, 
p.  577,  5gi  et  5g3  ;  Pb.  Fr.  ,  t.  5,  p.  01  et  52  ;  et  Hact.  p.  43o  et  43i. 


534  CONTRAINTE  PAR   CORPS. 

dans  l'un  et  l'autre  cas,  11  y  a  attribution  légale  de  juridic- 
tion ,  qui  ne  pourrait  être  intervertie,  même  du  consente- 
ment respectif  du  créancier  et  du  débiteur.  Ainsi  la  pre- 
mière question  ne  peut  présenter  de  difficulté. 

Quant  à  la  seconde,  sa  solution  négative  n'est  que  l'ap- 
plication des  principes  que  le  Code  civil  consacre  en 
matière  de  domicile. 

La  troisième  question  doit  donner  lieu  à  quelques  obser- 
vations préliminaires.  L'article  780  veut  que  toute  con- 
trainte par  corps  soit  précédée  d'un  commandement  à  un 
jour  d'intervalle;  mais  ce  délai  une  fois  observé,  est-il 
nécessaire  de  l'observer  de  nouveau,  lors  d'un  second 
commandement  ?  Non,  sans  doute  :  le  vœu  de  la  loi  est  ac- 
compli parla  première  signification,  qui  prévient  suffi- 
samment le  débiteur  des  intentions  de  son  créancier. 
D'ailleurs,  l'article  783  prescrit  l'itératif  commandement, 
sans  parler  d'aucun  délai. 

Sans  doute  ,  dans  le  cas  où  le  premier  commandement 
est  périmé,  ce  commandement  doit  être  refait  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  780  ;  mais  tant  qu'il  conserve 
sa  force  ,  tant  que  le  délai  d'un  an  fixé  par  la  loi  n'est  pas 
expiré,  les  nouveaux  commandements  faits  par  le  créan- 
cier sont  surabondants  ,  et  peuvent  être  immédiatement 
suivis  de  l'exécution.  (  Coff. ) 

Emprisonné  en  vertu  d'un  arrêt  par  défaut,  qu'il  avait 
attaqué  par  la  voix  de  l'opposition,  Delavallée  appuyait 
sa  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  ,  des  moyens 
suivants  : 

i°  L'arrêt  qui  sert  de  base  aux  poursuites  étant  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition  ,  ne  peut  valoir  comme  titre 
exécutoire  ;  d'ailleurs  il  devait  être  signifié  à  avoué ,  et  il  ne 
l'a  pas  été.  (  17^  ,  C.  P.  C.) 

20  A  la  véiité,  il  m'a  été  signifié  avec  commandement 
à  mon  domicile  ;  mais  j'avais  auparavant  déclaré  que  j'en 
changeais. 
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3°  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  exigé  par  Ja  loi  n'a 
pas  élé  observé  entre  le  nouveau  commandement  qui  m'a 
été  fait,  et  mon  arrestation. 

D'un  autre  côté,  Brady,  son  adversaire,  soutenait  qu'il 
n'avait  point  indiqué  son  nouveau  domicile;  que  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  n'était  pas  nécessaire  après  un  ité- 
ratif commandement ,  lorsqu'il  en  existait  un  premier  non 
périmé ,  à  la  suite  duquel  ce  délai  s'était  écoulé  ; 

Que  pour  la  signification  à  avoué,  de  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Douai,  comme  elle  concernait  le  fond,  le  tri- 
bunal de  Gandne  pouvait  pas  en  connaître. 

Jugement  du  tnbunalde  Gand,  qui  accueille  lesmoyensde 
Dclavallée,  et  rejetle  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  Brady;  celui  ci  en  appelle,  et  le  29  juin  1808,  arrêt 
delà   Cour  de  Bruxelles  ,  ainsi  conçu  :  — «La  Cour,   at- 
tendu que  la  question  de  savoir  si  l'arrêt  confirmatif,  rendu 
à  la  Cour  d'appel  de  Douai ,  aurait  du  être  préalablement 
signifié  à  domicile  d'avoué  ,  d'après  les  règles  observées  en 
matière  de  procédure  dans  le  département  du  Nord,  ap- 
partient à  celle  Cour,  et  que  le  tribunal   de  première   in- 
stance de  Gand  était  incompétent  pour  en  connaître,  s'a- 
gissant  du  puérile  du  titre  exécutoire,  ei  par  conséquent  du 
fond;  —  Attendu  que  cette  incompétence  étant  dans  l'ordre 
des  juridictions  ,  n'a  pu  êlre  couverte  ;  —  Attendu  (pie  la 
signification  de  l'arrêt  a  été  faite  au  domicile  de  l'intimé, 
et    que   celui-ci   n'a    pas   justifié   de    l'établissement    d'un 
autre  domicile  ,  depuis  qu'il  prétend  avoir  quitté  celui  où 
la  signification  a  eu  lieu;  —  Attendu  que  le  jugement  ayant 
été  signifié  au  domicile  du  débiteur,  avec  commandement 
d'y  satisfaire,  il  n'était  plus  nécessaire  de  iui  laisser  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  après  la  signification  qui  lui  a  été 
faite  à  Gand  ,  le  vœu  de  l'article  780  du  Code  de  procé- 
dure étant  rempli ,  quand  la  signification  et  le  commande- 
ment ont  été  préalablement  faits  au  débiteur,  avec  inter- 
valle suffisant  pour  l'exécution;  — Par  ces  motifs,    met 
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l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émandant  , 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  dont  est  appel , 
comme  incompétemment  rendu  sur  le  mérite  du  jugement 
confirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Douai ,  sauf  à  l'intimé  à  se 
pourvoir,  à  cet  égard,  là  et  où  il  appartiendra.  » 

73.  L'appel  du  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps  est-il  recevable ,  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte, si  le  jugement  a  prononcé  une  condamna- 
tion inférieure  a  1 .000  fr.?  (Art.  126  ,  C.  P.  C.  ;  art. 
5,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790.)  (1) 

7  4  •  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  lorsque 
la  dette  résulte  du  prix  d  une  partie  de  marchandises 
achetées  pour  les  revendre  ,  quoique  le  débiteur 
ne  soit  pas  dans  la  classe  des  commerçants  ou  né- 
gociants (2). 
Première  espèce.  —  (  Pich  C.  Bette.)  Le  6  juillet  1808, 

arrêt    de  la   Cour  de  Bruxelles   ainsi  conçu  : «  L.\ 


(1)  Les  Cours  et  les  auteurs  qui  ont  adopté  l'affirmative,  se  sont  fondés 
sur  ce  que  la  liberté  des  citoyens  est  inappréciable,  et  que  la  condamna- 
tion à  la  contrainte  par  corps  intéresse  l'ordre  public  et  l'état  des  citoyens. 

—  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  ont  donné  pour  motif  unique ,  qne 
la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  la  condamna- 
tion principale.  —  J.  A. ,  t.  3i  ,  p.  a5j,  nous  avons  adopté  la  négative 
de  cette  question  ;  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  le  plus  généralement. 

—  J'.  J.  A. ,  loco  citato,  et  même  tome,  p.  34.5;  et  t.  24.  p.  129,  et  infrà, 
n°  m;  vos.  aussi  MM.  Pic,  Comm.,  t.  ie%  p,  3oi  ;  sur  l'art.  126,  G. 
P.  C.  ;  et  t.  a,  p.  iji ,  note^ô  ;  B.  S.  P. ,  t.  2,  p.  626  ,  627  et  note  a. 
et  784.  note  52,  B.  ;  C\hb.  t.  ,  3,  p.  80,  n°  2675  ;  F.  L. ,  t.  1"  ,  p.  679, 
^  ierj  nw  7;  enfin  ce  dernier  auteur  pense  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  5  novembre  1811 ,  a  décidé  la  négative.  On  trouvera  cet  arrêt, 
J.  A.,  t. 4»  p.  576  ;  vo  Arbitrage,  n°  5o  ,  et  l'on  se  convaincra  que  l'arrêt 
n'est  pas  aussi  positif;  cependant  on  peut  en  tirer  de  bien  fortes  in- 
ductions. 

(2)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  l'arrêt  du  12  mars  i8i4î 
(  10e  espèce  )  —  V .  infrà  n03  i48  et  162. 
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Cour,  attendu  que  l'objet  de  la  demande  est  au-dessous 
de  mille  francs,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  première  instance 
a  jugé  en  dernier  ressort;  — Déclare  l'appel  non  rccevable.» 

Deuxième  espèce.  —  (Parigi  C.  Coen.)  Arrêt  contraire 
de  la  Cour  de  Florence  du  3o  décembre  1808,  dont  voici 
les  termes  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  l'appel  avait 
été  interjeté  ,  quant  au  chef  du  jugement  qui  avait  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  Michel  Parigi,  et  que 
le  tribunal  n'avait  pu  prononcer  en  dernier  ressort  sur  un 
ohjet  qui  intéressait  l'ordre  public  et  l'état  des  personnes.» 

Troisième  espèce.  —  (  Fierretli  C,  Bocchi.  )  Le  20  no- 
vembre 1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rome,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Boucher,  substitut  du  procu- 
reur-général, qui,  considérant  que  l'objet  de  la  contesta- 
tion était  commercial,  et  vu  l'art.  G^o,  C.  Comm.,  déclare 
l'appel  non  recevable.  » 

Quatrième  espèce.  —  (  Viala  C.  Baudrico.  )  Le  a3  août 
ï8ii,  La  Cour  d'appel  de  Lyon  a  consacré  l'affirmative 
par  un  arrêl  que  voici  :  —  «  La  Ccur,  vu  l'art.  4.53,  C. 
P.  C,  considérant  que  la  liberté  d'un  citoyen  est  une 
chose  dont  on  ne  peut  pas  apprécier  la  valeur,  que,  dès 
lors  le  tribunal  de  commerce  n'a  pu  juger  en  dernier  res- 
sort ;  —  Considérant,  au  fond,  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
Baudrico  fasse  le  commerce  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  la  forme  et 
la  nature  de  l'engagement  prouvent  qu'il  n'a  point  eu  pour 
objet  une  opération  de  commerce;  que  cela  résulte  de  ce 
que  le  débiteur  a  autorisé  le  créancier  à  prendre  inscription 
sur  ses  immeubles  ,  lorsqu'il  le  jugerait  à  propos,  et 
que  le  débiteur  a  déclaré  que  la  somme  prêtée  avait  été 
employée  à  ses  affaires  ;  —  Prononce  que  l'appel  interjeté 
p:>.r  Baudrico  fils  est  et  demeure  reçu  ;  statuant  sur  le  fond  , 
le  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Cinquième  espèce.  —  Le  25  octobre  181 1,  la  Cour  de 
Nismes  a  consacré   la  négative  dans  un  arrêt  fortement 
motivé,   rendu   en  ces  termes  :  « — La   Cour,  attendu 
Tome  VIII.  16 
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que  le  billet ,  dont  le  paiement  était  réclamé  par  les  inti- 
més ,  ayant  été  souscrit  à  l'ordre  de  la  veuve  Denis,  re- 
connue marchande  publique ,  qui  l'avait  cédé  auxdils  Coste 
frères  ,  il  importerait  peu  que  ledit  Astruc,  qui  l'a  souscrit, 
fût  ou  non  négociant ,  pour  savoir  si  le  tribunal  de  com- 
merce était  compétent,  puisque,  d'à  près  l'art.  687,  C.Com  m., 
il  suffit  qu'un  billet  porte  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et.  d'individus  non  négociants,  pour 
que  toutes  les  parties  soient  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce ,  sans  distinction  de  leurs  qualités  ;  qu'ainsi  les 
fins  de  non-procéder  proposées  par  ledit  Astruc  devant 
le  tribunal  n'ont  pas  du  être  accueillies  ;  —  Attendu  que 
l'objet  principal  de  la  demande  desdits  Cosle  n'étant  que 
le  paiement  du  billet  de  4go  francs,  a  eux  cédé  par  la  veuve 
Denis ,  la  seconde  disposition  du  jugement  attaqué,  qui 
en  prononce  la  condamnation  ,  a  été  justement  qualifiée  en 
dernier  ressert,  et  n'est  point  sujette  à  l'appel ,  d'après  les 
dispositionsdes  art.  63fj  et  64-6,  C.  Comm.,  qui  ne  permettent 
pas  de  le  recevoir  toutes  les  fois  que  le  principal  de  la  de- 
mande n'excède  pas  la  valeur  de  1,000  fr.;  que  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  la  même  disposition  ,  n'est  qu'un 
accessoire,  une  suite  de  cette  condamnation  principale, 
dont  elle  doit  nécessairement  suivre  le  sort;  qu'on  ne  peut 
la  considérer  comme  inappréciable  et  de  valeur  indétermi- 
née, dès  que  le  débiteur  condamné  peut  se  rédimer  au 
moyen  du  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  pro- 
noncée ;  et  que  ce  serait  contrevenir  ouvertement  à  la 
maxime  ,  causa  judicati  est  individua,  que  d'admettre  l'ap- 
pel d'une  partie  de  la  disposition  ,  en  reconnaissant  q^o  ce 
qui  en  forme  le  principal  et  l'unique  objet,  ne  peut  y  être 
soumis  ;  que  le  législateur  l'a  tellement  reconnu  ,  qu'en  dé- 
clarant par  l'art.  425,  C.  P.  C,  que  les  dispositions  sur  ics 
compétences  pourraient  toujours  être  attaquées  par  la  voie 
d'appel  ,  il  a  exigé  que  le  même  jugement  qui ,  en  rejet:»!  : 
le  diclii^tcire,  statuerait  sur  le  fond  ,  le  fit  par  deux  dispo- 
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étions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence ,  l'autre  sur  le 
fond  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans  avoir  égard  à  l'appel  émis 
par  ledit  Astruc  ,  de  la  première  disposition  ,  au  chef  de  la 
compétence  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce d'Anduze  ,  le  21  août  1811,  et  l'en  déboutant, le 
déclare  purement  irrecevable  dans  l'appel  de  la  seconde 
disposition  dudit  jugement  sur  le  fond  ,  et  le  condamne  eu 
l'amende  et  aux  dépens.» 

Sixième  espèce.  —  (Meynot  C.  Descarières.)  Le  a  mars 
t8i2  ,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  ,  dans  le  même  sens,  par  le 
seul  motif  qu'il  ne  pouvait  être  question  en  la  Cour  de  la 
contrainte  par  corps,  attendu  que  le  jugement  était  en  der- 
nier ressort  (1). 

Septième  espèce.  —  (  Ve  Vernet  C.  Grangeret.)  Le 
1 1  septembre  1812,  la  même  Cour  a  reconnu  le  même  prin- 
cipe ,  par  arrêt  que  voici  : —  «  La  Cour,  statuant  sur 
l'appel  interjeté  par  la  veuve  Gosse  de  \ernet,  des  juge- 
ments rendus  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  les  3 
thermidor  an  si  ,  et  i£  avril  181 2  ;  — Attendu  qu'il  s'agit 
dune  condamnation  au  paiement  d'une  lettre  de  change 
dont  le  montant  n'excède  pas  1,000  francs;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  statuer 
sur  cet  objet  en  dernier  ressort  ;  que  la  contrainte  par 
corps  prononcée  en  conséquence  de  la  condamnation 
principale  ,  n'étant  que  le  mode  d'exécution,  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  un  appel  dont  l'effet  serait  de  saisir  la  Cour 
de  l'exécution  d'un  jugement  dont  le  principal  est  hors  de 
sa  juridiction  ,  ce  qui  serait  une  interversion  des  r 
ordinaires  de  la  procédure;  — -  Et  adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant, etc.» 

Huitième   espèce.  —  Le    11  mars  i8i3  ,  la  Colu-  de 


i     Eu  rapportant  cet  arrît,  M.  CoFFrrciÊRES  dit   que  l'opinion  con- 
traire devait  être  adoptée  par  les  motifs  passants  invoqués  par 

;  1 .  ) 
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Rennes  a  décidé  la  négative  en  ces  termes:  « — La  Cour, 
considérant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rennes  était 
compétent  pour  prononcer  entre  parties,  sur  la  demande 
principale  et  sur  l'action  en  garantie  ,  formée  devant  lui 
par  l'assignation  d'Angélique  Bescomte  ,  femme  Bombard, 
et  que  si  ladite  femme  Bombard  est  fondée  à  se  plaindre 
d'avoir  été  condamnée  par  corps  ,  il  n'en  résulte  quun  mal 
jugé,  qui  ne  peut  pas  influer  sur  la  question  de  compétence, 
ni  être  reparé  par  la  voie  d'appel  ,  le  jugement  étant  en 
dernier  ressort  sur  l'objet  principal  de  condamnation;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  en  l'appel  relevé  par  la  femme 
Bombard,  la  déclare  sans  griefs  dans  son  appel.  » 

Neuvième  espèce.  —  Le  20  mai  i8i3,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ,  conforme  aux  précédents. 

Dixième  espèce.  —  11  ne  parait  pas  que  la  dernière 
question  ait  été  agitée  sérieusement  dans  l'espèce  dont  nous 
allons  rendre  compte, puisqu'on  ne  trouve  dansl'arrêt  aucun 
motif  sur  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir.  Cependant ,  la 
jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  à  cet  égard,'  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre,  en  examinant  les  divers  arrêts  rappor- 
tés supra  et  infrà. 

Quant  à  l'autre  question  ,  sa  solution  affirmative  n'est 
qu'une  application  rigoureuse  ,  mais  juste  ,  des  art.  63i , 
632  et  637  Cod.  Coinm.  (Coff.) 

Par  suite  de  fournitures  de  marchandises,  que  le  sieur  Lc- 
court  avait  faites  au  sieur  Guilleminault,  celui-ci  se  trouva 
son  débiteur  d'une  somme  de  64.0  fr. ,  pour  laquelle  il  lui 
souscrivit  un  billet  à  ordre  ,  payable  le  3i  août  i8i5. 

Ce  billet  n'ayant  pas  été  acquitté  à  son  échéance  ,  le 
souscripteur  fut  poursuivi  deyant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pontoise  ,  jugeant  commercialement. 

Deux  jugements  successifs,  rendus  par  défaut  et  qualifiés 
en  dernier  ressort,  condamnèrent  le  sieur  Guilleminault  par 
toutes  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  au  paiement  de 
la  somme  demandée. 
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Le  sieur  Guilleminauit  inlerjeta  appel  de  ce  jugement; 
cl  un  premier  arrêt  par  défaut ,  du  7  janvier  i8i/h  déclara 
son  appel  non  recevable  ,  attendu  que  les  jugements  alla 
qués  avaient  été  rendus  en  dernier  ressort ,  les  condamna- 
lions  y  porle'es  n'excédant  pas  la  somme  de  1,000  francs. 

La  discussion  étant  devenue  contradictoire  sur  l'opposi- 
tion du  sieur  Guillerninault,il  paraît  que  l'intimé  abandonna 
la  fin  de  non-recevoir,  pour  établir  que  l'appel  était  mal 
fondé.  Et  le  12  mars  1814,  intervint  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  reçoit  Guil 
leminault  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  7  janvier  der- 
nier ;  — Statuant  sur  ladite  opposition, ensemble  sur  l'appel 
interjeté  par  ledit  Guilleminauit  ,  de  deux  jugements 
rendus  par  le  tribunal  civil  de  Pontoise,  jugeant  commer- 
cialement ,  les  3o  septembre  et  a5  novembre  i8i3  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  correspondance  de  Guilleminauit, 
que  les  marchandises  achetées  par  lui  de  Lecourt,  t'avaient 
éié  à  l'effet  de  les  revendre  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  63o  du 
Code  Comm.,  la  loi  répute  acte  de  commerce  tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  ;  et  qu'il  résulte 
aussi  de  l'art.  637,  que  les  tribunaux  de  commerce  peuven! 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  nori 
négociants,  lorsqu'ils  se  sont  engagés  à  l'occasion  d'opé- 
rations de  commerce  ;  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant: 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  » 

Onzième  espèce.  —  Le  18  janvier  i8i5,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  qui  adopte  l'affirmative,  parle  motif  que 
la  contrainte  par  corps  n'est  que  l'accessoire  de  la  demande 
principale. 

Douzième,  treizième,  quatorzième  et  quinzième: 
espèce.— Le  28  février  i8i5,  la  Gourde  Grenoble  paraît 
avoir  adopté  la  négative  en  ces  ternies:  —  «  La  Cour,  conr 
sidérant  que  la  contrainte  personnelle  était  un  des  chefs  de 
U  demande  formée  par  Gucfficr  devant  les  premiers  juges  , 
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et  qu'ainsi  iis  ont  eu  à  statuer  sur  la  liberté  d'un  citoyen  , 
chose  inappréciable;  —  Considérant  que  lorsque  la  con- 
trainte personnelle,  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  la  con- 
damnation, elle  rend  l'appel  non  recevable.»  11  est  facile  de 
remarquer  que,  dans  cet  arrêt,  la  Cour  fait  sentir  que  l'appel 
ne  serait  pas  recevante,  si  la  contrainte  par  corps  était  la 
conséquence  nécessaire  de  la  condamnation;  il  esta  regret- 
ter que  les  faits  n'aient  pas  été  rapportés  dans  le  Journal  des 
arrêts  de  Grenoble,  où  nous  avons  puisé  cet  arrêt;  —  L'in- 
duction que  nous  tirons  des  termes  de  cette  décision  esl 
d'autant  plus  raisonnable,  que  les  n  mars  1808  (  Barbier 
C.  Autran),  2.4  juillet  1810  (Planque  C.Piner),  et  3  juiniSi- 
(Richard  C.  Couturier),  la  même  Cour  a  décidé  la  né- 
gative de  la  question  par  les  motifs  suivants  (1)  : — «La 
Cour  ,  considérant  que  Richard  fils  n'étant  pas  recevable 
dans  son  appel,  quant  à  la  condamnation  principale,  ne 
l'est  pas  non  plus  relativement  au  chef  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  dès  que  cette  disposition  ,  uniquement 
relative  au  mode  d'exécution  de  la  condamnation  princi- 
pale, n'est  qu'une  conséquence  de  cette  condamnation  ,  et 
est  également  intervenue  en  dernier  ressort  ;  que  le  système 
contraire  conduirait  à  l'examen  du  bien  ou  mal  jugé  au 
principal,  alors  que  le  jugement  aurait  été  rendu  en  der- 
nier ressort;  —  Rejette,  etc.  » 

Seizième  espèce.  —  (  Cansalon  C  Ray.)  Le  i5  jan- 
vier 181g  ,  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  l'affirmative  par  arrêt 
que  voici  :  —  «  La.  Cour  ,  attendu- que,  si  en  règle  géné- 
rale, les  tribunaux  de  commerce  dans  les  causes  de  leurs 
attributions,  prononcent  endernier  ressort  jusqu'à  la  somme 
de  1,000  francs,  celte  règle  reçoit  une  exception  lorsqu'il 
s'agit  de  la  conlraiûte  personnelle  ;  la  liberté  étant  inap- 
préciable, tout  jugement  qui  en  porte  la  privation  ,  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  » 

'  1)  Ces  trois  arrêts  sont  basés  sur  les  mêmes  motif-. 
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Dix-septième  espèce. — Le  12  mai  1819,  la  Cour  royale 
tic  Nîmes  s'est  prononcée  pour  la  négative  dans  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  la  saisie  a  eu  lieu  pour 
une  somme  au-dessous  de  1,000  francs;  que  le  jugement 
du  i4  août  dernier,  qui  n'a  fait  que  statuer  sur  les  effets  de 
celle  saisie,  a  donc  dû  êlre  rendu  en  dernier  ressort;  — 
Que  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  accessoire  de  l'o- 
bligation principale,  qui  seule  détermine  la  compétence;  — 
Et  que  là  où  le  juge  est  souverain  pour  statuer  sur  celte 
obligation,  il  l'est  aussi  dans  l'application  qu'il  ordonne  des 
moyens  destinés  à  assurer  l'exécution  de  ses  décisions; — Re- 
jetant l'appel  de  J.  P.  Lahoudès,  ordonne  que  le  susdit 
jugement  du  i4  août  dernier  sortira  son  exécution,  etc.  » 

Dix-huitième  espèce.  —  Le  17  janvier  1820,  dans  l'af- 
faire commerciale  Daumas,  la  même  Cour  a  consacré  le 
même  principe. 

jj.  Dans  le  cas  d'appel,  le  jugement  portant  con- 
trainte par  corps  ne  peut  êlre  mis  à  exécution  qu'un 
jour  après  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif.  (Art.. 
78o,  C.  P.  C.)(x) 

76.  Le  débiteur  incarcéré  a  droit  à  des  dommages-in- 
térêts de  la  part  du  créancier ,  sauf  le  recours  de 
celui-ci  contre  l'huissier  (2). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Colrnar,  le  20  août  1808,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour,  vu  l'art.  780  du  Code  de  pro- 
cédure ;  attendu  que  les  jugements  portant  contrainte 
par  corps,  obtenus  par  l'intimé  contre  l'appelant,  n'ont 
pu  être  mis  à  exécution  contre  celui-ci  ,  attendu  l'appel  , 
qu'au  moyen  de  l'arrêt  confirmatif,  lequel,  dès  iors,  s'iden- 


(1)  Voy.  MM.  Carr.,   t.  5,  p.  5;,  note  2,  5°;  et  D.    S.    P.,    p.  63o, 
note  1 1 ,  n°  1  ;  et  J.  A. ,  t  a5,  p.  17S. 

(2)  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  5,  p.  5jr,  note  2,  5°;  et  infrà  cl  suprà,  n"s4r,  89 
cl  12-. 
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tifie  avec  lesdits  jugements;  ainsi,  aux  termes  de  la  dis^ 
position  citée,  l'emprisonnement  n'a  pu  avoir  lieu  qu'un 
jour  après  la  signification  de  l'arrêt,  qui  a  remis  les  juge- 
ments dans  leur  force  et  vigueur  ;  au  cas  particulier,  cette 
signification  et  l'emprisonnement  sont  du  même  jour,  tan- 
dis qu'il  devait  y  avoir  un  intervalle  au  moins  de  vingt- 
quatre  heures.  Cette  inobservation  de  la  loi  emporte  la 
nullité  de  l'emprisonnement,  suivant  la  disposition  de 
l'art,  jg^  dudit  Code  de  procédure;  l'appel  est  donc  fondé, 
et  dès  lors  il  devient  inutile  de  s'occuper  des  autres  moyens 
de  nullité  proposés  par  l'appelant; — Attendu  que  ,  par 
suite  ,  il  est  du  des  dommages  et  intérêts  à  celui-ci  :  il  en 
fixe  la  quotité  à  3,ooo  francs;  elle  est  évidemment  exagé- 
rée, et  il  semble,  qu'en  lui  allouant  3oo  francs,  il  se  trou- 
vera suffisamment  indemnisé  du  tort  qu'il  peut  avoir  souf- 
fert ;  comme  cependant  la  nullité  provient  du  fait  de 
l'huissier  ,  c'est  le  cas  de  réserver  le  recours  contre  cet 
huissier,  et  il  ne  tient  qu'à  l'intimé  d'user  à  cet  égard  du 
bénéfice  de  l'art.  io3o  dudit  Code  ;  —  Par  ces  motifs  , 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen 
dant,  déclare  nul,  injurieux  et  vexaloire  l'emprisonne- 
ment que  l'intimé  a  fait  faire  de  la  personne  de  l'appe- 
lant, par  exploit  de  l'huissier  Heusch,  le  i3  juin  dernier  ', 
ce  faisant,  ordonne  qu'il  sera  de  suite  mis  en  liberté,  à 
quoi  faire  le  gardien  de  la  prison  sera  contraint  par  toutes 
voies  de  droit  ;  condamne  l'intimé  en  3oo  francs  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens  ,  tant  de  cause  principale 
que  d'appel,  sauf  son  recours  contre  l'huissier  exploiteur.» 

77.  Le  tribunal  de  première  instance  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  d'un  débiteur  emprisonné  pour  det- 
tes, ne  peut  ordonner  que  son  jugement  sera  exé- 
cuté nonobstant  appel. 

78.  L'action  en  nullité  contre  une  sentence  d'arbitres } 
ne  suspend  pas  son  exécution  (i). 

(t)  Celte  quesiioa  n'est  jugée  que  dans  la  première  espèce. 
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Première  ESPÈCE.  —  Le  sieur  Barbazan  fit  emprisonner 
le  sieur  Hupais,  son  débiteur  d'une  somme  de  173,373  f., 
en  vertu  d'un  jugement  arbitral,  du  17  août  1808,  por- 
tant liquidation  de  la  société  qui  avait  été  formée  entr'eux, 
en  ventôse  an  III,  et  dissoute  le  26  mars  1808.  —  Hupais  , 
écroué  à  Sainte-Pélagie  ,  se  pourvut  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine ,  prétendant  que  son  action  en  nullité  sus- 
pendait l'exécution  de  la  sentence  arbitrale;  et,  le  10  sep- 
tembre ,  jugement  contradictoire  qui  déclara  nulle  l'arres- 
tation du  sieur  Hupais,  et  ordonna  sa  mise  en  liberté 
provisoire,  et  nonobstant  appel. 

Appel  ;  et  le  \i  septembre  1808  ,  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  qui  infirma  ce  jugement  en  ces  termes:  — 
«  La  Cour  ,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Barbazan, 
du  jugement  rendu  par  la  chambre  des  vacations  du  dé- 
partement de  la  Seine,  le  10  septembre  présent  mois; — -En 
ce  qui  touche  le  fond ,  attendu  que  la  demande  en  nullité , 
laquelle  s'identifie  avec  l'opposition  à  l'ordonnance  d'c.xe- 
qualur,  est,  comme  la  requête  civile  ,  une  voie  ordinaire, 
qui  ne  peut  suspendre  l'exécution  d'un  jugement  arbitral 
rendu  en  dernier  ressort;  —  En  ce  qui  touche  la  disposi- 
tion par  laquelle  les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécution 
de  leur  jugement ,  nonobstant  appel,  attendu  qu'il  n'existe 
aucune  loi  qui  autorise  une  pareille  disposition,  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  ,  nullement  et  abusivement  jugé  et  statué  par 
le  jugement  dont  est  appel  ;  émendant  et  faisant  droit  au 
principal ,  déboule  Hupais  père  de  sa  demande  en  liberté, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  première  question  a  été  jugée 
dans  le  même  sens  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  , 
du  9  janvier  1808  ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «La  Cour  , 
en  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  les  premiers 
juges  ont  ordonné  l'exécution  de  leur  jugement  sur  minute; 
attendu  que  les  jugements  de  première  instance  ne  peu- 
vent être  exécutés  par  provision   que   dans  les  cas  expri- 
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mes  par  l'art.  i35,  C.  P.  C. ,  où  il  n'est  pas  question  des 
demandes  en  nullité  d'emprisonnement;  et  aussi,  suivant 
l'art.  809 ,  en  matière  de  référé,  et  que  c'est,  non-seule- 
ment dans  le  cas  de  référé,  mais  lorsqu'il  y  a  nécessité 
absolue  (ce  qui  ne  se  rencontre  jamais  dans  une  demande 
en  liberté),  que  le  juge  ,  suivant  l'art.  811,  peut  ordonner 
l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute  ;  —  Qu'un 
procédé  contraire  de  la  part  des  premiers  juges  les  consti- 
tuerait, parle  fait ,  juges  souverains,  en  rendant  illusoire 
l'appel  que  la  loi  réserve  aux  parties  en  matière  d'empri- 
sonnement comme  en  tout  autre  ,  et  causerait  aux  justi- 
ciables ,  un  préjudice  irréparable  en  définitive  ;  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Paris,  le  3i  décembre  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé; 
émendant,  décharge  Jarry  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  — Au  principal  déboute  Réaux  de  sa  demande 
en  liberté  ,  etc.  » 

Nota.  La  raison  de  douter,  se  tire  de  ce  que  l'art.  787,  C. 
P.  C,  donnant  l'exécution  provisoire  aux  ordonnances  de 
référé  qui  prononcent  la  mise  en  liberté  ,  à  plus  forte  rai- 
son un  jugement  devrait-il,  dans  la  même  circonstance, 
être  exécutoire  provisoirement.  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  110  ; 
n°  2739,  et  Pig.  ccjim.,  t.  2  ,  p.  4-82,  déterminés  parles 
motifs  énoncés  aux  arrêts  ci-dessus  ,  pensent  que  cette  exé- 
cution ne  peut  être  ordonnée,  même  avec  caution;  M.  Par- 
dessus, t.  5  ,  p.  291,  semble  partager  cet  avis  ;  mais  M.  D- 
C.  enseigne  qu'elle  pourrait  1  être  avec  caution  ,  et  un  arréi 
de  la  Cour  de  Prennes,  du  5  février  1818,  infrà ,  n°  172, 
a  jugé  dans  ce  sens. 
79.  L'huissier  qui  procède  à   un  emprisonnement  ou  ù 

une  recommandation ,   doit-il ,    à  peine    de  nullité , 

être  muni  d un  pouvoir  spécial? 

79   bis.    Le  procès-verbal  d'emprisonnement  daté  de 
onze  heures  de  relevée ,    n'est  pas  nul  lorsquil    est 
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prouvé, par  les  actes  postérieurs,  que  l'emprisonnement 
a  eu  lieu  à  onze    heures  du  matin  (1). 

r<)  ter.  La  mention  qu'on  a  laissé  l'écrou  à  la  personne 
du  débiteur  ,  n'est  pas  tellement  nécessaire  qu'on  ne 
puisse  y  suppléer  par  d' autres  actes  ou  d,  autres  ênon- 
ciations  qui  L  établissent  suffisamment  (2). 

80.  La  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu  d un  ju- 
gement est  valable ,  quoique  le  porteur  de  ce  titre  ait 
déclaré  depuis  qu'il  11  était  pas  créancier  du  montant 
de  la  condamnation  (3). 

Première  espèce.  —  Le  14  octobre  1808,  la  Cour  de 
Riom  a  décidé  en  ces  termes  les  trois  premières  questions  : 
—  «La  Cour,  attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  ïo3o  ,  C.  P.  C. ,  aucun  exploit  et  acte  de  procédure 
ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi;  — Attendu  que  l'art.  556  du 
même  Code  ,  en  exigeant  un  pouvoir  spécial  à  l'huissier, 
pour  procéder  aux  emprisonnements  ,  outre  la  remise  des 
titres,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  — Attendu 
dès  lors  .  que  ,  quoique  la  procuration  donnée  à  Coster, 
huissier,  ne  contienne  d'autre  pouvoir  spécial  que  celui  de 
mettre  à  exécution  le  jugement  du  tribunal  de  Cîermont, 
confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  et  ne  fasse  aucune 
mention  du  jugement  de  Mauriac  ,  et  quoique  ledit  Chas- 
tagnon  ait  été  emprisonné  en  vertu  des  deux  jugements  . 
tant  de  Clermcnt  que  de  Mauriac,  son  emprisonnement 
ne  peut  être  déclaré  nul,  puisque  l'art.  556  ne  prononce 
pas  celte  nullité  ,  et  puisque  la  nécessité  de  ce  pouvoir 
n'est  pas  rappelée  dans  le  litre  de  la  contraire  par  corps  : 

(1)  Voy.  M-  Carb.,  t.  5,  p.  64,  n°  2607;  et  B.  S.  P.,  n.  65:), 
note  27,  n°  2. 

(a)  Voy. .M.  Cap.e..  t.  3,  p.  86,  n°  2692  et  260". 

(3)  Les  deuxième  et  troisième  questions  n'ont  été  décidées  que  par 
le  premier  arrêt ,  et  la  quatrième ,  par  l'arrêt  du  2Z  janvier  1S10. 
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— Attendu  que,  d'après  cela,  l'élection  de  domicile  en  la  ville 
de  Clermont,  exigée  par  l'art.  780,  est  indifférente,  puisque 
le  sieur  Chaslagnon  serait  toujours  légalement  incarcéré  en 
vertu  du  jugement  de  Mauriac ,  où  l'élection  de  domicile  a 
eu  lieu  :  —  Attendu  que  l'acte  d'écrou  de  11  heures  du 
matin  prouve  que  la  désignation  de  11  heures  de  relevée, 
qui  s'est  glissée  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement 
n'est  qu'une  erreur  de  copiste  démentie  par  le  fait  maté- 
riel de  la  capture  ,  et  ne  peut  faire  la  matière  d'un  moyen 
de  nullité;  —  Attendu  que  l'acte  d'écrou  fait  mention  que 
copie  de  cet  acte  ,  de  celui  de  sa  capture  et  des  titres  en 
vertu  desquels  elle  a  été  faite ,  a  été  laissée  au  sieur 
Chaslagnon  au  moment  de  son  écrou  ,  ce  qui  constate  sa 
présence  ,  et  prouve  que  cette  copie  a  élé  laissée  à  sa  per- 
sonne ,  et  que,  d'ailleurs,  l'acte  contenant  significaiion  de 
ces  titres ,  contient  que  la  copie  a  été  laissée  audit  Chasla- 
gnon, parlant  à  sa  personne,  ce  qui  confirme  l'attestation 
du  geôlier  dans  l'acte  d'écrou  ;  — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.» 
Deuxième  espèce. — Brisseau  ayant  obtenu  contreCamille 
un  jugement  portant  contrainte, faute  parce  dernier  de  payer 
le  montant  d'une  lettre  de  change,  avait  ensuite  déclaré  de- 
vant le  juge  de  paix  que  la  lettre  de  change  ne  lui  apparienait 
pas  :  que  ,  par  conséquent, Camille  n'était  pas  son  débiteur. 
Malgré  cette  déclaration,  dont  Camille  s'était  emparé  ,  un 
jugement  avait  rejeté  sa  demande  en  nullité  de  son  arres- 
tation ;  — «Attendu  que  la  lettre  de  change  avait  élé  passée 
au  nom  de  Brisseau  ;  que  le  jugement  de  condamnation 
avait  été  obtenu  par  Brisseau  ,  que  le  sieur  Camille  ne 
s'était  point  pourvu  contre  ce  jugement;  attendu  que 
quelles  que  pussent  élre  les  difficultés  élevées  relativement 
à  cette  lettre  de  change  ,  en  la  personne  de  Brisseau  , 
celui-ci  n'en  avait  pas  moins  ,  dans  son  intérêt,  régulière- 
ment fait  arrêter  et  écrouerle  sieur  Camille:  attendu  ,  en- 
fin, que  ce  dernier  n'excipait  pas  de  l'omission  d'une 
forme  prescrite  par  la  loi ,  soit  contre  son  arrestation  ,  soit 
contre  l'écrou.  » 
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Un  arrêt  par  défaut  avait  infirmé  ce  jugement  ;  mais  sur 
l'opposition  de  Brisseau  ,  il  fut  confirmé  le  25  janvier 
1810,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu:  — 
«  La  Cour,  attendu  que  le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art. 
556  du  Code  de  procédure  est  étranger  à  la  partie  sur  la- 
quelle on  exerce  une  contrainte,  et  purement  relatif,  soit 
au  créancier  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  compromis  par 
une  poursuite  indiscrète,  soit  à  la  personne  de  l'huissier  ex- 
ploitant ,  pour  le  mettre  à  couvert  du  désaveu;  adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

Troisième  espèce.  —  Dans  l'espèce  ,  le  sieur  Vincent 
demandait  la  nullité  d'une  recommandation  qui  formait 
obstacle  à  son  élargissement  ;  il  soutenait  que  cette  re- 
commandation était  nulle  ,  faute  ,  par  l'huissier,  d'avoir 
déclaré,  dans  le  procès-verbal  d'écrou,  qu'il  était  porteur 
d'un  pouvoir  spécial.  —  Devant  le  tribunal  de  Trévoux, 
les  créanciers  n'ayant  pu  établir  qu'en  effet  ils  avaient  re- 
mis un  pouvoir  spécial  à  l'huissier,  la  nullité  de  leur  re- 
commandation fut  prononcée  en  ces  termes  :  —  «  Consi- 
dérant que  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  ce  pouvoir 
ne  regarde  que  l'huissier  ,  pour  se  mettre  à  couvert  d'un 
désaveu  de  la  part  des  créanciers,  et  qu'il  n'est  point 
obligé,  ni  d'en  justifier,  ni  de  l'énoncer;  que  s'il  en  était 
ainsi,  le  Code  n'en  contiendrait  pas  la  disposition  formelle; 
que  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  sûreté  de  l'huissier  que 
le  Code  exige  ce  pouvoir,  mais  encore  pour  empêcher  les 
arrestations  arbitraires,  et  pour  convaincre  le  débiteur  que 
l'huisier  arrête,  qu'il  en  a  le  droit.  » 

Appel  de  la  part  des  créanciers;  et,  le  4  septembre  1810, 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour, 
considérant  que  la  loi  exige  impérativement  que  pour  em- 
prisonner un  citoyen  il  soit  donné  ,  à  cet  effet ,  un  pou- 
voir spécial  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  justifié  ,  ni 
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par-devant  les  premiers  juges  ,  ni  par-devant  la  Cour  , 
d'un  semblable  pouvoir;  que,  àès  lors,  il  en  est  comme 
s'il  n'existait  pas  ;..  met  Toeservation  au  néant.» 

La  Cour  d'appel  n'a  pas  décidé,  comme  les  premier;, 
juges,  que  le  seul  défaut  dénonciation  du  pouvoir  spé- 
cial, dans  le  procès-verbal  d'écrou ,  suffisait  pour  en- 
traîner la  nullité  de  la  recommandation  ;  car  une  telle 
énonciation  n'est  pas  du  nombre  de  celles  que  les  art.  78g 
et  793  exigent  dans  ce  procès-verbal.  Ce  n'est  que  d'après 
la  non  existence  présumée ,  ou  plutôt  tacitement  avouée, 
du  pouvoir  spécial  ,  que  la  Cour  s'est  déterminée  à  décla- 
rer la  recommandation  nulle.  (  Coff.) 

La  question  de  savoir  si  un  huissier  doit  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial  pour  faire  un  emprisonnement,  s'il  doit  le 
montrer,  ou  si  ce  pouvoir  doit  avoir  une  date  certaine 
(  \  oy.  infrà,  n°  i4-3),  se  lie  essentiellement  avec  celle-ci  : 
Pour  une  saisie  immobilière,  ce  pouvoir  est-il  exigé  à 
peine  de  nullité?  Ainsi  nous  sommes  obligés  de  renvoyer 
aux  nombreux  arrêts  qui  seront  rapportés  à  ce  sujet , 
v°  Saisie  immobilière.  Les  observations  que  nous  pourrions 
faire  maintenant ,  seraient  nécessairement  incomplètes,  ii 
nous  suffira  d'indiquer  les  arrêts  à  rapprocher  de  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  et  les  autorités  à  consulter. 

"Voy.  suprà,  n°  £o  et  4-5,  infrà,  n°  i33   et  182;    MM. 

Pardessus,  t.  5,  p.  278  ;  F.  L.,  t.  ier,  p.  6S6,  no  2  de 

l'art.  781  ;  D.  C,  p.  479  ;  S.  S.  P.,  p.  G35  ,  note  32  ;  Tu. 

Desm.,  p.  284  ;  Carr.,  t,  3,  p.  57  et  0,0,  note  irc,  no  2625. 

81.   La  signification  du  jugement  qui  prononce   et  du 

commandement  qui  doit  ■précéder   la  contrainte ,   ne 

peut  être  faite  qu'à  personne  ou  à  domicile  réel  ou 

élu;  elle  est  nulle ,  par  conséquent  ,  si  elle  est  fous 

en  parlant  à  V épouse  du  débiteur,  dans   un  lieu  où 

celui-ci  ri  a  qu'une  résidence  tnomenla?iécÇi). 

(1)  Voy.  M.CUei-..,  t.  5,  p.  I-,  cote  2,  a  1.  Pk;.  ,  t.  1,  p,  284,  eJ  P.vr.- 
desscs,  t.  5,  p.  ?-ô,  n°  i5;  J. 
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Si  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  est  indispen- 
sable pour  faire  courir  le  délai  dans  lequel  une  décision 
souveraine,  ou  en  premier  ressort,  peut  être  attaquée  ,une 
telle  signification  n'est  pas  moins  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  cette  décision. 

Il  serait  funeste, sans  doute,  qu'un  jugement  susceptible 
d'être  réformé,  acquît  l'autorité  de  la  chose  souverainement 
pigée,  tant  que  la  partie  condamnée  ne  serait  pas  légalement 
instruite  de  l'existence  de  ce  jugement  ,  et  qu'elle  n'aurait 
pas  été  mise  en  demeure  de  l'attaquer  :  mais  il  serait  bien 
plus  funeste  encore  ,  de  ne  pas  mettre  le  débiteur  à  même 
d'exécuter  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  et  de  la 
lui  laisser  en  quelque  sorte  ignorer,  pour  en  suivre  scanda- 
leusement l'exécution,  et  porter  ainsi  à  son  crédit,  sou- 
vent même  à  son  honneur  ,  une  atteinte  irréparable. 

L'art.  780  du  Code  a  donc  pu  ne  pas  désigner  de  quelle 
manière  devoit  être  faite  la  signification  du  commande- 
ment qui  précède  la  contrainte  par  corps  ,  sans  déroger 
à  la  régie  générale  qui  ordonne  la  signification  des  exploits 
et  des  jugements  ,  à  personne  ou  domicile.  (Coff.  ) 

Reindergans  avait  obtenu  contre  le  sieur  S...  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  prononçant  la 
contrainte  par  corps. 

Avant  de  mettre  cette  contrainte  à  exécution  ,  il  fit 
signifier  le  jugement  de  condamnation  ,  avec  commande- 
ment,  à  son  débiteur,  dans  un  hôtel  garni  où  il  était  logé, 
et  parlant  à  son  épouse. 

Le  sieur  S...  a  prétendu  qu'une  telle  signification  était 
nulle  ,  et  que  cette  nullité  devait  entraîner  celle  de  son 
emprisonnement. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers 
a  déclaré  les  poursuites  régulières  ,  mais  ce  jugement  a  é'é 
infirmé,  le  1^  octobre  1808,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  (chambre  des  vacations  )  :  —  «  La 
Coua,  attendu  (porte  cet  arrêt)  que  l'art.  780  C.P.C,  exige 
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que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte  soit  signifie' 
avec  le  commandement,  à  la  partie  condamnée  ; — Attendu 
que  toute  signification  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domi- 
cile ;  — Attendu  que  la  signification  du  jugement  dont  s'agit, 
a  été  faite  ,  non  à  la  personne  de  l'appelant,  mais  à  son 
épouse  ,  et  à  l'hôtel  d'Angleterre  ,  à  Anvers,  où  il  n'avait 
ni  son  domicile  réel  ,  ni  son  domicile  élu  ;  d'où  il  suit,  que 
l'exploit  de  signification  est  nul,  et  que  celte  nullité  eutraine 
celle  de  la  contrainte...  Met  l'appellation  et  ce  dont  ost 
appel  au  néant.  » 

82.   Suivant  l'art.  2o63  du  Code  civil,  un  Français  a 
pu,    sans  contrevenir  aux  lois  qui  le  régissent,  se 
soumettre ,  en  pays  étranger,  et  vis-à-vis  d'un  étran- 
ger ,  à  la  contrainte  par  corps  (1). 
Guillaume    Perret  ,   négociant   aux  Verrières-Suisses, 
était  créancier  de  Jean-Baptiste  Gloriod,   négociant  aux 
Verrières  de  Joux  ,  en  vertu  de  deux  billets  à  ordre  sou- 
scrits à    son  profit.  —  Gloriod  fut  condamné,  même  par 
corps,  à  payer  à  Perret  le  montant  de  ces  billets  à  ordre  , 
par  arrêt  du  20  octobre  1808.  Gloriod, qui  avait  fait  défaut, 
y  forma  opposition. 

El  le  g  novembre  1808, arrêt  contradictoire  de  la  Cour 
d'appel  de  Besançon  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour  ,  consi- 
dérant que  la  qualité  d'étranger  du  créancier  n'empêche 
point  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  son 
débiteur  français  ,  lorsque,  par  la  nature  de  l'obligation 
contractée  ,  cette  contrainte  doit  être  prononcée  d'après 
les  lois  françaises;  que,  suivant  l'art.  2o63,C.C,  Jean- 
Baptiste  Gloriod  a  pu,  sans  contrevenir  aux  lois  qui  le 
régissent,  sesoumellre,  dans  l'espèce  particulière,  même 
en  pays  étranger  et  vis-à-vis  d'un  étranger,  à  la  contrainte 
par  corps; — Par  ces  motifset  sur  les  conclusions  conformes 

Fi)v.MM,  Merl. ,  Rep.  v°  Contrainte  par  corps,  n°  7  ;  et  LoorÉ  , 
Esprit  du  Code  de  commerce ,  t.  8»  p.  m« 
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de  M.  (iros  ,  procureur  général ,  déboute  Gloriod  de  son 
opposition.  » 

83.  L" arrestation  d'un  débiteur  n'est  pas  nulle,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la 
plus  Toisine.  (  Arl.  788,  C.  P.  C) 

84.  Les  arbitres  volontaires  ne  peuvent  prononcer  la 
contrainte  par  corps ,  quoiqu'ils  y  soient  autorisés  par 
les  parties. 

Ainsi  jugé  ,  le  o,  janvier  1009 ,  par  la  Cour  de  Paris  ;  — 
«  La  Cour  ,  considérant  que  les  deux  moyens  manquaient 
dans  le  fait  ;  —  Considérant  ,  que,  quoique  la  loi  exige  que 
la  personne  arrêtée  soit  conduite  dans  la  maison  d'arrêt 
du  lieu,  s'il  y  en  a  ,  ou  dans  la  plus  voisine  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  nullité  de  ce  que  l'huissier  a  conduit  le  sieur  Lugnan  à 
Toulouse,  plutôt  qu'à  Castelsarrazin,  dans  l'étendue  duquel 
arrondissement  l'arrestation  a  été  faite  ;  —  Considérant  ce- 
pendant que  la  sentence  arbitrale  qui  a  prononcé  la  con- 
trainte ,  n'a  été  rendue  que  par  les  pouvoirs  que  les  parties 
avaient  donnés  volontairement  sur  celte  compétence  aux 
arbitres  ;  d  où  il  résulte  que  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  re- 
çus directement  des  parties  ,  ne  pouvaient  leur  attribuer  le 
droit  d'y  prononcer,  qu'ainsi  l'arrestation  est  illégale  et 
doit  être  annulée; — Par  ces  motifs, casse  l'emprisonne- 
ment ,  etc.  » 

Nota.  Celte  décision  est  approuvée  par  MM.  Carb.  , 
t.  3  ,  p.  83  ,  no  2681  ;  Pig.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  4-72  ,  not.  2  ; 
mais  elle  paraît  faire  difficulté  à  M.  B.  S.  P. ,  p.  633 ,  not. 
a3  et  784 ,  52  /,  en  ce  qu'elle  constitue  la  privation  arbi- 
traire d'un  droit,  et  en  cela  ,  un  excès  de  pouvoir  ;  Voy. 
suprà  ,  nos  119  ,  i56  et  157. 

Sur  la  seconde  question  voy.  J.  A.  ,  t.  4?  p-  58a;  et  583 
nos  observations. 

85.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  comme  sous 
la  loi  du  i5  germinal  an\i,  tit.  3,  art.    18,  les  dé- 

Tome  Mil.  -.17 
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tenus  pour  dettes  commerciales ,  doivent,  après  cinq 
ans  de  détention ,  obtenir  leur  élargissement.  (Art. 
800  et  îo^i,  C.  P.  C.) 

Première  espèce. — Attendu,  porte  lejugementci  dessous 
infirmé  ,  qu'à  la  vérité  le  sieur  Sauvegrain  a  été  emprisonné 
sous  l'empire  de  la  loi  de  germinal  an  Vi,  qui,  après  cinq 
ans  de  détention  ,  autorise  la  mise  en  liberté  du  débiteur  ; 
mais  que  le  délai  de  cinq  ans  n'était  point  révolu  au  jour  de 
la  promulgation,  du  Code  de  Procédure,  et  que  l'art.  800 
porte  ,  que  le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  sa 
liberté  dans  les  cas  y  exprimés  ;  que  le  délai  de  cinq 
ans  invoqué  par  Sauvegrain  ,  n'étant  point  compris  dans  la 
disposition  de  cette  loi ,  il  en  résulte  que  la  demande  en 
élargissement  n'est  point  admissible. 

Appel ,  et  le  i£  janvier  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  attendu  que  Sauvegrain  s'est 
obligé  et  a  même  été  condamné  et  emprisonné  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  qui  seule  peut  et  doit 
régler  la  durée  de  son  emprisonnement  ;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  bien  appelé  ,  émen- 
dant ,  décharge  Sauvegrain  des  condamnations  contre  lui 
prononcées. 

Deuxième  espèce. —  Ici  l'obligation  d'où  naissaitla con- 
trainte, comme  la  contrainte  elle-même  avait  pris  nais- 
sance sous  la  loi  du  i5  germinal  ,  mais  celle  contrainte 
n'avait  été  mise  à  exécution  que  sous  le  Code  de  procédure , 
d'où  le  créancier  concluait,  qu'aux  termes  de  ce  Code  ,  le 
paiement  seul  pouvait  faire  cesser  l'emprisonnement;  mais, 
Je  20  août  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  par  lequel: 
—  «  La  Cour  ,  attendu  que  l'exécution  tient  nécessaire- 
ment, pour  ses  effets  ,  à  l'obligation;  quelcffet  qui  a  donné 
lieu  au  procès  ,  sur  lequel  était  intervenu  le  jugement  exé- 
cuté par  corps  contre  1  intimé,  a  été  créé  sous  l'empire  de 
la  loi  du  i5  germinal  an  vi;  et  que  ,  si  elle  a  pu  être  appli- 
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quée  d'une  part  en  faveur  de  l'appelant,  pour  lui  faire  obte- 
nir la  contrainte  contre  l'intimé,  celui-ci  peut  également  l'in- 
voquer pour  faire  User  la  durée  de  sou  incarcération  ;  — 
Dit  qu'il  a  été  Lien  jugé,  etc.    « 

Troisième  espèce.  —  Jugé  ^  in^',:c  »  'e  2^  septembre 
1811  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  confirmalif  d'un  ju- 
gement qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  d'un  débiteur;  — 
«  La  Cour,  attendu  que  les  titres  de  créance,  en  vertu  des- 
quels il  avait  été  incarcéré  et  recommandé,  avaient  été  sous- 
crits sous  l'empire  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  qui  or- 
donnait l'élargissement  du  débiteur,  après  cinq  ans  de  dé- 
tention. » 

Quatrième  espèce.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a\  ait  porté 
un  jugement  contraire  aux  principes  consacrés  dans  les  es- 
pèces précédentes,  et  il  avait  donné  ces  motifs: — Attendu 
que  le  Code  de  procédure  s'applique  au  mode  d'exécution 
des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  autant  qu'à 
celui  des  jugements  des  tribunauxordinaires;  que  l'art.  18  de 
la  loi  du  i5germinal  an  VI,  fait  partie  du  titre  5  de  la  même 
loi,  intitulé  du  mode  ifeatculiotides  jugements empurlunt con- 
trainte pur  corps  ;  qu'ainsi  le  Code  de  procédure  a  abrogé 
toutes  les  dispositions  du  tit.  3  ,  qu'il  n'a  pas  conservées. 
Nonobstant  ces  raisons,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  Ier 
octobre  i8i4  ,  infirma,  en  ces  termes;  «  —  La  Cour  ,  con- 
sidérant que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement,  il 
ne  peut  être  permis  de  rien  ajouter  à  la  rigueur  des  con- 
damnations qu'il  prononce;  que  si  les  jugements  des  9  ,  3o 
juin,  et  4  juillet  1809  prononcent  la  contrainte  par  corps, 
ils  ne  la  prononcent  que  conformément  aux  lois  des  s4 
ventôse  an  v,  et  i5  germinal  an  vi,  et  par  conséquent,  que 
pour  le  terme  fixé  par  la  dernière  de  ces  lois;  qu'aucune  loi 
n'a  textuellement  prononcé  l'abrogation  de  la  disposition 
portée  au  §  G  de  l'art.  18,  titre  3,  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  vi;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendaiil,  décharge  Duhardal-d  ilaulevilie ,  des  condam- 
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nations  contre  lui  prononcées;  au  principal  ,  ordonne  qu'il 
sera  mis  sur  le  champ  en  liberté ,  etc.  » 

Observations. 

La  loi  du  i5  germinal  an  vi  contient  trois  titres  relatifs, 
le  premier  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ,  le 
second  à  celle  en  matière  de  commerce  ,  le  troisième  com- 
mun à  ces  deux  espèces  de  contrainte  ;  la  disposition  rela- 
tive à  l'élargissement  après  cinq  ans  de  détention,  se  trouve 
dans  le  dernier  titre,  art.  i8,§  6,  et  était  commune,  eu 
conséquence,  '  aux  deux  matières.  Le  Code  civil  a  abrogé 
de   la   loi    de  germinal,  seulement    les  dispositions   rela- 
tives à  la  contrainte  civile;  ainsi  l'art.   18,  §6,  a  con- 
tinué d'être   en  vigueur  pour  les  matières   commerciales. 
le  Code   de  procédure  contient  plusieurs  dispositions  qui 
abrogent  celles  de  la  loi  de  germinal ,  même  en  matière  de 
commerce;  mais  quelles  sont-elles?  C'est  ce  que  la  loi  laissait 
à  examiner  ,  et  ce  qui  a  donné  lieu  a  de  nombreuses  diffi- 
cultés; teile  est  celle  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  les  septuagénaires  commerçants  doivent  être  élar- 
gis, en  d'autres  termes,  si  l'art.  8oo ,  C.  P.  C. ,  a  abrogé 
l'art.  18  ,  §  5  ,  de  la  loi  de  germinal  an  vi.   Pour  décider 
celte  question  ,  on  s'est  appuyé  sur  une  distinction  con- 
sistant à  ne  point  confondre  les  dispositions  dnjond,  que  le 
Code  de  procédure  n'a  point  abrogées  ,  et  celles  de  pure 
forme,  que  ce  Code  a  modifiées.  La  jurisprudence  a  décidé 
que   l'élargissement  par  un  laps  d'années  appartenait  au 
fond ,  et  non  a  la  fonne  ;  et  faisant  l'application  de  ce  prin- 
cipe, elle  adéclaré,  i°  que  le  septuagénaire  commerçant  ne 
jouissait  pas  du  bénéfice  de  l'élargissement ,  résultant  de 
l'art.  8oo ,  C.  P.  C.  (  voy.  suprù,  n°  i3  )  ;  20  que  le  laps  de 
cinq  années  ne  libérait  pas   le  débiteur  commerçant.  Aux 
arrêts  que  nous  venons  de  rapporter,  il  faut  joindre  deuxarrêls 
de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  8  février,  l'autre  du  3  mars 
1820.  (  J.  A. ,  t.  28  ,  p.  219  ,  t.  29  ,  p.  227.  )  La  jurispru- 
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dence  paraît  fixée  à  cet  égard  ;  cependant  la  Cour  de  Caen , 
(  arrêt  du  29  novembre  182^,  J.  A. ,  t.  29,  p.  226  )  ,  a  jugé 
contrairement  ,  en  se  fondant  sur  l'étrange  contrariété 
qu'on  ferait  naître  dans  la  loi. 

L'opinion  de  cette  dernière  Cour  est  partagée  par  MM. 
Tu.  DEM.,p,  291 ,  et  Pr.Fr.,  t.  5, p.  4-3;  mais  la  doctrine 
de  la  Courde  cassation,  développée  dans  une  consultation 
relative  à  la  quatrième  espèce,  et  signée  Pigcau  ,  Bellard, 
Delvincourt  et  Pardessus,  est  en  outre  enseignée  par  tous 
les  autres  auteurs  :  voy.  MM.  Carîi.  ,  t.  3,  p.  109,  n°  2737  ; 
Pardessus  t.  5 ,  p.  2g3 ,  n°  i523  ;  B.  S.  P.  ,  p.  368,  not. 
4-6,  n°2;elPtG.  CoMM.,t.  2,  p.  486;  voy.infrà,nos  nj  et  1S1. 

86.  De  ce  que  le  débiteur ,  non  commerçant ,  d'un  billet 
à  ordre,  traduit  devant  un  tribunal  de  commerce  , 
n'a  -pas  proposé  de  déclinatoire ,  et  s'est  laissé  con- 
damner par  corps  sans  réclamation,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'en  appel,  le  jugement  ne  puisse  être  réformé, 
quanta  la  contrainte  par  corps.  (Art.  i35i  et  2060, 
C.C.) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé,  le  9  mars  1809,  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  entre  les  sieurs  Gasquet  et  Godefroy. —  Le  20 
germinal,  la  Cour  de  Paris  avait  reconnu  le  même  principe. 
Le  contraire  a  formellement  été  jugé  par  la  Cour  de  Gre- 
noble ,  le  12  avril  1826  (  J.  A.,  t.  3i,  p.  345.  )  Les  arrêts 
que  nous  avons  rapportés  suprà  ,  contrarient  aussi  cette 
jurisprudence. 

87.  L'arrestation  d'un  débiteur  faite  par  un  huissier y 
sans  ordonnance  et  sans  assistance  du  juge  de  paix, 
est  nulle ,  encore  que  ce  magistrat  soit  intervenu  aidant 
l'emprisonnement.  (  Art.  781.,  794?  C.  P.  C.) 

C'est  un  principe  assez  généralement  reçu,  que  la  ratifi- 
cation postérieure  donne  aux  actes  un  effet  qu'ils  n'au- 
raient nu  produire  sans  elle  :  recuriit  ralihabitio  ad  illud 
^empus  quo  comenit,  (l.  16.  §.  1.  De  Fignor.  et  Hyp.y:  mais 
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il  faut  bien  se  garder  d'appliquer  ce  principe  aux  forma- 
lités qui  doivent  être  remplies  dans  un  temps  déterminé, 
parce  que  leur  accomplissement  postérieur  ne  .saurait 
remplir  le  vœu  de  la  loi. 

Ainsi,  par  exemple  ,  dans  la  procédure,  où  tout  est  de 
rigueur,  où  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  des  actes 
qui  sont  contraires  à  ses  intérêts,  est  acquis  à  chaque 
partie  au  moment  même  de  la  confection  de  ces  actes  ,  on 
ne  pourrait,  sans  être  injuste  envers  l'une  d'elles,  autoriser 
l'autre  à  remplir  tardivement  les  formalités  nécessaires 
qu'elle  aurait  d'abord  omises;  et  si  cette  considération  pa- 
raît décisive  *>n  thèse  générale,  elle  doit  l'être  à  bien  plus 
forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  l'omission  de  ces  formes 
tntélaires  qui  sont  la  sauve-garde  de  la  liberté  individuelle. 

(  Coff.) 

Un  jugement,  dans  l'espèce  ,  tout  en  reconnaissant  que 
1  huissier  avait  mal  procédé  à  l'arrestation  dont  il  s'agis- 
sait, parce  qu  il  n'était  pas  assisté  du  juge  de  paix,  ni  por- 
teur de  son  ordonnance  ,  maintint  l'emprisonnement  , 
attendu  que  la  survenance  du  juge  de  paix  avait  suffisam- 
ment autorisé  l'arrestation,  et  rempli  le  vœu  de  l'art.  781  ; 
C.  P.  C;  appel,  et  le  22  juin  180g,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
ainsi  conçu:  — «  La  Cour,  sur  lesconclusionsconformesde 
M.  le  substitut  du  procureur-général  ;  vu  les  art.  781  et  794; 
C.  P.  C.  ; —  Considérant  que  l'introduction  de  l'huissier..., 
assisté  Je  quatre  gendarmes,  dans  la  maison]  de  la  partie  de 
Collet  jeune,  et  la  capture  de  la  personne  de  ladite  partie  de 
Collet  jeune  ,  on!  été  faites  sans  ordonnance  et  sans  as- 
sistance du  juge  de  paix  du  lieu;  —  Considérant,  de  plus, 
que  les  circonstances  et  la  conduite  de  l'huissier  .. .  ,  pré- 
sentent le  caractère  d'une  véritable  vexation  ;  et,  de  la  part 
de  cet  huissier,  une  contravention  à  la  loi,  qui  le  rend  pas- 
sible de  la  suspension  de  ses  fonctions  ,  aux  termes  de  l'art. 
io3i  du  même  Code;  ...  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel    au   nénnt;   au  principal,    déclare   l'arrestation    et 
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l'emprisonnement  de  la  partie  de  Collet  jeune  ,  nulle  et 
vexaloire  ;  .  .  .  .  et  suspend  l'huissier ....  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois.  » 

Observations. 

1!  est  d'usage,  autorisé  par  la  jurisprudence,  dit  M.  Carr., 
I.  3,  p.  Gg  ,  n°  2G5o  ,  qu'on  ne  présente  point  de  requête 
au  juge  de  paix,  afin  d'obtenir  son  ordonnance  ;  l'huissier 
requiert  verbalement  et  constate  lui-même  dans  son  procès- 
verbal  la  réquisition,  l'ordonnance  et  le  transport  du  juge, 
ainsi  que  tout  ce  que  ce  dernier  fait  et  ordonne.  C'est  bien 
ce  qui  a  été  décidé  le  7  mai  1825  ,  par  la  Cour  de  Lyon 
(  J.  A.,  t.  29,  p.  10g.  )  ;  et  telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Pic,  t.  2,  p.  28G. — M.  Pardessus,  t.  5,  p.  274» 
exige  bien  une  ordonnance  .  mais  il  pense  que  l'huissier 
peut  ne  pas  la  montrer. . .  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en 
sens  divers  par  deux  arrêts  rapportés  infra  ,  n°  i56; 
MM.  Carr.  et  Pardessus  s'accordent  pour  enseigner  que 
l'arrestation  est  nulle  si  le  juge  de  paix  n'est  survenu  qu'a- 
près l'emprisonnement  (  Carr.  nQ  265i .) 

On  peut  voir  suprà,  n°*  56  et  60,  les  arrêts  des  27  jan— 
vier  et  20  février  1808,  et  infra  n°  i5o,  l'arrêt  du  3o 
décembre  1817  ,  deuxième  espèce. 

S8.  La  loi  du  i5  germinal  an  Yl,  qui  soumettait  à  la 
contrainte  par  corps  les  signataires  des  billets  de 
change  ,  comme  les  souscripteurs  des  lettres  de 
change,  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur  sous  le  Code 
de  commerce.  (Art.  112,  C  Comm.  ;  Loi  du  i5  ger- 
minal an  vi ,  tit.  2,  art.  2.  )  (1) 

Duprat ,  souscripteur  de  trois  billets  à  ordre,  causés 
valeurreçae  en  lettrede  change,  est  condamné, etparcorps, 
à  les  acquitter.  —  Appel.  —  Duprat  soutient  que  les  billets 
en  question  ne  sont  que  des  obligations  purement  civiles, 

(1)  Voy.  suprà,  n°  85. 
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de  simples  promesses,  aux  termes  de  l'art  112,  C-  CoMM,; 

donc  la  loi  du  i5  germinal ,  qui  attachait  au  manque  de  les 
payer,  la  contrainte  par  corps,  est  abrogée.  Le  5  août 
80g,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  par  iequcl  :  —  «  La  Cour, 
Atendu  que  Tait.  2,  lit.  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi , 
non  abrogée  par  le  Code  de  commerce  ,  et  qui  est  actuel- 
lement la  seule  loi  subsistante  en  matière  de  contrainte  par 
corps  ,  pour  dettes  commerciales  ,  dispose  que  les  enga- 
gements pour  lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir,  em- 
portent la  conlrainte  par  corps  ;  —  Faisant  droit  sur  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  , 
le  3  février   dernier  ,  met  l'appellation    au  néant ,  etc.  » 

8  9 .  L'emprisonnement  déclaré  n  ul  pour  vice  déformes  > 
ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à  des  dommages- 
intérêts ,  au  profit  du  débiteur.  (Art.  799,  C.  P.C.) 

90.  La  signification  avec  commandement  d'un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps  ,  doit ,  à  peine  de 
nullité,  être  précédée  d'une  signification  simple  du 
même  jugement  (1). 

9 1 .  Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce , 
prononçant  la  contrainte  par  corps ,  ne  peut  être 
signifié  que  par  l'huissier  commis  pir  ce  même  ju- 
gement, ou  par  celui  que  désigne  le  juge  du  domicile 
du  défaillant.  (Art.  435,  C.  P.  C.  ) 

Première  espèce.  —  Ainsi  décidé  ,  le  12  août  1809,  par 
la  Cour  de  Florence,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cocr,  consi- 
dérant que,  par  son  arrêt  du  11  mars  dernier,  la  Cour  n'a 
annulé  l'emprisonnement  du  sieur  Terreni  que  pour  sim- 
ple vice  de  formes;  que  l'irrégularité  dont  le  débiteur  s'est 
plaint  n'a  pu  lui  porter  aucuu  préjudice,  puisque,  de  son 

(x)  Celte  question  et  la  suivante  ne  sont  jugées  que  par  lu  seconde  es- 
pèce. VojL'zinfra,  n°  i  iô,  et  M.  Pir.  ,  t.  a,  p.  284,  n° 5;  el  J.  A.,  t.  27,  p. 
353,  deus   arrèls  de  lu  Cour  de  ToJ.use  ,  de*  ai  mai  et  aS  juillet  i8a4. 
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aveu,  il  exislail  entre  les  mains  de  Krrbbyl  ,  àes  titres  suf- 
fisants pour  obtenir,  dès-lors,  son  arrestation  d'une  ma- 
nière régulière;  —  Statuant  sur  la  demande  en  léparation, 
et  dommages-intérêts,  déclare  Teireni  non  recevable.  » 
DEUXIÈME  espèce.  Jugé  dans  le  même  sens  ,  le  23  juillet 
i8i3,  par  la  Cour  de  Nancy,  en  ces  termes  :  —  «  L/v 
Cour  ,  attendu  que  l'art  4-35,  C.  P.  C,  concernant  les 
tribunaux  de  commerce  ,  prescrit  impérativement  qu'aucun 
jugement  par  défaut,  ne  pourra  être  signifié  que  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal;  que  le  juge- 
ment de  l'exécution  duquel  il  s'agit  ,  commet  l'huissier 
Maignau  pour  le  signifier  ;  que  cette  formalité  essentielle 
du  jugement  n'a  point  été  remplie  ;  qu'elle  n'a  pas  été  sup- 
pléée par  ia  signification  avec  commandement  faite  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  se  trouvait  le  débiteur,  conformément 
à  l'art.  780,  relatif  aux  formalités  de  la  contrainte  par 
corps,  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la  signification  pres- 
crite par  l'art.  435  ;  que  celte  signification  n'a  pas  même 
été  faite  conformément  à  l'art.  i56,  que  l'art.  643,  C.  C, 
rend  aussi  applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus, par 
le  tribunal  de  commerce  ,  puisque,  dans  ce  cas ,  la  signifi- 
cation doit  être  faite  ,  soit  par  l'huissier  commis  dans  le 
jugement  même  ,  soit  par  celui  désigné  par  le  juge  du  do- 
micile du  défaillant  ;  qu'il  eût  donc  fallu  que  l'huissier 
commis  opérât  ,  ou  que  le  juge  du  lieu  où  se  trouvait  le 
débiteur  fût  désigné  pour  en  commettre  un  autre;  —  Con- 
sidérant, néanmoins,  que  si  en  matière  de  contrainte  par 
corps  ,  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  est  de 
rigueur,  l'omission  de  quelques-unes  ne  doit  pas  être  un 
titre  ou  motif  pour  des  débiteurs  qui  déclarent  ,  comme  le 
fait  Lorrain  ,  qu'il  ne  payera  pas  et  ne  pourra  jamais 
payer;  qu'il  résulte  des  actes  de  la  procédure,  qu'il  n'a 
pu  ignorer  la  condamnation  obtenue  contre  lui,  puisqu'elle 
lui  a  été  signifiée  avec  commandement  le  29  mai,  réitérée 
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les  5  juin  et  23  septembre  suivants  ;  qu'il  ne  peut  donc  lui 
être  dû  de  dommages  et  intérêts  ,  et  qu'on  ne  peut  que  re- 
gretter que  l'omission  d'une  des  formalités,  q«i ,  dans  la 
cause  ,  n'avait  aucun  inconvénient ,  entraîne  la  nullité  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  et  laisse  à  la  charge  du  créancier  les  dépens 
de  cette  procédure  vicieuse  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  l'ap- 
pellation ,  et  ce  dont  est  appel ,  au  néant;  déclare  l'empri- 
sonnement nul  ;  ordonne  que  Lorrain  sera  mis  en  liberté , 
néanmoins  sans  dommages  intérêts ,  condamne  l'intimé 
aux  dépens.  » 

Nota.  M.  Pardessus  ,  t.  5,  p.  291 ,  enseigne  que  le  dé- 
biteur ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts,  si  son  em- 
prisonnement n'est  annulé  que  pour  vices  de  forme;  nous 
pensons  comme  M.  Carr.,  t.  3  ,  p.  io3,  n°  2726,  que  l'art. 
799  ,  C.P.C.,  ne  doit  pas  être  ainsi  restreint,  et  qu'il  laisse 
aux  juges  le  soin  d'apprécier  si  l'emprisonnement  déclaré 
nul,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme,  a  causé  au  dé- 
biteur un  préjudice  qu'il  soit  juste  de  réparer.  Voy.  MM. 
B.  S.  P.,  p.  655,  not.  32,  784. ,  not.  52,  g.  ;  Comm.  t.  2, 
p.  388;  Delap.  t.  2  ,  p.  3G8  ;  Voy.  aussi  trois  arrêts, 
(nos47,  76  et  128,)  qui  accordent  des  dommages-inté- 
rêts ,  en  cas  semblables. 

9 2 .  Celui  dont  les  immeubles  sont  grevés  dhypothèques 
et  qui  les  dégrade  et  en  altère  la  valeur ',  peut  être 
poursuivi  et  condamné  par  corps  à  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  aux  dégradations.  (Art.  12G 
et  G9o,C.  P.  C.)(i) 

Les  sieurs  Tourton  ,  Ravel  et  compagnie,  banquiers  à 
Paris,  avaient  pris  une  inscription  sur  les  biens  du  sieur 
JVïontz  ,  pour  une  somme  de  575,000  francs.  Ils  avaient 
fait   commandement  tendant  à  saisie   immobilière  ,  Iors- 

!  1)  Voy.  suprà,   n°  îG,  et  infrà  ,  n°  98. 
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qu'ils  apprirent  que  le  sieur  Montz  faisait  abattre  le  parc 
de  son  château  d'Issy.  —  Les  sieurs  Tourton  et  Ravel 
font  constater  les  dégradations ,  qui  sont  portées  a  une 
valeur  de  44,584  fr.  —  Le  premier  décembre  1808  ,  juge- 
ment par  défaut,  qui  condamne  par  corps  le  sieur  Monlz  à 
déposer  cette  somme  a  la  caisse  d'amortissement,  avec  les 
intérêts  légaux,  pour  être  distribuée,  avec  le  prix  provenant 
de  la  vente,  aux  créanciers  utilement  colloquésdans  l'ordre 
qui  serait  ouvert.  —  Le  9  février  1809,  sur  l'opposition 
formée  par  Monlz,  jugement  contradictoire  qui  ordonne 
que  ie  jugement  du  icr  décembre  1808  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  condamne  Montz  aux  dépens. — 
Appel  de  la  part  de  Montz,  qui  se  laisse  encore  condam- 
ner par  défaut  ;  il  forme  opposition  ;  et,  le  26  août  1809, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  confirme  ainsi  le 
jugement  contradictoire  :  —  «  La  Cour  ,  reçoit  Montz  op- 
posant à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  5  juin  dernier; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel  par  lui  interjeté  des  jugements 
rendus  au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine ,  les 
l"  décembre  et  9  février  aussi  derniers  ;  —  Attendu  que  la 
coupe  du  parc  en  question  ,  elles  dégradations  faites  par 
Monlz  dans  sa  propriété  d'Issy,  n'ont  eu  lieu  que  dans  la 
vue  condamnable  de  détériorer  le  gage  des  créanciers  hy- 
pothécaires; et  vu  l'art.  1266  ,  C.  P.  C.  ,  met  l'appel  au 
néant ,  etc.» 

q3.  Décret  du  20  septembre  1809,  qui  décide  qu'il  y 
a  lieu  a  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement 
des  frais  en  matière  de  police  correctionnelle  (1). 

«  N....  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge,  ministre  delà  justice  ,  vu 
plusieurs  jugements  et  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  .  .  .  vu  l'arrête' 
pris  par  la  (  'our  de  cassation  ,  sections  re'unies  ,  le  29  janvier  1 808,  par 

(1)  Le  2  janvier  1S07,  la  Cour  de  cassation  avoit  aussi  décidé  que  la 
contrainte  avoit  lieu  pour  !es  Trais  en  matière  de  simple  police.  —  J'oy. 
M.  Mbbli.n  / ■.;>.,  vn  Arrestation  ,  1.    Tï,  p.  J77, 
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lequel  elle  provoque,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1S07, 
l'interprétation  de  la  loi  ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  contrainte  par 
corps  peut  avoir  lieu  pour  le  recouvrement  des  fiais  de  justice  ,  dont 
la  condamnation  est  prononcée  au  profit  du  trésor  public  ,  en  matière 
de  police  correctionnelle; — Vu  l'art.  41  du  titre  2  de  la  loi  du  2% 
juillet  1791 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  dommages  et  inte'rêts ,  ainsi  que  la 
restitution  et  les  amendes  qui  seront  prononce's,  en  matière  de  police 
correctionnelle  ,  emporteront  la  contrainte  par  corps;  »  —  Vu  la  loi 
du  18  germinal  an  vu  ,  portant  que  les  frais  de  justice  criminelle 
seront  à  la  charge  des  parties  condamne'es  ; 

Conside'rant  que  l'article  41  du  titre  2  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ne 
distingue  point  entre  les  restitutions  et  amendes  ,  queles  juges  auraient 
le  droit  de  prononcer  ,  lors  de  la  publication  de  la  loi ,  et  celles  qui 
pourraient  être  prononce'es  en  exécution  des  lois  postérieures  ;  qu'ainsi, 
les  amendes  e'tablies  depuis  1791  ,  par  exemple,  celles  prononce'es  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  vi  ,  contre  les  fabricants  et  marchands  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent ,  qui  contreviennent  à  ses  dispositions  ,  «t  celles 
prononce'es  par  la  loi  du  1 5  ventôse  an  xui,  contre  les  entrepreneurs 
de  voitures ,  en  cas  de  contravention  à  cette  loi ,  ont  toujours  e'té  con- 
side're'es,  par  les  tribunaux  ,  comme  devant  emporter  la  contrainte  par 
corps,  en  vertu  delà  loi  seule  de  1791  >  et  quoique  les  lois  particu- 
lières ,  pre'cite'es  ,  ne  contiennent  aucune  disposition  spe'ciale  à  cet 
e'gard  ;  qu'il  doit  en  être  de  même,  et,  à  plus  forte  raison  ,  à  l'e'gard 
des  restitutions  ;  qu'une  restitution  est  une  dette  encore  plus  rigoureuse 
que  l'amende ,  puisqu'il  n'en  re'sulte  aucun  bénéfice,  et  qu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  rendre  indemne  la  partie  à  qui  elle  est  due  ;  que  la  resti- 
tution des  frais  de  justice ,  avance's  par  le  trésor  public ,  doit  être  d'au- 
tant plus  protégée  par  la  loi,  que^  l'instruction  qui  donne  lieu  à  ces 
frais,  opère  la  découverte  du  crime,  et  assure,  tout  à  la  fois,  la  puni- 
tion du  coupable,  et  la  réparation  due  à  la  partie  lésée;  et  qu'il  serait, 
contre  toute  raison,  que  le  paiement  des  frais  ,  sans  lesquels  le  délit 
serait  resté  impuni ,  n'emportât  point  la  contrainte  par  corps,  tandis 
que  la  contrainte  aurait  Ueu  pour  le  paiement  de  l'amende,  c'est-à-dire, 
pour  la  peine  infligée  au  délit  ;  —  Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  nous 
avons  décrété  et    décrétons  ce  quisuit  : 

Art.  1.  La  disposition  de  l'art.  4'  du  titre  2  de  la  loi  du  19  juillet 
1791  ,  est  applicable  à  la  loi  du  18  germinal  an  vu;  en  conséquence, 
il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  ,  pour  le  paiement  des  frais  de  po- 
lice correctionnelle; 

Art.  2.  No'.rc  ministre  de  la  justice  est  chargé  ,  etc. 
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ï)4«  L'arrestation  provisoire  d'un  étranger ,  faite  en 
vertu  de  l'art,  i  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
n'est  pas  soumise  aux  formalités  des  art.  780,  781  et 
783.  C.  P.  C.  ;  il  suffit  quelle  ait  élé  précédée  d'une 
ordonnance  du  président  .et  accompagnée  des  j'o  fina- 
lités ordinaires  aux  mesures  de  police,  (r) 
Première  espèce.  Beaumont  Anglais,  accepte  uneleilre 
de  charge,  qu'il  laisse  protester. — Assigné  en  paiement,  il 
prétend  qu'elle  a  été  falsifiée. — Le  icjjuillet  1808,  jugement 
qui  renvoie  devant  les  juges  compétent  s,  pour  l'instruction  du 
faux. — Le  ioseptembrei8o8,  il  est  arrêté,  provisoirement, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807.  —  Pourvoi  en  ré- 
féré.—  Maintenue  de  l'ordonnance,  —  Le  2  1  septembre, 
jugement  qui  dit  abonne  cause  l'arrestation,  etc. — Appel. — 
Beaumont  prétend  que  son  arrestation  est  illégale;  i°  parce 
qu'elle  n'a  pas  élé  précédée  du  commandement  prescrit  par 
l'art.  780,  C.  P.  C;  2*  en  ce  qu'elle  a  élé  faile  malgré  un 
sursis,  résultant  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  —  Le  i3  octobre  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz, 
confirmant  le  jugement  de  première-  instance.  —  Pourvoi. 
—  Le  28  octobre  180g,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
par  lequel  :  —  «  La  Cour,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'arrestation  à  faire,  en  vertu  de  la  contrainte  par 
corps,  prononcée  par  l'art.  ier  de  la  loi  du  10  septembre 
1807,  avec  l'arrestation  provisoire,  autorisée  par  l'art,  a 
de  cette  loi;  — Qu'il  ne  faut  pas  confondre  davantage  les 
procédures  à  faire  dans  les  tribunaux,  sur  une  demande  en 
main-levée  de  l'arrestation  provisoire  autorisée  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  10  septembre  1807  avec  le  mode  d'exécution  de 

(1)  Mais  il  en  est  autrement ,  lorsqu'il  s'agit  d'emprisonner  un  étranger 
en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  lui  (  infrà  ,  n°  1^2)  ;  ou  lorsque 
l'étranger  demande  son  élargissement  ;  c'est  ce  qui  a  été  [jugé  par  uii 
arrêt  du  22  mars  1S09,  qui  sera  rapporté,  v"  Requête  civile.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  F.  L. ,  t.  ifr,  p.  683,  §  3,  no  2;  B.  S.  P.,  p.  637, 
note  2;  et  Cahr.,  t.  3,  p.  55,  n°  26a3. 
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cette  arrestation  provisoire;  quesi,  dans  ie  casde  la  demande 
en  main-levée;  il  est  nécessaire  de  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  ;  il  n'en  esi  pas 
de  même  de  l'arrestation  provisoire  cj:jï,  n'étant  qu'une  me- 
sure de  police  ,  doit  s'exécuter  de  la  même  manière  que 
toutes  celles  que  la  police  fait  mettre  à  exécution;  — Qu'il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  moyens  des  de- 
mandeurs, qui  n'ont  d'autre  base  que  la  confusion  de  l'ar- 
restation provisoire,  par  mesure  de  police,  avec  la  con- 
trainte par  corps  autorisée  pour  l'exécution  du  jugement, 
sont  également  mal  fondés;  —  Ptejelle,  etc.  » 

Deuxième  espèce. — Ainsijugé  Iei7inaii8i6,par  la  Cour 
de  Metz,  dont  voici  l'arrêt  :  — «  La  Cour,  attendu  que  l'art. 
2  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  a  eu  pour  but  d  assurer 
aux  nationaux  ,  l'effet  des  condamnations  qu'ils  seraient 
dans  le  cas  d'obtenir  conire  des  étrangers  qui  n'offriraient 
pas  des  gages  suffisants,  et  d'une  facile  discussion;  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  principalement  empêcher  le  débiteur  de 
mauvaise  foi, de  se  soustraire  à  ses  engagements, par  une  fuite 
qui  enlèverait  aux  créanciers  tout  espoir  de  paiement;  — 
Attendu  que  la  disposition  renfermée  dans  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807,  n'est  à  proprement  parler,  qu'un  acte  conser- 
vatoire accordé,  à  défaut  d'autre,  à  tout  Français  conire 
an  étranger  son  débiteur;  que  cet  acte  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  que,  si  cer- 
taines formalités  du  Code  de  procédure,  et  notamment 
l'art.  780,  relatif  au  commandement  à  faire  un  jour  au 
moins  avant  l'arrestation,  ne  peuvent  se  concilier  avec  le 
secret  et  la  promptitude  qui  sont  la  conséquence  de  l'art. 
2  de  la  loi  de  1807,  il  serait  arbitraire  de  déterminer  pré- 
cisément, celles  des  formalités  contenues  au  litre  i5dudit 
Code,  que  devra  observer  le  créancier,  pour  mettre  à  exé- 
cution l'ordonnance  d'arrestation  provisoire  par  lui  obte- 
nue; d'où  il  faut  conclure  que  pour  l'exercice  de  son  droit, 
il  u'esl  pas  rigoureusement  astreint  à  des  règles  qui  ont  élé 
établies  dans  un  matière  tout-à-fail  distincte;  —  Attendu 
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que  l'étranger  esl  suffisamment  à  l'abri  «le  toute  surprise, 
par  l'examen  que  fait  le  magistral,  «lu  litre  en  vertu  duquel 
l'arrestation  provisoire  est  demandée,  laquelle  n'est  ac- 
cordée qu'en  connaissance  de  cause,  el  ce,  aux  risques  et 
périls,  de  celui  qui  se  prétend  créancier; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  28 
octobre  i8o«j,r  endu  dans  la  cause  du  chevalier  Beaumonl- 
Dixie,  ayant  interprété  la  loi  du  10  septembre  1807,  on 
doit  considérer,  avec  celle  Cour,  que  l'arrestation  provi- 
soire n'étant  qu'une  mesure  de  police  ,  «:11e  doit  s'exécuter 
de  la  même  manière  que  toutes  celles  que  la  police  fait 
mettre  à  exécution;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier  à  qui  a  été  remise  j'ordonnance  du 
président,  constate  qu'il  a  procédé  régulièrement  à  l'arres- 
tation provisoire  de  l'intimé,  puisqu'il  était  assisté  d'un 
agent  de  police  el  de  deux  témoins;  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  entendant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; statuant  au  principal,  sans  s'arrêter  aux  prétendus 
moyens  de  nullité,  et  aux  demandes  en  élargissement  et 
sursis  proposés  par  Schwarlz,  l'v  déclare  mal  fondé,  en 
renvoie  l'appelant,  et  condamne  I  intimé  aux  dépens.  » 

95.  En  matière  de  commerce ,  la  contrainte  par  corps 
ne.  peut  être  prononcée  pour  les  dépens,  quoiqu'elle 
puisse  iétre pour  la  demande  principale.  (  Art.  126, 
C.  P.  C.  ) 

Première  espèce —  Ainsi  jugé  ,  le  i4  novembre  1809, 
par  !a  Cour  de  cassation ,  section  civile  ;  — «La  Cour,  vu 
les  art.  ier  et  G  ,  titre  1"  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ;— - 
El  considérant  que  l'arrêt  dénoncé  prononce  la  condamna- 
lion  aux  dépens,  à  la  charge  deDéede,  Paret  et  consorts, 
avec  contrainte  par  corps  ;  qu'aucune  loi  n'autorise  une 
semblable  condamnation  ,  pour  les  dépens  en  matière 
civile  ,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  ,  en  les  prononçant  ,  a 
contrevenu  aux  articles  précités  ;  —  Casse  ledit  arrêt,  seu- 
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lement  au  chef  contenant  ladite  prononciation  ,  avec  con- 
trainte par  corps.  » 

Deuxième  espèce.—  Jugé  <ie  même,  par  la  section  civile, 
le  i4  avril  1817  :  —  «  La  Cour  ;  vu  l'art.  2o63,C.  C.  , 
attendu  qu'il  n  existe  aucun  article  de  la  loi  qui  autorise  à 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, pour  condamnation  à  des  dépens  ,  et  qu'ainsi  le 
jugement  dénoncé  ,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps 
pour  cet  objet ,  a  formellement  violé  les  dispositions  de 
l'art.  2oG3,  C.  C.  ; — Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Saulieu,  le  i3  juin  i8i5,  mais 
seulement  quant  au  chefdudil  jugement  par  lequel  lesdeman- 
deurs  ont  été  condamnés,  même  par  corps  ,  aux  dépens.  » 

Observations. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  :  t'oyez 
MM.  Carr.,  t.  1.  ,  pag.  193  ,  not.  2  ,  pag.  299,  n°  53g; 
F.  L  ,  v°  Contrainte  par  corps,  t.  1,  p.6j8,  §  1,  n°  3,  §  11,  n°  3, 
et  v°  Jugement,  I.  2,  sect.  1.  §  n  ;  n°  ix,  et  DelaP.  t.  1  , 
p.  i32.  Voy.  aussi  ,  dans  le  même  sens  ,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  4-  janvier  1825  (  J.  A.,  t.  28., p.  56.) 
»  Les  dépens,  dit  M.  Pig.  ,  Comm.,  t.  1,  pag.  325  ,  pro- 
noncés pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts  ,  étant  d-; 
véritables  dommages-intérêts  ,  le  juge  peut  y  condamner 
par  corps,  quant  ils  excèdent  3oo  fr.,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
quand  les  dépens  ne  sont  accordés  que  comme  dépens.  » 

Mais    les  dommages-intérêts   donnent-ils  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  commerciale  ?  Yo.y.  m/rà,  n° 
102....  En  matière  civile  ?\oy.  iiifrà  ;  et  suprà,  n°'g2  et 98. 
96.  Les  gardes  du  commerce  peuvent,  sans  autorisa- 
tion ni  assistance  du  juge  de  paix ,  arrêter  un  débi- 
teur dans  le  lieu  au  il  habite  à  titre  de  location  (1). 
Il  ne  put  y  avoir  lieu  à  cette  question  relativement  aux 

(1)  Cet  arrêt  est  cité  par  MM.  Carb  ,  t.ô  ,  p.  69,  n°  2649,  et  B.  S.  P. 
t.  a,  p.  65o,   note  11,  n°  2,  qui  en  approuvent  la  doctr.'oe. 
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ofûcicrs  ministériels;  car,  d'après  l'arl.  781,  n°  5,  du  Code 
de  procédure,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'arrêter  un  débi- 
teur dans  une  maison  quelconque  ,  même  dans  son  domi- 
cile ,  s'ils  ne  sont  accompagnés  du  juge  de  paix,  et  munis 
de  son  ordonnance. 

Quant  aux  gardes  du  commerce  établis  pour  la  ville  de 
Paris,  et  seuls  chargés  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  le  décret  du  i4  mars  1808,  qui  les  a  organisés,  ren- 
ferme des  dispositions  différentes. 

Aux  termes  de  l'art.  i5  de  ce  décret,  le  garde  porteur 
de  la  contrainte  n'est  obligé  de  se  faire  assister  du  juge  de 
paix  ,  que  lorsqu'il  arrête  le  débiteur  dans  la  maison  tierce 
où  il  se  trouve,  tandis  qu'il  n'a  besoin  ni  de  l'assistance  , 
ni  de  l'autorisation  du  juge  de  paix,  pour  arrêter  le  débi- 
teur dans  son  propre  domicile,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas 
refusée. 

On  sent,  d'après  cela,  de  quelle  importance  il  est  de 
savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  étant  dans  son  domi- 
cile ,  ou  dans  une  maison  tierce,  le  débiteur  qui  loge  dans 
un  hôtel  garni. 

La  question  présenterait  plus  de  difficultés,  et  sa  solu- 
tion serait  même  différente,  s'il  s'agissait  du  domicile  tel 
qu'il  est  caractérisé  par  le  Code  civil  ;  mais  on  doit  penser 
que  le  Code  de  procédure  et  le  décret  du  i/t  mars  ont  dé- 
signé sous  ce  nom  le  lieu  de  la  résidence  actuelle  du  débi- 
teur. (  Ccff.  ) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  annula 
l'emprisonnement;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7S1  du 
Code  de  procédure  civile  ,  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté 
dans  une  maison  quelconque  ,  même  dans  son  propre  do- 
micile ,  à  moins  qu'il  en  eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge 
de  paix  du  lieu,  lequel  ju^e  de  paix  devra,  da::s  ce 
cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier  minis- 
tériel ;  attendu  que,  si  aux  termes  de  Part,  io  du  décret 
du  i4  mars  1808,  concernant  les  garder  du  commerce  , 
TokbVIII.  18 
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ceux-ci  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  et  assistance  du" 
juge  de  paix  ,  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  do- 
micile ,  si  l'entrée  ne  leur  en  est  pas  refusée  ;  les  disposi- 
tions de  cet  art.  i5  ne  sont  point  applicables,  et  que  l'au- 
torisation du  juge  de  pais  et  son  assistance  ,  aux  termes  de 
l'art.  781 ,  devenaient  indispensables  ;  attendu  que  L...  n'a 
=oas  été  arrête  dans  son  propre  domicile  ,  mais  dans  une 
maison  garnie.  Appel;  et,  le  4  janvier  1810,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  ,  f]ui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Coua , 
ouï  M.  Cabier,  substitut  du  procureur-général,  qui  a  con- 
clu à  la  confirmation  ;  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris  ,  le  19  décembre  dernier; 
—  Considérant  que  l'arrestation  de  la  partie  de  Delahaye 
faite  par  un  garde  du  commerce ,  l'a  été  dans  un  lieu  ha- 
bité par  elle  à  titre  de  location  ;  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appei  au  néant;  émendant,  déebarge  les  parties 
de  Thévenin  ,  des  condamnations  contre  elles  prononcées; 
au  principal,  déclare  la  partie  de  Delahaye  non  recevable 
dans  sa  demande  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ,  et 
condamne  la  partie  de  Delahaye  aux  dépens.  » 

97.  L'acquiescement  au  jugement  de  condamnation 
émané  d'un  tribunal  de  commerce ,  n'est  point  un 
obstacle  a  l'appel  de  ce  jugement ,  quant  au  chef  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps  (1). 

Puisque  l'acquiescement  n'est  qu'une  convention  ex- 
presse ou  tacite  ,  pour  assurer  l'exécution  du  jugement  qu'il 
a  pour  objet,  on  ne  peut  lui  donner  plus  de  latitude  qu  à 
la  convention  formelle  que  les  parties  formeraient  à  cet 
égard;  et  dans  tous  les  cas  où  un  engagement synallagma- 
lique  ne  serait  pas  obligatoire  ,  on  ne  peut  attribuer  aucun 

(1)  Décisions  conformes,  suprd ,  n°  l^o  ;  et  J.  A.,  t.  5i,  p.  79. 
Cependant  si  on  ne  peut  pas  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort ,  il  y  a  de  fortes  raisons  d'analogies  pour  repousser  le 
sst'.eine  de  \z  Cour  de  Florence.    { X7ov.  .suprà,  n°  ;3) 
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effet  à  l'acquiescement;  car  il  serait  absurde  que  la  volonté 
de  l'une  des  parues,  fût  plus  cflicace  que  le  concours  de 
leurs  volontés  respectives,  consignées  dans  le  même  acte. 

L'application  de  ces  principes  généraux,  à  l'espèce  delà 
question  posée,  est  facile;  l'état  des  personnes  ne  peut 
cire  l'objet  des  contrats  et  des  conventions.  Les  art.  6, 
1 128  et  2o63  du  Code  civil  sont  formels  à  cet  égard; 
il  ne  dépend  pas  d'un  individu  de  se  soumettre  à  la  con- 
trainte par  corps ,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  il  ne 
peut  donc  dépendre  de  lui  d'arriver  à  ce  résultat ,  d'une 
manière  indirecte,  en  exécutant  une  condamnation  qui  le 
rend  mal  à  propos  passible  de  la  prise  de  corps. 

Et  si  le  consentement  formel  du  débiteur  ne  l'enchaîne 
pas  à  cet  égard  ,  il  doit  en  être  de  même  a  fortiori  de  l'ac- 
quiescement qui  résulte  d'un  consentement  présume';  il  ré- 
pugnerait en  effet  à  la  saine  raison  ,  qu'un  simple  particulier 
ne  pût ,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  de  son  bon  gré , 
renoncer  aux  dispositions  bienfaisantes  de  la  loi,  et  qu'il 
s'en  trouvât  frustré  irrévocablement  par  des  actes  et  par 
des  faits,  quelquefois  indépendants  de  sa  volonté.   (Coff.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Livourne  , 
rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Papanti,  l'avait  condamné, 
par  corps  ,  à  payer  aux  sieurs  Thedeschi  le  reliquat  d'un 
compte  courant. 

Sur  l'opposition  ,  le  débiteur  se  borna  à  demander  la 
distraction  de  quelques  articles  du  compte;  i!  reconnut  ainsi 
tacitement,  que  la  contrainte  par  corps  avait  dû  être  pro- 
noncée contre  lui  ;  et  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
fut  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions. 

Depuis,  le  sieur  Papanti  s'étant  pourvu  en  appel  ,  quant 
au  chef  qui  l'avait  déclaré  contraignable  par  corps,  les  ap- 
pelants lui  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir  résultante  de 
son  acquiescement. 

Mais  celte  lin  de  non-recevoir  a  été  rejelée  en  ces 
termes ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Florence,  pre- 
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mière  chambre  ,  sous  la  date  du  9  janvier  1810  :  «  Consi- 
dérant qu'en  matière  de  liberté  individuelle,  les  fins  de  non- 
recevoir  résultantes  de  l'acquiescement  des  parties  ,  ne 
doivent  pas  être  admises,  puisqu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir, 
même  par  l'effet  d'un  consentement  exprès  ,  d'étendre  le 
moyen  coercitif  de  la  contrainte  personnelle,  aux  cas  non 
prévus  par  la  loi.. .  La  Cour  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir ,  etc.  » 

98.  L'art.  126,  C.  P.  C,  qui  permet  aux  juges  de 
■prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages' 
intérêts,  peut  être,  appliqué  à  celui  qui,  ayant 
'vendu  un  immeuble,  demande  la  nullité  de  la 
vente ,  et  provisoirement  dissipe  le  prix  qu'il  en  a 
reçu  (1). 

Ainsi  jugé  ,  le  27  janvier  1810  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  dans  la  cause  du  sieur  de  Boufflers  contre 
le  sieur  Defargues. 

99.  Un  sauf-conduit  ne  peut  empêcher  l'emprison- 
nement ,  lorsque  les  conditions  qu'il  porte  nont 
point  été  remplies  (2). 

100.  Le  sauf-conduit  accordé  depuis  l'emprisonnement 
n'est  pas  nul. 

101.  On  ne  peut  interjeter  appel  d'une  ordonnance 
de  sauf -conduit. 

Le  11  janvier  1810  ,  le  sieur  M. . .  fut  emprisonné  en 
vertu  de  jugement  obtenu  contre  lui  par  les  sieurs  Dupont 
et  compagnie.  Le  sieur  M . . .  opposa  en  vain  un  sauf-con- 
duit ;  une  ordonnance  de  référé  décida  que  ce  sauf-conduit, 
qui  devait  être  notifié  aux  créanciers,  ne  Payant  pas  été  ,  il 

(1)  La  contrainte  par  corps  est  facultative  dans  d'autres  cas  que  dans 
reus  énumérés  en  l'art.  126,  C.  P.  C,  dit  M.  Càrr.  ,  t.    1  ,  p.   399  , 
no  558.  Foy.  aussi  swprà,  ne  92  ctinfrà,  nos  102  et  ao-5. 
(sj  Voy.  suprù,  n°  58,  l'arrêt  du  1-  février  1807. 
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serait  passé  outre  à  l'emprisonnement  du  sieur  M. .  .  ,  qui, 
le  même  jour, lit  notifier  son  sauf-conduit  avec  offres  réelles 
d'une  somme,  moyennant  laquelle  il  prétendait  devoir  être 
libéré;  et  il  assigna  le  S.  Dupont  pour  voir  déclarer  l'empri- 
sonnement nul;  enfin  il  fit  signifier  un  nouveau  sauf-conduit. 
Le  8   février  1810,  jugement  du  tribunal   de  première 
instance  de  la  Seine,  par  lequel:  attendu  que  M.  .  .  était, 
au  moment  de  son  arrestation  ,  porteur  d'un  sauf-conduii 
pour  deux  mois,  qui  ne  devaient  courir  que  du  jour  de  la 
notification  à  ses  créanciers  ,   et  que  la  notification  n'était 
point  faite;  mais  attendu  qu'il  l'a  notifié  aux  sieurs  Dupont, 
par  exploit  de  Copin  ,  huissier,  du  1 1  janvier  dernier  ;   que 
Dupont  n'a  point  attaqué  ce  sauf-conduit,  qui  doit  obtenir 
son  effet  ;  le  tribunal  ,   sans  avoir  égard  à  la  demande  en 
nullité  de  l'emprisonnement ,  ordonne  néanmoins  que  M:.. 
sera  mis  en  liberté ,  à  la  charge,  1"  de  payer  les  frais  de  cap- 
ture ,  sauf  à  les  répéter  en  définitive,   si  les  offres  réelles 
par  lui  faites  sont  jugées  suffisantes;  2°  de  déposer  le  montant, 
desdites  offres;  tous  les  droits  des  parties  à  cet  égard  réser- 
vés ,  dépens  compensés. 

Appel  de  la  part  deDupont  et  compagnie, de  ce  jugement 
et  des  deux  ordonnances.  —  De  son  coté,  M.  . .  interjette 
aussi  appel  de  ce  jugement  ,  en  ce  qu'il  ne  prononçait  pas 
la  nullité  de  l'emprisonnement.  Et  le  28  février  1810, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  >  ouï  M  Try ,  substitut  du  procureur-général,  qui  a 
conclu  à  ce  que  Dupont  et  compagnie  soient  déclarés  nou- 
rccevables  dans  leur  appel  du  sauf-conduit  :  — En  ce  qui 
touebe  Pappel  interjeté  par  Dupont  et  compagnie  de  l'or- 
donnance portant  sauf-conduit  ; —  Attendu  que  de  pareilles 
ordonnances  ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel  ; — Déclare  ledit 
Dupont  et  compagnie  non  recevables  dans  ledit  appel,  sauf 
à  eux  à  se  pourvoir  ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  par  la  voie 
d'opposition  que  leur  indique  l'ordonnance  même,  et  con- 
damne les  appelauls  en  l'amende;  -  •  Eu  ce   qui  louche 
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l'appel  interjeté  par  M. ..  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  Paris, le  8  février,  présent  mois,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel ,  sortira  effet  ;  condamne  M...  en 
l'amende  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  du  même 
jugement  par  Dupont  et  compagnie  ;  —  Aîtendu  que  la 
notification  du  sauf-conduit,  postérieure  à  l'emprisonne- 
ment, ne  change  rien  à  l'état  des  choses  ,  met  le  jugement, 
dont  est  appel  au  néant  ,  quant  au  chef  qui  ordonne  la 
mise  en  liberté  du  détenu  ;  —  Et  quant  à  celui  par  leque 
les  dépens  ont  été  compensés,  —  Emendant  quant  à  ce 
décharge  Dupont  et  compagnie  desdites  dispositions  ,  or- 
donne la  restitulion  de  l'amende;  condamne  M...  aux 
dépens  de  scauses  principale  et  d'appel;  —  Sur  le  surplus 
des  demandes ,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors 
de  Cour.  » 

102.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  de  prononcer'  la 
contrainte  par  corps ,  pour  dommages-intérêts  en  ma- 
tière de  commerce.  (Art.  126,  C.  P.  C. ,  et  626,  C. 
Com.) 

Le  sieur  Benne  ,  associé  de  Schimberger,  qui  seul  avait 
la  signature  de  la  société  ,  le  poursuivit  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  déclarer  sa  faillite  ;  jugement  par  défaut 
qui  accueille  celte  demande,  et,  sur  l'opposition,  jugement 
confirmalif.  —  Appel  ;  et ,  le  17  mars  1810,  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar ,  qui  dit  à  tort  la  déclaration  de  faillite  ; 
et,  «  Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par 
l'appelant  ,  qu'il  est  certain  que  la  poursuite  de  l'intimé 
lui  a  occasioné  un  tort  considérable  dans  sa  réputation 
et  dans  son  crédit ,  et  une  perle  réelle  par  la  destruction 
de  son  établissement,  et  par  la  vente  à  vil  prix  de  ses 
marchandises  et  ustensiles  ,  indépendamment  des  vexations 

qu'il  a  essuyées  ; —  Attendu  que  l'art.  126 ,  C.  P. 

C,  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  prononcer  la  con- 
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frainte  par  corps  pour  dommages  el  intérêts  ,  etc.;  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  cette  contrainte,  à  laquelle  l'appelant 
conclut,  puisque  celui-ci,  comme  associé  gérant  et  comme 
débiteur,  est  censé  détenir  des  fonds  assez  considérables 
appartenants  à  l'intimé.» 

Observations. 
La  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  n'est 
prononcée  qu'ère  matière  civile  par  l'art.  126,  C.  P.C.: 
en  matière  de  commerce,  elle  est  de  droit,  dit  M.  Carr., 
Comp.  ,  t  2  ,  p.  G84  ,  comme  accessoire  de  la  condamna- 
tion principale,  et  en  outre  comme  réparation  d'une  in- 
justice. Voyez  suprà,  n°  98  ,  eï  irtfrà,  n°    i3o,. 

Mais  dans  ce  cas  est-elle  facultative  pour  les  tribunaux 
de  commerce  comme  pour  les  tribunaux  civils?  oui ,  selon 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  ;  mais  M.  Carr.,  t.  i, 
p.  297  ,  improuve  cette  décision  ,  et  nous  partageons  l'o- 
pimon  de  ce  savant  auteur  :  ce  n'est  point  de  l'art.  t?G, 
C.  P.  C. ,  que  les  juges  de  commerce  tiennent  leur  droit , 
mais  bien  de  la  loi  même  qui,  frapp;nt  de  contrainte  les 
actes  de  commerce,  en  frappe  également  les  accessoire  . 
Voy.  un  arrêt  du  12  août  1807  (  J.  A  ,  v°  Code  de  Procé- 
dure ,  t.  6,  p.  670  ). 

io3.  Les  créanciers  ne  sont  obligés  dans  aucuns  cas3  h 
consentir  l'élargissement  de  leur  débiteur  sous  cau- 
tion; ainsi,  une  ordonnance  d'élargissement  provi- 
soire sous  caution,  donnée  par  le  directeur  du  jury 
au  débiteur  poursuivi  correclionncllement,  n'est  pas 
obligatoire  à  leur  égard.  (Art.  792  et  800,  C.P.C.)(i) 

Aux  termes  du  premier  de  ces  articles  ,  dans  le  cas  où  le 
débiteur  ,  arrêté  comme  prévenu  d'un  déiit ,  est  recom- 
mandé par  ses  créanciers,  il  ne  peut  être  mis  en  liberté, 
quoique  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  l'a  acquitté  du  délit  ait 

(2)  Voy,  MM.  CARB.,t.  5, p.  89,  note  2  nri,:  c!  Pic,  Coifx..t.  2,  n    \  -- 
Y.9V,  aussi  iuprà  ,  n"  48. 
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ordonné  son  élargissement.  Il  doil  en  être  de  même  ,  à  plus 
forte  raison  ,  lorsque  c'est  à  la  requête  des  créanciers  eux- 
mêmes  que  l'arrestation  a  été  faite  ,  et  lorsque  le  débiteur 
incarcéré  n'a  obtenu  que  provisoirement  sa  mise  en  li- 
arrté. 

Enfin  ,  l'article  800  exige  le  consentement  du  créancier 
qui  a  fait  incarcérer  ou  recommander  son  débiteur,  pour 
que  celui-ci  obtienne  son  élargissement,  s'il  ne  se  trouve 
pas  d'ailleurs  dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus  par  cet 
article. 

La  soluiion  négative  de  la  question  posée  résulte  donc 
de  la  combinaison  et  du  r?pprccbement  de  ces  deux  dis- 
positions. (Coff.  ) 

Le  sieur  M...,  détenu  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie, 
était  en  même  temps  poursuivi  comme  prévenu  d'un  délit. 

Une  ordonnance  du  directeur  du  jury,  portant  qu'il  se- 
rait extrait  de  Sainte-Pélagie  pour  dieux  mois,  sous  la  sou- 
mission du  sieur  Merlin  de  se  représenter  à  l'expiration  de 
ce  délai,  fut,  avec  celte  soumission,  signifiée  aux  créancier.; 
qui ,  ainsi  qu'ils  en  étaient  sommés  ,  signifièrent  dans  les 
vingt-quatre  beures  leur  refus  d'accepter  la  caution.  —  Mais 
un  jugement  la  reçut ,  et  ordonna  1  exécution  de  l'ordon- 
nance :  attendu  qu'il  pouvait  être  de  l'intérêt  de  tous  les 
créanciers  que  le  sieur  M...  eût  la  facilité  de  faire  sa  liqui- 
dation avec  le  gouvernement;  attendu,  d'ailleurs  ,  que  la 
caution  du  sieur  M...  leur  présentait  une  garantie  suffi- 
sante.—  Les  créanciers,  invoquant  les  articles  792  et  800 
du  Code  de  procédure,  en  appelèrent,  et  la  Cour  de  Paris 
rendit,  le  icr  juin  1810  ,  l'arrêt  dont  voici  les  termes  :  — 
«  La  Cour,  attendu  que  des  créanciers  ne  sont  obligés, 
dans  aucun  cas,  à  consentir  l'élargissement  de  leur  débi- 
teur sous  caution,  et  que  s'ils  y  consentent,  ils  ont  droit 
d'exiger  que  le  cautionnement  soit  fourni  suivant  les  règles 
ordinaires  prescrites  par  la  loi...,  —  Met  le  jugement  dent 
est    appel  au  néant,  etc.  » 
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io4>  Un  débiteur  ne  peut  pas  arrêter  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  en  signifiant  au  bureau  des 
gardes  du  commerce ,  une  opposition  motivée  sur  ce 
qu'il  a  des  compensations  à  exercer  envers  son  créan- 
cier [i). 

L'arl.  10  du  décret  du  i4  mars  1808,  permet  au 
débiteur,  dans  le  cas  d'être  arrêté  ,  de  notifier  au  bu- 
reau des  gardes  du  commerce,  Jes  oppositions  ou  appels, 
ou  tous  autres  actes  par  lesquels  il  entend  s'opposer  à  la 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui. 

Sans  s'expliquer  sur  les  divers  actes  de  nature  à  sus- 
pendre l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ,  l'article  sui- 
vant ajoute:  «  En  cas  de  difficultés ,  il  en  sera  préalable- 
ment référé  au  tribunal  qui  doit  en  connaître  ». 

Ne  résulte- t-il  pas  de  celle  disposition,  la  nécessité  d'en 
référer  au  tribunal,  et  conséquernment  de  surseoir  à  l'ar- 
restation du  débiteur,  dans  tous  les  cas  où  il  a  signifié  au 
bureau  des  gardes  du  commerce  un  acte  d'opposition  quel- 
conque ? 

La  généralité  des  termes  employés  par  le  législateur, 
semblerait  le  faire  croire.  On  est  cependant  convaincu 
que  son  intention  n'a  pas  été  telle  ,  si  l'on  consulte  l'ar- 
ticle i3  ;  en  effet  ,  cet  article  ordonne  bien  le  sursis  à  l'ar- 
restation ,  lors  même  que  le  débiteur  a  notifié  son  acte 
postérieurement  à  la  remise  des  pièces  faite  par  le  vérifi- 
cateur au  garde  du  commerce,  mais  il  parle  d'un  acte, 
pouvant  arrêter  P exercice  de  la  contrainte  ;  il  serait  réelle- 
ment absurde  ,  qu'une  exception  que  le  débiteur  eût  op- 
posée sans  succès  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
contrainte  par  corps,  devînt  plus  favorable,  par  cela  seul 
qu'il  n'en  ferait  usage  qu'après  la  condamnation  prononcée 
contre  lui.  (  Coff.  ) 

Le  21  mai  1810,    le    sieur   M...  est  arrêté,    et    écroué 

(2)  V.  M.  B.  S.  P. ,  p.  63 1  ,  noie  14. 
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dans  la  maison  de  Ste. -Pélagie,  à  la  requête  du  sieur  P..., 
malgré  un  acte  d'opposition  par  lui  précédemment  signifié 
au  bireau  des  gardes  du  commerce. 

Il  se  pourvoit  aussitôt  en  nullité  de  son  arrestation  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  :  mais  un 
jugement ,  sous  la  date  du  25  du  même  mois  ,  le  déboule 
de  sa  demande  en  nullité...  «  Considérant  que  si  l'ait,  ig 
du  décret  du  i/J.  mars  i8o3,  portant  l'établissement  des 
gardes  du  commerce,  accorde  au  débiteur  qui  se  trouve 
exposé  à  la  contrainte  par  corps,  ia  faculté  de  no- 
tifier à  leur  bureau  ses  oppositions  ou  appels,  ou  tous 
autres  actes  par  lesquels  il  entend  s'opposer  à  l'exécution 
de  celte  contrainte,  tous  ces  actes,  aux  termes  des  ari.  i 
et  17  du  même  décret,  doivent  être  accompagnés  de  l'a 
justification  des  pièces  suffisantes  pour  suspendre  la  con- 
trainte par  corps  ;  et  qu'ainsi  le  sieur  M...  ne  s'éUnl  pas 
conformé  à  la  loi ,  ce  peut  se  prévaloir  de  son  opposilion.  » 

En  effet ,  l'opposition  formée  par  le  sieur  M..,  étant 
motivée  sur  des  compensations  qu'il  avait  à  opposer,  et 
sur  d'autres  moyens  qu'il  se  réservait  de  déduire,  elle  ne 
pouvait  former  obstacle  à  l'exécution  des  condamnations 
prononcées  contre  lui;  aussi  c'est  vainement  qu'il  a  pris 
la  voie  de  l'appel  contre  le  jugemeul  de  première  instance  ; 
et  le  7  juin  1810,  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  en  ces  termes  : 
. —  «  La  Cour,  ouï  M.  Try  ,  substitut,  qui  a  conclu  à  la 
confirmation  ;....  attendu  qu'un  débiteur  condamné  pat- 
corps  ne  peut  pas  arrêter  l'exécution  de  la  contrainte,  par 
la  seule  déclaration  de  sa  volonté,  ou  par  une  allégation 
de  compensations  à  opposer  qui  ne  sont  soutenues  d'au- 
cunes preuves,  mais  uniquement  par  la  signification  d'un 
acte  légal  actuellement  existant ,  tel  qu'opposition  à  juge- 
ment par  défaut,  appel  ou  autre  semblable ,  qui,  par  sa 
nature  ,  pourrait  faire  obstacle  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  :  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 
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io5.  Un  père  ne  -peut  être  contraint  par  corps  à  réin- 
tégrer dans  le  domicile  de  son  épouse  les  enfants  par 
lui  soustraits,  et  confiés  a  cette  dernière  pendant  une 
instance  en  divorce.  (Art.     126,    C.    P.   C.  ;    2060, 

c.c.)(o 

Le  22  juin  1810  ,  sur  la  demande  de  la  dame  Foubert , 
jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  ordonne  que 
le  sieur  Foubert  sera  tenu  de  réintégrer  dans  le  domicile 
de  son  épouse  l'enfant  qu'il  en  a  soustrait,  à  peine  d'y  être 
contraint  par  corps. — Appel- — Et  le  27 juini8io,arrêl  delà 
Cour  de  Paris,  par  lequel;  —  «  La  Cour,  considérant  que, 
dans  l'état  des  cboses  reconnues  par  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Versailles  ,  du  29  novembre  dernier,  la  mère 
avait  la  garde  et  l'administration  de  ses  deux  enfants;  et 
que  c'est  par  surprise  et  voie  de  fait,  que  Foubert  a  enlevé 
la  personne  de  Viclorine  ,  fille  aînée  ,  âgée  de  quatre  ans 
seulement  ;  — Considérant  que  la  contrainte  par  corps  or- 
donnée par  ledit  jugement,  nest  autorisée  par  aucune  dis- 
position de  la  loi ,  et  ne  pouvait  être  accordée  à  la  femme 
contre  son  mari,  a  mis  et  l'appellation ,  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  etc.  » 

106.  Le  débiteur  incarcéré  a  seul  le  droit  défaire  ci- 
ter son  créancier  dans  le  domicile  élu  par  celui-ci 
au  lieu  de  iécrou.  (Loi  du  i5  germinal  an  vi , 
art.  10;  art.  783,  C.  P.  C.) 

107.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  des  frais  de  maladie 
de  son  débiteur  incarcéré.  (Loi  du  i5  germinal  an 
vi,  art.  4; art.  i4et  789,  C.  P.C.) 

La  première  question  présente  quelque  difficulté,  surtout 
lorsque  la  demande  dirigée  contre  le  créancier  est  relative 

(a)  Voyez  infrd,  n°  178,  l'anùS  Ju  3  j  août  1     . 
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à  l'emprisonnement,  comme  dans  l'espèce  que  je  vais  ra<>- 
porler. 

On  pourrait  invoquer,  en  effet,  pour  l'affirmative,  la  dis- 
position de  l'art.  3  ,  C.  C.  ,  qui  veut  que  les  demandes  et 
poursuites  relatives  à  un  acte  ,  puissent  être  faites  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de  ce  même  acte. 

Mais  pour  réfuter  les  arguments  auxquels  cet  article  peut 
donner  lieu,  i!  suflit  d'observer  que,  dans  les  exploits  d  ajour- 
nement,  et  dans  presque  lousles  actes  judiciaires,  le  requé- 
rant fait  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  la  notifica- 
tion est  faite,  et  que,  cependant,  il  serait  absurde  de  soutenir 
qu'il  est  réputé  présent  ou  représenté  à  ce  domicile,  relati- 
vement aux  tiers  que  l'acte  peut  intéresser,  à  moins  qu"on 
ne  voulût  perdre  entièrement  de  vue  la  sage  disposition  de 
l'art.  68,  C.  P.  C.  L'art.  584  de  ce  Code  exige  l'élection 
d'un  domicile  dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie- 
exéculion  ,  et  ce  n'est  qu'au  débiteur  qu'il  permet  de  faire 
toutes  significations  à  ce  domicile. 

Il  en  estde  même  à  l'égard  de  l'emprisonnement:  le 
procès-verbal  qui  le  constate,  aussi-bien  que  l'écrou  ,  doi- 
vent contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le 
débiteur  est  détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  (art. 
783  et  789);  mais  ce  n'est  qu'au  débiteur  que  cette  élection 
de  domicile  peut  profiter,  lorsqu'il  veut  se  pourvoir  en  nul- 
lité de  son  emprisonnement  (art.  790};  et  comme  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  ,  d'assigner,  dans  ce  cas,  le  créancier 
hors  de  son  domicile  ,  est  une  dérogation  formelle  à  la 
règle  générale,  on  doit  bien  se  garder  de  l'étendre  à  des 
tiers  ,  relativement  auxquels  la  faveur  due  à  la  liberté  ne 
pourrait  motiver  une  telle  dérogation. 

Aux  termes  de  l'art,  i{.  de  la  loi  du  i5  germinal  an  VI  , 
le  créancier  qui  fait  emprisonner  son  débiteur,  est  tenu  de 
consigner  d'avance  ,  et  par  chaque  mois ,  la  somme  de  20  i. 
pour  la  subsistance  de  l'incarcéré. 

Le  Code  de  procédure  ne  fixe  pas  la  somme  ,  et  l'oblige 
seulement  de  consigner  des  aliments  d'avance. 
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C'est  sur  la  disposition  de  ces  divers  articles,  qu'est  mo- 
tivée  la  solution  négative  de  la  seconde  question.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Cérard  ,  ayant  été  écroué  pour  deties  dans  la 
prison  de  jN'eufchâtel,  par  le  sieur  Croisier,son  créancier, 
tomba  malade  ,  et  appela  à  son  secours  un  médecin  et  un 
apothicaire. 

Le  4  février  1807  ,  le  médecin  ,  l'apothicaire  et  le  geô- 
lier, qui  avait  fourni  des  bouillons,  assignèrent  le  sieur 
Croisier,  au  domicile  élu  dans  le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement, devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
ÎNTeufchâlel,  en  paiement  de  sommes  dues  à  chacun  d'eux, 
pour  fournitures  ou  honoraires. 

Croisier  prétendit  qu'il  n'avait  pu  être  assigné  au  domi- 
cile par  lui  élu,  dans  l'intérêt  du  débiteur  seul.  11  soutint  , 
au  fond,  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  des  frais  de  maladie  , 
attendu  que  la  loi  l'astreignait  seulement  à  fournir ,  pour 
frais  de  subsistance  ,  une  somme  de  20  fr.  par  mois. 

Le  5  mars  1807  ,  jugement  qui  condamne  le  sieur  Croi- 
sier au  paiement  des  sommes  réclamées  ,  «  Attendu  que  le 
<  réancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débiteur  ,  doit  pourvoir 
à  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire  à  son  existence  , 
cl  que  ,  dans  le  cas  de  maladie ,  les  bouillons  et  les  remè- 
des lui  sont  aussi  nécessaires  que  le  pain  en  état  de 
santé.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  et  viola- 
tion de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  i5  germinal  an  VI; 
Et,  le  17  juillet  1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui 
casse  en  ces  termes  :  —  La  Cour  ,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Giraud  ,  avocat-général; —  Vu  les  arti- 
cles 10  et  i4  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ;  — Et  attendu, 
i°  que  si  l'article  10  de  celle  loi  oblige  celui  à  la  requête 
duguel  se  fait  un  emprisonnement, à  élire  son  domicile  dans 
le  lieu  de  la  maison  d'arrêt  où  est  détenu  son  débiteur  ,  il 
ne  lui  impose  celle  obligation  que  dans  le  seul  intérêt  de 
celui-ci  ;  d'où  il  suit  que  toute  autre  personne  prétendant 
avoir  quel  qu'action  h  exercer  contre  le  créancier  à  raison 
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de  l'emprisonnement ,  ne  peut  le  faire  citer  dans  le  lieu  où 
il  a  fait  ladite  élection  de  domicile  ,  et  qu'en  déclarant  va- 
lable une  pareille  citation  signifiée  au  demandeur,  à  la 
requête  des  défendeurs,  le  tribunal  civil  d'arrondissement 
de  Neufchâtel  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ,  et  a  fait  en 
même  temps  une  fausse  application  dudit  article  ,  en  l'é- 
tendant a  un  cas  qui  lui  était  aboslument  étranger  ;  —  At- 
tendu, 2°  que  l'art.  i4  de  la  même  loi  n'oblige  le  créancier 
qui  aura  fait  emprisonner  son  débiteur,  qu'à  consigner 
d'avance  et  par  ebaque  mois,  la  somme  de  20  fr.  entre  les 
mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance 
de  l'incarcéré  ;  d'où  il  suit  encore  que  l'on  ne  peut  aggraver 
les  obligations  du  créancier ,  et  qu'en  condamnant  le  de- 
mandeur ,  sous  cette  qualité,  à  payer  au  médecin,  le 
prix  des  visites  par  lui  faites  au  détenu  pendant  sa  maladie, 
à  l'apothicaire,  des  frais  de  médicaments,  et  au  geôlier  les 
bouillons  extraordinaires  qu'il  a  fournis  ,  ledit  tribunal  est 
contrevenu  audit  article,  et  en  a  fait  aussi  une  fausse  appli- 
cation ,  en  l'étendant  pareillement  à  un  cas  non  par  lui 
prévu  ,  —  Casse,  etc.  » 

Observations. 

MM.  Carr.,  t.  5,  pag.  62,  n°  2534  et  la  note;  et 
F.  L.  t.  1  ,  p.  686  et  687  ,  §4,  citent  ces  arrêts  et  en 
adoptent  les  principes;  cependant  M.  Carr,  n°  2706  , pense 
que  les  créanciers  recommandants  peuvent  être  assignés 
par  le  créancier  incarcérant,  au  domicile  élu  dans  le  procès- 
verbal  de  recommandation  ,  ce  qui  nous  paraît  opposé  à 
la  doctrine  précédemment  émise  ;  car,  alors,  un  autre  que 
le  débiteur  a  donc  le  droit  d'assiguer  au  domicile  élu  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement  ou  de  recommandation , 
ce  qui,  dans  ce  cas  ,  n'offre  pas  de  différence. 

On  peut  aussi  voir  J.  A.  ,  t.  23,  p.  289  ,  4e  Ouest. 

Quant  à   la  seconde  question,  les  auteurs  sont  d'un  avis 
unr.nime.  Voy.  MM.   Merlin  ,  t.  1,  p.  2o5,  s0  Aliments, 
vj°  4-.  Car».,  t.   3,  p.  83,   n"  2696^  Pic,  Cohm.,  t.  2, 
5.  P.  ,  p.  633  .  haie  5    et  26  .  n"  2. 
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108.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
pour  le  paiement  de  sommes  dues  par  une  société  de 
commerce,  h  un  de  ses  employés,  pour  appointe- 
ments ,  frais  de  voyages ,  indemnités.  (  Loi  du  1 5 
germinal  an  Vi ,  tit.  ier,  art.  ici-,  et  Lit-  2;art.  ier.)(i) 

Le  sieur  Matthieu  ,  employé  d'une  compagnie  chargée 
par  le  gouvernement  de  fournitures  nécessaires  aux  armées, 
obtient  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  un  jugement 
qui  condamne,  solidairement,  et  par  corps  ,  les  associés 
à  lui  payer  diverses  sommes  ,  pour  appointements,  frais  de 
voyage  ,  indemnités,  etc.  Appel  de  la  part  des  condamnés, 
relativement ,  surtout  au  chef  du  jugement  qui  prononce 
la  conlrainte.  Arrêt  confirmatif  ;  pourvoi  ;  et,  le  5  septem- 
bre 1810  ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  par  lequel  :  —  «  La 
Coun  ,  vu  l'art,  i",  tit.  icr  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi, 
et  l'art.  icr,  tit.  i  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  ni  l'ar- 
ticle de  i,5oofr.,  alloué  pour  appointements,  ni  celui  de 
/'|ooo,  pour  frais  de  voyage,  ni  l'art,  de  5,5oo,  alloué 
pour  gratifications  et  indemnités  ,  ne  se  rattachent  évidem- 
ment à  aucun  des  cas  précisés  par  la  loi  ,  pour  autoriser 
la  contrainte  par  corps  ;  que,  par  conséquent  ,  la  Cour 
d'appel  a  fait,  à  cet  égard,  une  fausse  application  des  dis- 
positions de  l'art.  ier,  tit.  2,  de  ladite  loi,  et  contrevenu 
à  celles  de  son  art.  icr,  lit.  ier, — Casse.» 

jog.  L'huissier  commis  par  le  jugement  qui  prononce 
la  Contrainte  par  corps,  pour  en  faire  la  significa- 
tion avec  commandement ,  n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
velle commis sionpour  recommencer  cette  signification , 
lorsqu'il  en  a  fait  une  première  irrégulière  et  nulle, 
(Art.  780  et  io3o,  C.  P.  C.  )  (2) 

())  Voy.   infrà,  n9  1 54- 

(2)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  B.  S.  F. ,  p.  784,5-2,0.,  n°  2  :  Haot.  , 
p. 43i;  et  Cahr..  t.  3,  p,  5-,  noie  2,  n°  6.  Voy.  aussi  infrà,  no  t4S  'bis. 
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Ainsi  jugé  le  26  novembre  1810  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
«le  cassation  ,  sect.  civile  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art.  780 
et  io3o,  C.  P.  C,  considérant  que  l'huissier  dont  parle 
l'art.  780,  commis  par  le  jugement  qui  prononce  la  con- 
damnation par  corps  ,  ou  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  reçoit  évidemment  la  mission  de  faire 
toutes  les  significations  du  jugement  qui  peuvent  êlre  né- 
cessaires à  son  exécution,  et  pour  lesquels  la  loi  exige  un 
huissier  particulièrement  commis;  que,  paria  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  de  première  instance,  Ca- 
zenave  demandait  la  nomination  d'un  huissier ,  pour  faire 
la  signification  de  l'arrêt  dont  il  s'agit  ,  avec  commande- 
ment par  corps  et  autres  actes  subséquents;  que  le  prési- 
dent commit  l'huissier  lUazères  ,  pour  procéder  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  780  ;  que  celte  commission 
n'était  et  ne  pouvait  être  limitée  à  une  première  significa- 
tion de  l'arrêt ,  encore  bien  que  cette  significaiion  pût  ren- 
fermer quelques  irrégularités;  qu'aucune  loi  ne  défend  à 
celui  qui  a  fait  faire  un  exploit  irrégulier,  de  se  servir  du 
même  huissier  pour  en  faire  faire  un  plus  régulier  ;  qu'en 
prononçant  cette  incapacité  contre  un  huissier,  et  en  an- 
nulant les  seconds  exploits,  régulièrement  faits  par  lui ,  la 
Cour  de  Bordeaux  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  est 
contrevenue  formellement  à  l'art. io3o, C.  P.  C; — Casse.» 

110.  Une  créance  n'emporte  contrainte  par  corps 
qu'autant  quelle  est  de  marchand  à  marchand,  pour 
fait  de  marchandises  dont  ils  se  soient  mêlés  respec- 
tivement. (Loi  du  i5  germinal  an  Vi,tit.  2, art.  ier.)(i) 

111.  Un  jugement  en  dernier  ressort,  quant  à  la  somme 
quil  condamne  à  payer ,  ne  laisse  pas  d'être  suscep- 
tible d'appel  dans  la  disposition  par  laquelle  il  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps.  (Art.  63  g,  C.  Coin.  )(2) 

(1)  Voy.  infrà ,  n°    116  et  i54  ;  et  M.  Merl.  ,  Rép. ,  t.  5,  p.  G6. 

(2)  Voy.  suj*ra ,  n"   -~> ,  plusieurs  espèces  et  les  observations. 
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Ainsi  décidé  ,  le  3  décembre  1810  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin  :  — «  La  Couil,  considérant  que  l'irrecevabilité 
des  appelants,  dans  leur  opposition  à  l'arrêt  rendu  en  leur 
défaut,  le  ii  juin  x8io,  n'a  été  motivée  par  l'intimé  que 
sur  ce  que  la  somme  par  lui  réclamée  ,  que  le  jugement  du 
i4  décembre  1800,  lui  a  adjugée  ,  n'arrive  pas  à  1000  fr.  ; 
— Que,  cependant,  les  frères  Tubo  dénoncent  le  jugement 
susdit,  en  la  partie  qui  attaque  leur  liberté  individuelle, 
en  ordonnant  leur  contrainte  par  corps  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  somme  de  149  fr.  75  cent.,  au  profit  de  l'intimé; 
— Que,  certes,  rien  n'empêche  que,  tandis  que  la  condam- 
nation des  appelants  au  paiement  de   la  somme  susdite, 
demeure  inattaquable   en   voie  d'appel ,  les  mêmes  soient 
reçus  à  demander  la  réformalion  du  jugement  susdit,  en  le 
chef ,  concernant  la  contrainte  par  corps  ;   car  il  est  trop 
sensible  que  la  question  pose  sur  un  objet  inappréciable,  et 
que  les  suites  de  la  contrainte  par  corps  décernée  par  les 
premiers  juges  ,  peuvent   être   évaluées ,  dans   l'intérêt  des 
appelants,   au-dessus  de  1000  fr.;  — 'Que   la  créance    de 
l'intimé  envers   les   appelants,    tire  son  origine  de   l'achat 
que  ceux-ci  ont  fait  de  planches ,  pour  les  travailler  en  leur 
qualité  de  maîtres  ebarrons;  ce  qui  suffit,  d'après  l'art.  632, 
C.  coin.,  pour  dissiper  tout  doute  sur  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce;  —  Qu'en  ce  qui  touche  la  contrainte  par 
corps  ordonnée  par  le  jugement  susdit,  il  est  évident  que  les 
appelants  ne  sont  point  conïemplés  dans  le   titre  2  de  la 
loi  du  i5  germinal  an   vi  ;  car,  quoique  l'intimé  soit   né- 
gociant,  comme   exerçant    un   moulin  à  soie,    ainsi  qu'il 
résulte  de  la  patente  que  la  mairie  de  Glugliasco,  son  do- 
micile ,  lui   a  accordée,  il  n'appert  point  qu'il  soit  mar- 
chand en  planches  en  bois,  ni  que  les  appelants  aient  exercé 
un  commerce  en  ce  genre  ,  pour  dire   que  la  créance  dont 
il  s'agit   soit  de  marchand  à  marchand,  pour  fait  de  mar- 
chandises  dont  ils  se  soient  mêlés   respectivement  au  gré 
de  l'art.  icr,  lit.  2,  de  h  loi  du  1 5  germinal  an  Vi  ;  — Les  ap- 
Tome  VIII. ^  I(J 


586  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

pelants,  comme  charrons,  ne  sont  que  des  artisans  et  non 
pas  des  marchands  :  s'ils  ont  acheté  les  planches  en  question 
pour  travailler  de  leur  profession,  ils  ont  pu  être  assignés 
en  paiement  du  prix,  par-devant  les  juges  consuls;  mais  il 
ne  suit  pas  de  là  qu'ils  soient  conlraignables  par  corps  au 
paiement  de  leur  dette.  —  La  contrainte  par  corps  est  une 
mesure  de  rigueur  ,  que  le  juge  ne  peut  se  permettre  de 
porter  au-delà  des  bornes  que  la  lettre  de  la  loi  a  fixées. — 
Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  entendant,  décharge  les 
appelants  de  la  contrainte  par  corps  ,  contre  eux  décernée 
par  les  premiers  juges. 

112.  Le  débiteur  menacé  de  prise  de  corps  peut ,  à  la 
suite  du  commandement ,  et  avant  l'exécution  de  la 
contrainte  se  pourvoir  en  référé  pour  obtenir  un  sur- 
sis ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  titre  qui  sert  de  base 
aux  poursuites ,  a  été  depuis  modifié.  (Art.  786  , 
787,  788  et  806,  C.  P.  C.)(i) 

Les  trois  premiers  de  ces  articles  semblent  ne  prévoir 
que  les  cas  où  le  référé  est  introduit  après  l'arrestation  du 
débiteur;  mais  de  ce  que,  ni  ces  articles  ,  ni  aucun  autre  du 
même  titre  n'autorisent  formellement  la  voie  du  référé  , 
avant  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  s'ensuit-il  que 
cette  voie  soit  interdite  au  débiteur  ?  Non  ,  sans  doute  : 
l'art.  806  renferme,  à  cet  égard  ,  une  disposition  générale, 
«c  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  (dit-il)  ,  ou  lorsqu'il  s'agira 
de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  jugement  ,  la  demande  sera  portée  devant 
le  président  du  tribunal.  » 

Certes, il  y  a  bien  urgence,  lorsqu'un  citoyen  est  menacé 


(1)  Foy.  MM.  Cabi;.  ,  t.  3,  p.  S2,  n°  2679  ;  B.  S.  P. ,  p.  633  ,  note  20; 
F.  L. ,  t.  1,  p.GSj, §  4,  ait.  7S6  ;  Foy.  aussi  J.  À.,  t.  3o,  p.  2$H  ,  un 
arrêt  de  la  Cojt  de  Toulouse  ,  du  3o  avril  1S25,  qui  décide  qae  le  dé- 
biteur peut  se  pourvoir  en  référé,  mime  lorsqu'il  est  déjà  entre  les 
deux  guichets. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


587 


de  perdre  sa  liberté  ;  et  il  s'agit  bien  de  statuer  sur  les  dif- 
ficultés rcla'ives  à  1" exécution  d'un  jugement  ,  lorsque  la 
partie  coutre  laquelle  on  veut  exercer  la  contrainte  par 
corps  ,  attaque  le  jugement  qui  sert  de  base  aux  poursuites. 
Sous  l'un  et  l'autre  rapport ,  il  y  a  donc  lieu  à  se  pourvoir 
en  référé. 

Il  serait  d  ailleurs  assez  extraordinaire   qu'un   débiteur 
pût  obtenir  un  sursis  à  l'exécution,  lorsqu'elle  serait  dirigée 
contre  ses  biens,  et  que  cette  faculté  fut  interdite,  lorsque  le 
créancier  porteur  du  jugement,  provoquerait  sa  détention. 
Enfin,  dans  le  titre  des  Saisies-exécution ,  non  plus  que 
dans  celui  de  \a  Saisie  immobilière,  on  ne  trouve  aucun  arti- 
cle qui  autorise  le  débiteur  à  obtenir  un  sursis  à  l'exécution, 
en  se  pourvoyant  en  référé;  ainsi  ,  il  faudrait  dire  égale- 
ment que  ,  dans  ces  cas  ,    la  voie  du  référé  ne  lui  est  pas 
ouverte;  et  en  appliquant  le  même  raisonnement  aux  divers 
modes  d'exécution  indiqués  parla  loi,  on  conclurait  que  la 
disposition  de  l'art.  8oG  ,  est  tout-à-fait  illusoire. 

U'.e  telle  conséquence  suffit  pour  renverser  le  système 
auquel  elle  se  rattache.  (Coff.) 

Le  sieur  Lambrecbts  était  porteur  d'un  jugement  par 
défaut  qui  avait  condamné,  par  corps  ,  le  sieur  Crabe  à  lui 
payer  certaines  sommes. 

Il  paraît  que, depuis  ce  jugement,  le  débiteur  avait  donné 
caution  ,  et  que  les  époques  de  paiement  avaient  été  chan- 
gées dans  un  acte  souscrit  à  cet  effet. 

Cependant,  au  terme  fixé  par  la  condamnation  ,  Lam- 
brechts  fait  à  son  débiteur  un  commandement  tendant  à 
l'exécution  du  jugement ,  par  toutes  voies  de  droit  ,  même 
par  corps. 

Crabe  forme  opposition  au  commandement,  se  pourvoit 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  ,  et  demande  un 
sursis  à  l'exécution  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  disposi- 
tions du  jugement  avaient  été  modifiées  pa?  l'acte  souscrit 
entre  les  parties. 
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Le  président  déclare  la  demande  en  référé,  prématurée 
et  irrégulière,  attendu  que  le  débiteur  aurait  pu  seulement 
se  pourvoir  en  référé,  dans  les  cas  et  dans  les  formes  pré- 
vus par  ios  art.  786  et  787  du  Code  de  procéd.  ;  que  ,  ne 
l'ayant  pas  fait  ,  il  se  trouvait  dans  la  même  position  que 
celui  qui  n'avait  pas  requis  de  référé  ;  et  qu'ainsi  ,  aux 
termes  de  l'art.  788,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  surseoir. 

Appel,  et  le  20  décembre  1810,  arrêt  de  la  Cour  de' 
Bruxelles,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour  ,  attendu  que 
depuis  le  jugement  rendu  par  défaut  ,  il  est  intervenu  un 
acte  authentique  entre  les  parties  sur  le  fait  de  la  créance 
quia  fait  l'objet  du  même  jugement;  que  ,  quand  cet  acte 
pourrait  être  susceptible  de  quelque  doute  sur  l'effet  qu'il 
a  produit  dans  les  droits  du  créancier  vis-à-vis  l'appelant, 
il  était  au  moins  suffisant  pour  autoriser  le  sursis.  — -  At- 
tendu que  l'appelant  ayant  formé  opposition  au  comman- 
dement ,  par  lequel  il  était  menacé  d'exécution  dans  ses 
meubles  et  dans  sa  personne  ,  le  premier  juge  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  708  ,  C.  P.  C. ,  qui  n'a  li&ique 
lorsque  le  débiteur  est  arrêté;  — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  accorde  le  sursis  de- 
mandé par  l'appelant;  condamne  l'intimé  aux  dépens.» 

1 13.  La  signification  du  jugement  pointant  contrainte  y 
et  le  commandement  qui  doit  précéder  l'arrestation , 
peuvent  être  faits  séparément ,  et  par  des  actes  dif- 
férents. (Art.  780.,  C.  P.  C.) 

lime  semble  qu'on  peut  opposer ,  avec  avantage,  aux  j 
considérations  qui  ont  motivé  la  solution  de  celle  ques- 
tion, l'article  même  qui  y  donne  lieu  ....  a  Aucune 
contrainte  par  corps  (y  est-il  dit)  ne  pourra  e'ire  mise  à  exé- 
cution qu'un  jour  après  la  signification  ,  avec  commandement^ 
du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

En  effet,  il  résulte  des  termes  de  cet  article,  que  le  com- 
mandement ne  doit  pas   être  isolé  de  la  signification.  La 
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disposition  de  Tari.  6^3  n'est  pas  plus  formelle  ;  d'ailleurs, 
ici  l'inobservation  de  la  loi  doit  emporter  la  peine  de  nul- 
lité ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  prononcée  ;  car  ,  en  disant 
qu'un  acte  ne  peut  être  fait  que  dans  une  forme  déterminée, 
la  loi  dit  tacitement  que  cet  acte  fait  dans  toute  autre 
forme  est  nul. 

Le  principe  mis  en  avant  par  la  Cour  d'appel  de  Li- 
moges ,  que  la  signification  pure  et  simple  du  jugement  , 
emporte  commandement,  ne  me  paraît  pas  exact  ;  car,  s'il 
en  était  ainsi  ,  un  commandement  exprès  ne  serait  jamais 
nécessaire.  On  arriverait  d'ailleurs  ,  par  là,  à  d'étranges 
conséquences  ,  dans  l'application.  S'il  suffisait  de  signifier 
le  jugement  de  condamnation  au  débiteur,  pour  procéder 
à  son  arrestation,  la  loi  aurait  pris  moins  de  précautions  , 
pour  la  sûreté  de  sa  personne  ,  que  pour  la  conservation 
de  ses  propriétés  mobilières  ou  immobilières  ;  car,  l'arrêt 
reconnaît  que,  dans  les  diverses  espèces  de  saisie  ,  un  com- 
mandement préliminaire  est  indispensable  ;  et  une  telle 
supposition   est    trop  absurde  pour  pouvoir  être  admise. 

(  Coff.) 
Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  en  date 
du  18  janvier  1811  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  disposition  de  l'art.  780  ,  C.  P.  C.  ,  qu'il 
soit  indispensable  de  faire  ,  par  un  même  acte  ,  la  signifi- 
cation et  le  commandement  ;  que  si  cependant  le  législateur 
l'eût  voulu  ainsi  ,  il  l'aurait  dit  expressément ,  comme  il  l'a 
tait  dans  l'art.  6y3  du  même  Code,  où  il  exige  que  la  saisie 
immobilière  soit  toujours  précédée  d'un  commandement, 
en  tête  duquel  doit  être  donné  copie  entière  du  titre;  qu'en 
matière  d'emprisonnement ,  il  faut  à  la  vérité,  que  la  signi- 
fication du  titre  et  Je  commandement  soient  antérieurs 
d  un  jour  à  la  capture  ,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'un  seul 
et  même  acte  doive  les  renfermer  ;  qu'il  doit  suffire  qu'il  y 
ait  eu  signification  avec  commandement ,  un  jour  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps;  que  la  signifi- 
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caiion  d'un  jugement ,  quoique  pure  et  simple  ,  emporte 
commandement  ;  car  on  ne  signifie  que  pour  ramener  à 
exécution  ;  que,  d'ailleurs,  l'art.  io3o  du  même  Code,  veut 
qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  soit  déclaré  nul 
que  lorsque  ia  nullité  en  est  formellement  prononcée  par 
la  loi  ;  que,  dès  lors,  quand  il  s'agit  d'un  cas  où  il  peut  y 
avoir  lieu  à  interprétation  ,  il  faut  entendre  la  loi  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  validité  des  actes,  et  ne  pas  s'ex- 
poser à  créer  des  nullités  qui  ne  sont  pas  formellement  pro- 
noncées par  la  loi;— Sanss'arrêter  au  moyen  de  nullité, etc.» 

OBSERVATIONS. 

M.   Coffinières  improuve  cette  décision.    MM.  Pig.. 
t.  2  ,  pag.  284    et  Lep.,  p.  527  ,  enseignent  également  que 
le  commandement  doit  toujours  être  accompagné  de  la  si- 
gnification ;   M.  Carr.  ,    t.  3  ,  pag.  5g  ,  n°  2620,  ,    pense 
qu'il  est  très  prudent  de  se  conformer   à  l'opinion  de  ces 
deux  auteurs;   M.  F.  L.  croit  que  le  débiteur  ne  pourrait 
demander   la   nullité  de  l'emprisonnement,  encore  que  la 
signification  et  le  commandement  eussent  été  faits  par  actes 
séparés.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,   un  autre 
arrêt  du  1 1  fevri^r   1808 ,  supra  ,  n°  07  ,  et  un  troisième  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  18  août  1810,  cité  par  M.  Carré, 
ont  jugé  conformément  à  ce  dernier  avis  ,  partagé  par  les 
auteurs  du  Praticien  Français  ;  i.  5  ,  p.  12. 

Voy.  J.  A.  ,  t.  33,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  ,  du 
14  décembre  i8o4  ,  qui  confirme  l'opinion  de  M.  Coffi- 
NIÈres.   Voy.  aussi  injra,  n°  go  ,  une  question  analogue. 

11 4-  Le  créancier  qui,  régulièrement  averti,  n'a  pas 
comparu,  na  présenté  ni  affirmé  sa  créance,  ne 
peut,  en  prétextant  son  ignorance  de  V existence  du 
concordat ,  demander  l incarcération  de  son  débiteur. 
(  Art.  5 10  et  024,  C.  Comm.  ) 
Ainsi  jugé,  le  i3  février  1811,  par  la  Cour  de  Bruxelles  : 

—  «  La  Cour,  attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  ,  par  le 
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jugement  d'homologation  du  3i  décembre  1810,  que  toutes 
les  formalités  préliminaires,  prescrites  par  la  loi  pour  par- 
venir au  concordat,  ont  été  remplies  ;  que  l'appelant  est  en 
aveu  de  n'être  comparu  à  aucun  des  appels  faits  aux 
créanciers  de  Muller,  et  de  n'avoir  ni  présenté  ni  affirmé 
sa  créance  ;  que,  néanmoins,  il  n'a  pas  dénié  le  fait  posé  par 
les  intimés,  que  les  différents  appels  ont  eu  ,  à  son  égard 
comme  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  de  Muller,  toute  la 
publicité  que  la  loi  requiert,  et  qu'il  a  été  appelé  en  outre 
par  lettre  ,  dans  le  cas  où  cette  formalité  était  exigée;  — 
Attendu  que ,  d'après  Tari.  5io  du  Code  de  commerce,  le 
procès-verbal  de  la  non-comparution  des  créanciers,  à  un 
premier  appel ,  pour  la  vérification  et  affirmation  des 
créances,  les  constitue  en  demeure;  que,  conformément 
à  l'art.  5i2,  la  notification  du  jugement  qui  accorde  un 
nouveau  délai,  faite  d'après  le  prescrit  de  l'art.  683, 
C.  P.  C,  vaut  signification  pour  les  créanciers  non  com- 
parants ,  et  que  l'art,  suivant  déclare  qu'a  défaut  de  com- 
parution et  affirmation  dans  le  délai  fixé,  les  défaillants  ne 
seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à  faire  ;  —  Attendu 
que  ,  selon  les  art.  5i4  et  5i5,  dans  les  trois  jours  après 
l'expiration  des  délais  prescrits  pour  l'affirmation  des  créan- 
ces ,  il  doit  être  fait  une  convocation  des  créanciers  dont 
les  créances  sont  vérifiées,  et  que  le  failli  doit  y  être  ap- 
pelé ;  —  Attendu  que  celte  assemblée  a  eu  lieu,  et  qu'il  a 
été  arrêté  un  concordat  entre  le  failli  et  les  créanciers  re- 
connus dans  la  forme  voulue  par  le  Code  de  commerce;  — 
Attendu,  d'après  tout  ce  qui  précède,  que,  dans  l'espèce, 
les  créanciers  ayant  été  dûment  avertis  du  nouveau  délai 
qui  leur  était  accordé  pour  affirmer  leurs  créances,  et  du 
jour  fixé  pour  l'assemblée  des  créanciers  dans  laquelle  le 
concordat  devait  être  fait  s'il  y  avait  lieu,  l'appelant  ne 
pouvait,  d'une  part,  prétexter  cause  d'ignorance  sur  l'exis- 
tence des  concordats  de  l'intimé  Muller,  par  la  raison  que 
le  jugement  d'homologation  ne  lui  aurait  pas  été  signifié 
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lors  de  l'incarcération  dudîl  Muller,  et  que,  de  l'autre,  le 
jugement  ni  le  concordat  n'ont  dû  lui    être  notifiés  pour 
faire    courir  contre  lui   le  délai    de  huitaine  ;  —  Attendu 
qu'a  défaut  d'opposition  dans  le  délai  fixé,  il  ne  peut  échoir 
d'appel  du  jugement  d'homologation; — Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  52/,. ,  l'homologation  a  rendu  le  concordat  obli- 
gatoire  pour  tous  les  créanciers  ;   qu'ainsi  ,  l'appelant  n'a 
pu,  au  préjudice  de  ce  traité,  faire  incarcérer  Muller,  et 
qu'il  est  dû  de  ce  chef  à  ce  dernier  des  dommages  et  inté- 
rêts ;  Par  ces  motifs  met  l'appel  au  néant,  etc.  » 
Observations. 
La    contrainte   par     corps    ne    peut    être    exercée    par 
un   créancier  contre  le  débiteur  failli  {voyez  MM.  Pig., 
t.  3  ,  p.  281,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  288  );  et  celle  qui  se- 
rait exercée  antérieurement  à  la   faillite,   cesse  de  plein 
droit  du  jour  du  jugement  qui  la  déclarée  ;  c'est  ce  qui  a 
été    jugé   par  la    Cour  de    Colmar,  le    17   janvier   1824. 
(Voy.  J.  A.,  t.  26,  p.  118  et  les  observations.  )  Si  le  failli 
était  condamné  comme  banqueroutier  simple  ,  il  pourrait, 
à  l'expiration  de  sa  peine,    être  retenu  en  prison   si  la  li- 
quidation de  la  faillite  n'était  pas  terminée.  Voyez  arrêt  du 
g  novembre  1824.  (  J.  A.,  t.  27,  p.  334)  ;  voyez  aussi ,  sur 
la  question  de  l'arrêt,  Pic,  Comm.,  t.  2,  p.  458,  et  injrà  , 
nu  125. 

1 1 5 .  La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre 
une  princesse  étrangère  ^  n'ayant  pas  de  domicile  en 
France.  (Loi du  10  septembre  1807.)  (1) 
La  Cour  de  Paris  a  fait,    dans  l'espèce  suivante,   une 
application  bien  rigoureuse  de  l'art.  icr  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807  ,  ainsi  conçu  :  «  Tout  jugement  de  condam- 

(1)  Cet  arrêt  conGrme ,  en  principe ,  l'opinion  que  nous  avons  émise, 
J.  A.,  t.  6  p.  586,  \"  Caution,  n»  46,  relativement  à  la  caution,  Judica- 
tum  soivi }  qu'on  peut  exiger  de  tout  étranger,  sans  distinction  de  per- 
sonnes. 
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nation  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre  un. 
étranger  non  domicilié  en  France  ,  emportera  la  contrainte 
par  corps.  » 

Quelle  que  soit  la  considération  personnelle  attachée 
aux  titres  et  aux  distinctions  ,  ils  ne  peuvent  soustraire 
ceux  qui  en  sont  revêtus  à  une  disposition  générale  de  la 
loi  ;  ainsi,  je  pense  que  l'étranger  titré  n'est  pas  moins 
soumis  que  le  simple  particulier  à  l'application  de  la  loi 
du  10  septembre. 

Mais  le  sexe  du  débiteur  n'est-il  pas  ici  une  cause  d'ex- 
ception? Les  motifs  d'humanité  qui  ont  déterminé  le  lé- 
gislateur à  affranchir  de  la  contrainte  par  corps  ,  en  ma- 
tière civile,  les  mineurs,  les  septuagénaires  et  les  femmes 
{  art.  5 ,  tit.  i  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vl  ;  —  art.  2066, 
C.  C.) ,  existent  ici  comme  dans  les  circonstances  où  il  en 
a  fait  l'application.  Un  enfant,  une  femme  ,  un  vieillard  , 
quoique  étrangers,  sont  des  êtres  trop  intéressants  par  leur 
faiblesse,  pour  établir  entre  eux  et  des  sujets  français  une 
distinction  que  la  nature  et  l'humanité  réprouvent. 

Telles  sont  les  considérations  qu'on  peut  opposer,  je 
crois  ,  avec  quelque  avantage  ,  à  l'arrêt  que  je  vais  rap- 
porter. (Ccff.) 

Le  siour  Tourner,  joaiilier,  actionne  la  princesse  P... 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en 
paiement   de  quelques  bijoux  qu'il  lui  avait  fournis. 

Un  jugement  ,  sous  la  date  du  8  décembre  1810,  con- 
damne la  défenderesse  au  paiement  de  la  somme  réclamée, 
sans  prononcer  toutefois  contre  die  la  contrainte  par  corps. 

La  princesse  P....  ayant  appelé  de  ce  jugement,  le  sieur 
Tourrier  se  rend  lui-même  incidemment  appelant,  au  chef 
qui  n'avait  pas  déclaré  la  condamnation  exécutoire  par 
corps  ,  quoique  la  défenderesse  fût  étrangère  et  non  do- 
miciliée en  France. 

Le  8  mars  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi 
conçu:  —  «  La  Cour,  ,   faisan!  droit   sur  l'appel  interjeté 
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par  ia  partie  de  Groullard,  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  la  Seine  ,  le  8  décembre  dernier  ,  ensemble  sur 
l'appel  incident  du  même  jugement,  interjeté  par  la  partie 
de  Doublet  ;  —  Attendu  la  disposition  de  la  loi  du  to  sep- 
tembre 1807,  et  que  la  partie  de  Groullard  est  étrangère 
et  non  domiciliée  en  France;  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  ne  prononce 
pas  la  contrainte  par  corps  ,  contre  ladite  partie  de  Groul- 
lard. » 

116.    Un  marchand  est  contraignable  par  corps  pour 
l'exécution  des  marchés  qu  il  a  faits  avec  un  proprié- 
taire. —  Spécialement,  une  vente  de  bois  faite  par 
un  propriétaire  au  profit  a" un  marchand  de  bois , 
donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  celui-ci.  (1) 
L'opinion  manifestée  par  la  Cour  rie  Paris,  dans  l'es- 
pèce suivante  ,  diffère  assez  essentiellement  de  celle  de  la 
Cour  d'appel    de  Turin.  (  Voy.  n°  110.)  A   la  vérité,  les 
circonstances  dans   lesquelles  les  deux  arrêts  ont  été  ren- 
dus ,   ne  sont  pas  les  mêmes  ,  puisque  ,   dans  la  cause  que 
la  Cour  de  Turin  avait    à   juger  ,    l'exécution    de  l'acte  de 
commerce   était  poursuivie  par   le  négociant  contre    l'in- 
dividu   qui   n'avait   pas    une    telle    qualité,   tandis  qu'ici , 
au  contraire  ,  le  négociant  était  défendeur. 

La  différence  entre  les  deux  décisions  résulte  principa- 
lement de  ce  que  la  Cour  de  Turin  a  consacré  en  prin- 
cipe, que  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu  que  de  marchand 
à  marchand ,  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent 
respectivement;  tandis  que, d'après  l'arrêt  que  je  vais  rap- 
porter, il  suffit  que  l'opération  puisse  être  qualifiée  acte 
de  commerce  ,  et  qu'on  eu  poursuive  l'exécution  contre 
un  marchand  ou  négociant. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  l'opinion  de 

(1)  Voy.  infrà  ,  n°  1 54  ;  et  M.  Merl.,  Rop.,  \"  Contrainte  par  corps  , 
■  3,  p.  66,  n°  6. 
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la  Cour  de  Turin  est  fondée  sur  In  disposition  littérale  de 
la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ;  mais  celle  loi  paraît  avoir 
été  modifiée  par  le  nouveau  Code  ;  el  puisqu'un  acte  de 
commerce  soumet  un  individu  quelconque  à  la  juridiction 
consulaire  ,  ce  même  acte  doit  assujettir  aussi  le  marchand 
ou  négociant  à  la  contrainte  par  corps,  pour  que  son  eifet 
se  trouve  en  rapport  avec  la  qualité  des  personnes,  Ce 
rapport  paraît  d'ailleurs  fixé  par  l'article  63y  ,  qui  veut 
que  la  signature  apposée  à  des  billets  à  ordre  par  de  sim- 
ples particuliers,  les  rende  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce;  et  que,  dans  ce  même  cas,  les  marchands  ou 
négociants  soient  contraignables  par  corps 

Ainsi  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  me  semble  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  nouvelle  législation.  (Coff.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mantes,  sous 
la  date  du  i4  août  1810  ,  condamne  le  sieur  Robin  ,  mar- 
chand de  bois,  à  payer  au  sieur  Mailler,  propriétaire  ,  une 
somme  de  1,1 85  francs,  prix  d'une  partie  de  bois  que  ce- 
lui-ci lui  avait  vendue.  Cette  condamnation  est  pronon- 
cée par  corps  ,  attendu  que  le  défendeur  était  marchand  , 
el  qu'il  s'agissait  d'objets  relatifs  à  son  commerce- 

Piobin  interjeté  appel  de  ce  jugement,  quant  au  chef 
qui  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps. 

Un  premier  arrêt  par  défaut  confirme   le   jugement   at- 
taqué. Il  y  forme  opposition,  et,  le  18  mars  1811  ,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  ,  ainsi   conçu  :  —  «  La  Cour,  par  les 
motifs   qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  déboute  Ro- 
bin de  l'opposition  par  lui  formée  à   l'exécution  de  l'arrêt 
par  défaut,  rendu  contre   lui  le   8  décembre  dernier,  or- 
donne qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
117.  Les  détenus  pour  réparations  civiles  par  suite  de 
jugements  rendus  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, doivent  obtenir  leur  élargissement  après 
cinq  années  de  détention  (1). 

i;  Voy.  iuprd,  d"  85,  et  les  observations. 
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Le  sieur  Jean  Louis  Noguèz,  ancien  caissier  de  la  maison 
de  commerce  Sarrailles,  Maury  et  compagnie,  condamné 
par  jugement  du  tribunal   de    police   correctionnelle  de  la 
Seine,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle, 
à  une  année  d'emprisonnement,  et  à  la  restitution  parcorps, 
envers  la  maison  Sarrailles  et  compagnie,  de  la  somme  de 
152,871  f.,  fut  arrêté  à  Bayonne,  et  après  avoir  subi  une 
année  de  prison  pour  la  vindicte,  il  fut  écroué  par  la  maison 
Sarrailles   et  Maury,   pour  cinq  autres  années,  après  les- 
quelles il  demanda  son  élargissement,  qui  fut  prononcé 
par  jugement  sur  requête,  le  5  septembre  i8ïo,  et  il  lut 
mis  en  liberté.  — -  La  maison   Sarrailles  et  Maury   ayant 
formé   opposition  à  ce  jugement ,  un  nouveau  jugement 
confirma  le  premier.  —  Appel  de  la  part  de  la  maison  Sar- 
railles et  Maury,  et  le  9  mai  181 1,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  ouï 
M.  Girard,  avocat-général,  qui  a  conclu  à  la  confirmation  ; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement   rendu  au  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  le  29  décembre  dernier  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  i5  germinal  an  vr,  n'a  point  établi  d'exception 
contre  ceux  qui  sont  détenus  pour  réparations   civiles   en 
vertu  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels  et 
correctionnels,  et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Met  l'appellation  au  néant.  » 

118.  On  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
un  étranger  en  cette  qualité  ,  quoiqu'il  ne  soit  point 
en  France. 

Le  sieur  Rigoli  avait  obtenu  au  tribunal  de  Livourne, 
une  condamnation  en  matière  civile,  contre  le  sieur  Peroni, 
domicilié  dans  le  royaume  d'Italie,  emportant  contre  ce 
dernier  contrainte  par  corps,  en  sa  qualité  d'étranger. 

Sur  l'appel,  Peroni  critiqua  surtout  cette  dernière  dispo- 
sition ,  sur  ce  qu'il  n'était  pas  en  France,  au  moment  de  la 
condamnation. 
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Et  le  5  juillet  181  i,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Flo- 
rence, qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  considé- 
rant que  la  loi  du  jo  septembre  1807,  est  absolue,  sans 
faire  de  distinction  de  cas,  et  que  la  présence  du  débiteur 
étranger  ne  peut  importer  qu'à  la  mise  à  exécution  de  la 
sentence  ;  — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  » 

119.  Le  débiteur  qui  a  été  détenu  dans  un  lieu  non  lé- 
galement désigné  pour  être  un  lieu  de  détention , 
peut,  quoiqu'il  y  ait  consenti ,  faire  annuler  son 
emprisonnement.  (Art.  788,  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  17  juillet  181 1,  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  dans  une  espèce  où  l'huissier  avait  fait  faire  au 
débiteur,  de  son  consentement,  un  séjour  momentané  dans 
une  maison  particulière,  sur  le  chemin  de  son  transport  à 
la  prison  définitive  :  —  «  La  Cour,  attendu,  porte  l'arrêt, 
que  l'huissier  G-rèreaud  a  détenu  Espayent  en  charte  pri- 
vée dans  un  lieu  non  légalement  désigné  pour  être  un  lieu 
de  détention  ;  qu'il  est  de  fait  qu'il  y  a  des  prisons  dans  le 
bourg  de  Castres;  que  c'est  là  que  l'huissier  aurait  dû  dépo- 
ser Espayent,  et  non  le  retenir  au  lieu  de  Bonnant  ;  que  cet 
huissier  a  conîrevenu  formellement  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  778,  C.  P.C.,  et  que,  dès  lors,  l'emprisonnement  de- 
vait être  annulé; — Faisant  droit  sur  lappel  interjeté  par 
Pierre  Espayent,  a  mis  et  met  l'appel,  et  ce  dont  a  été 
appelé  au  néant  ;  entendant,  annule  l'emprisonnement  du 
dit  Espayent;  ordonne  que  ledit  Espayent  sera  sur-le-champ 
mis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 

Observations. 

S'il  y  avait  eu  nécessité  de  s'arrêter,  le  séjour  dans  une 

maison  autre  qu'un  lieu  de  détention  n'emporterait    pas 

nullité  ;  Voy.  Infrà,  n°  157,  un  arrêt  du  10  décembre  1813 

qui  le  juge  ainsi;  celte  décision,  et  celle  que  nous  venons 

de  rapporter  ,  n'ont  rien  de  contradictoire;  clans  la  pre- 
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mière,  il  n'y  a  qu'un  séjour  momentané,  dans  la  seconde, 
il  y  a  détention 

Voy.  MM.  Carr.,  t.3,  p.  85,  n"  2682  et  2685;  B. S.  P.  P., 
633,  note  23;  Pr».  Fr.,  t.  5,  p.  24;  Thom.-Desm.,  p.  287; 
Haut.,  p.  434-  !  Pardessus,  t.  5,  p.  279;  et  J.  A.,  u  29, 
p.  g5;  un  arrêt  du  ier  septembre  1824.;  ei  infrà  n°  85,  un 
arrêt  du  9  janvier  1809. 

«  On  sent,  dit  M.  Carré(7oco  cilalok  la  note),  combien 
les  huissiers  doivent  être  attentifs  à  se  conformer  stricte- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  788  C.  P.  C,  afin  d'évi- 
ter les  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  ;  il  est  de  leur 
prudence  de  ne  procéder  à  l'arrestation,  qu'à  une  heure 
convenable,  pour  se  rendre  de  jour  à  la  prison  la  plus  voi- 
sine, et  si  l'arrestation  était  faite  trop  tard,  il  deviendrait 
nécessaire  d'effectuer  la  conduite  de  nuit.»  (t.  3,  p.  85, 
n°  2687).  C'est  aussi  le  conseil  que  donne  M.  F.  L.,  t.  ier., 
p.  687  et  688;  en  effet,  la  loi  qui  prohibe  l'arrestation  de 
nuit, ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  débiteur  soit  écroué  après 
le  coucher  du  soleil.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Greno- 
ble, le  9  novembre  1825,  J.  A.  t.  3i,  p.  353.  On  pourrait 
aussi  prendre  l'autorisation  du  maire,  pour  garder  le  débi- 
teur à  vue,  dans  la  maison  que  désignerait  ce  fonctionnaire 
Voy.  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  279. 

1 20.  Les  artisans  ne  sont  pas  passibles  de  la  contrainte 
par  corps ,  pour  les  obligations  qu ils  contractent  dans 
l'exercice  de  leur  métier  ou  profession. 

Première  espèce.  —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Turin,  du  1 1  décembre  181 1  ,  rendu  en  fa- 
veur du  sieur  Magnago,  teinturier  imprimeur  en  toile. 

Deuxième  espèce. —  Celle  question  ,  a  aussi  été  jugée 
dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  même  Cour,  du  7  jan- 
vier 1812  ,  rendu  en  faveur  du  sieur  Beccaria  ,  limonadier 
et  confiseur, 
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Nota.  On  rapporler.'i,  au  mot  Tribunauv,  beaucoup  d'ar- 
rêts relatifs  à  cette  question. 

131.  Un  billet  souscrit  par  un  commerçant  en  qualité 
de  débiteur  d une  créance  ordinaire ,  ne  peut  être  ré- 
puté acte  de  commerce .  et  entraîner  la  contrainte 
par  corps.  (Art.  638,  C.  Comm.  ;  1  et  6  delà  loi  du 
i5  germinal  an  vi.)  (i) 

Ainsi  jugé,  le  8  janvier  1812  ,  par  la  Cour  de  cassation, 
section  civile:  «  La  Cour  ,  vu  les  articles  1  et  6  de  la  loi 
du  10  germinal  an  VI ,  qui  portent  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  for- 
melle, et  que  tout  jugement  en  contravention  aux  articles 
précédents  emporte  nullité  ;  —  Yu  aussi  l'article  premier  du 
titre  deux  de  la  même  loi ,  qui  ne  place  dans  le  nombre  des 
cas  ou  des  personnes  auxquels  s'applique  la  contrainte  par 
corps,  que  les  commerçants,  pour  fait  de  marchandises  ,  et 
les  signataires  de  lettres  ou  billets  de  change  ;  —  Et  attendu 
que  les  mandats  qualifiés  tels  par  l'arrêt  attaque,  n'ont  ni  ne 
peuvent  avoir  la  nature  de  lettres  de  change:  que  le  sieur 
dWndhoren  ,  ne  les  a  pas  signées  dans  sa  qualité  de  com- 
merçant, mais  de  simple  débiteur  d'ime  créance  ordinaire; 
qu'il  suit  de  là,  que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  le  condamnant 
au  paiement  par  corps  du  montant  de  ces  mandats,  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ,  et  violé  les  articles  cités  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  vi  ;  Casse  et  annule  l'arrêt  attaqué  (  en  ce 
chef  seulement  ).  » 

122.  Le  donneur  d'aval  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par 
mi  négociant  est  passible  de  la  contrainte  par  corps , 
quoiqu'il  ne  soit  pas  lui-même  dans  la  classe  des  né- 
gociants. (Art.  142  et  63;,  C.Comm.)  (2) 

123.  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribu- 

(1)  Voy.  infrà,  n°  36,  et  infrà  ,  n03  i38,  1 54  et  167. 

(a)  Voy.  suprà  ,  et  infrà ,  n°  1 29  ;  et  M.  Pardbssis  ,  t.  5,  p.  255. 
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nal  de  commerce  permet  de  saisir  les  meubles  du  dé- 
biteur, en  rertu  de  l'art.  4i3,  C.  P.  C. ,  peut  être 
attaquée  par  la  voie  d  appel 

Ces  deux  questions   ont  été   décidées   par  la  Cour   de 
Bruxelles,   le  17  mars  1812,    dont  voici  l'arrêt:- —  «La 
Cour...  attendu  que  ,   de  la  déclaration   faite   par  Goor- 
machlig,  l'un  des   appelants,   à  l'audience  du  12  du  cou- 
rant,  il  résulte  que   les  deux  billets  dont  s'agit   ont  été 
créés  pour  servir  de   paiement  d'ustensiles  de   la  genié- 
vrerie,  et  ainsi  pour  des  opérations  de  commerce  ;  que  par 
suite,  et  d'après  les  art.  636  et  63j,  C.  Com.  ,  le  tribunal 
de  commerce  d'Audenarde  était  compétent  pour  en  con- 
naître ,  tant  à  l'égard  du  débiteur  principal ,  signataire  des- 
dils  billets,  Goormachlig,  qu'à  l'égard  du  donneur  d'aval, 
Revers  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  l'art.  14.2  dudit  Code,  le 
donneur  d'aval  ,  pour  une  lettre  de  change  ,  est  tenu  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos- 
seurs ;  et  que  ,  conformément  à  l'art.  187,  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  lettres  de  change  et  concernant  entre 
autres  l'aval,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre  ;  —  At- 
tendu que  l'exception  établie  par  l'art.  637,  pour  la  con- 
trainte par  corps,  à  i'égard  d'individus  non  négociants,  ne 
peut  être  opposée  par  un  donneur  d'aval ,  lequel ,  s'étant 
mis  au  lieu  et  place  du  débiteur  principal,  s'est  soumis  par 
là  aux  mêmes  dispositions  que  le  débiteur  avec  lequel  il  est 
censé  ne  faire  qu'une  même  personne  ;  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'appel  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  du  2  janvier  181 2  ,  portant  permission  de  saisir 
les   meubles  et  effets  des  deux  appelants  Goormachtig  et 
Revers  ;  —  Attendu  que  cette  ordonnance  ayant  été  déli- 
vrée sur  le  simple  exposé  de  l'intimé,  sans  avoir  entendu  ni 
appelé   sur   icelui  les   appelants,   ne   peut  être   envisagée 
comme  un  jugement  d'un  tribunal  inférieur,  seul  suscepti- 
ble d'être  porté  à  la  connaissance  d'une  cour  supérieure 
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pnr  la  voie  d'appei  ;  —  Par  ces  motifs  ,  en  ce  qui  touche  les 
jugements  de  première  instance  du  tribunal  d'Audenarde  , 
des  29  novembre  et  27  décembre  1811  ,  met  l'appellation 
au  néant  ;  —  En  ce  qui  touche  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal,  du  4-  janvier  1812  ,  dit  qu'il  n'en  échoit  appel  ; 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

124.  Une  maladie  q  ue  le  séjour  de  la  prison  peut  rendre 
assez  grave  pour  mettre  la  vie  du  détenu  en  danger, 
donne  à  celui-ci  le  droit  d 'obtenir  son  élargissement, 
provisoire  et  sous  caution ,  et  sa  translation  dans  une 
maison  de  santé  (1) 

Ainsi  que  le  jugement  dont  je  vais  rendre  compte  l'indi- 
que ,  on  a  à  concilier  dans  les  causes  de  cette  espèce,  l'in- 
térêt des  créanciers  et  le  droit  sacré  de  l'humanité.  Si,  d'un 
coté  ,  il  y  aurait  une  espèce  de  barbarie  à  retenir  un  dé- 
biteur qui  n'est  souvent  que  malheureux,  dans  un  séjour 
qui  pourrait  compromettre  son  existence  ;  d'un  autre  côté  , 
comme  sa  mise  en  liberté  n'est  que  temporaire  et  com- 
mandée par  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  ,  il  serait 
injuste  de  ne  pas  assurer  au  créancier  l'exercice  d'un  droit 
rigoureux,  mais  légitime,  et  qui  peut  seul  quelquefois  as- 
surer l'effet  des  condamnations  qu'il  a  obtenues. 

Dès  lors  qu'un  tiers  se  rend  caution,  de  représenter  le 
débiteur  emprisonné  ,  il  devient  lai-même,  de  droit,  con- 
traignable  par  corps;  c'est  donc  ,  à  la  fois,  rendre  sa  res- 
ponsabilité moins  alarmante  pour  lui,  et  plus  utile  au 
créancier,  que  de  l'obliger  à  acquitter  les  causes  de  l'écrou 
et  des  recommandations  du  débiteur ,  à  défaut  de  représen- 
tation de  sa  personne.  (  Coff.  ) 

Première  espèce.  —  Le  sieur  Swan  détenu  à  Sainte- 
Pélagie,  fut  atteint  d'une  maladie  grave  :  sur  sa  demande  , 


(1)  fox.  MM.  Mebl.,  Rcp.,  v°  Elargissement ,  t.  4»  p.  5ia;  Carh.  , 
1. 5,  p.  102,  n°  2-20  ;  B.  S.  P. ,  p.  6ôj,  note  58;  et  F.  L. ,  t.  1 ,  p.  679  , 
§    i ,  à  la  note  ,  et  suprd,  n°  48- 
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afin  d'être  transféré  dans  une  maison  de  santé  ,  où  i!  pi\ï 
trouver  les  secours  réclamés  par  son  état,  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  nomma  trois  médecins  pour  visiter 
lemalr.de,  et  constater ,  i°  si  l'état  du  sieur  Swan  était 
tel  que  la  prolongation  de  sa  détention  pût  mettre  sa 
vie  en  danger;  20  s'il  était  probable  que,  dans  une  maison  de 
santé ,  on  pourrait  parvenir,  sinon  à  une  guérisoi:  parfaite  , 
au  moins  à  une  amélioration  essentielle  à  la  conservation 
de  sa  vie.  Un  rapport  fut  fait  :  il  en  résulta  l'avis  unanime  , 
que  la  prolongation  de  la  détention  mettrait  nécessaire- 
ment la  vie  du  malade  en  danger,  et  que,  même,  son 
état  était  tel,  qu'il  était  incertain  que  dans  une  maison  de 
santé  on  pût  parvenir  à  une  guérison  parfaite  ou  à  une  amé- 
lioration essentielle  à  la  conservation  de  la  vie.  Ce  rap- 
port fut  critiqué  par  les  créanciers,  qui  s'emparèrent  d'ail- 
leurs de  cette  dernière  opinion  ,  pour  soutenir  que  la  trans- 
lation était  inutiie.  Un  jugement  vint,  le  29  a\ril  ici  2. 
statuerainsi  sur  leur  opposition  :  «  Attendu  qu  il  résulte  du 
procès  verbal  des  médecins  ,  qu'ils  n'ont  constaté  que  des 
faits  ,  de  l'exactitude  desquels  ils  se  sont  assurés  par  les 
moyens  qu'on  leur  a  fournis  :  qu'ils  ont  conclu  de  l'exa- 
men ,  que  le  séjour  dans  la  prison  mettrait  la  vie  du  dé- 
tenu en  danger;  que  s'il  résulte  de  leur  déclaration,  qu'il 
n'est  pas  certain  que  la  translation  produise  de  Paméliora- 
tion  dans  la  santé  du  malade,  il  en  résulte  du  moins,  que 
celte  amélioration   est  possible. 

»  Mais  attendu  qu'on  doit  conc:iier  les  mesures  que  L'hu- 
manité exige,  avec  celles  que  les  créanciers  ont  droit  de  ré- 
clamer pour  la  sûreté  de  leurs  créances ,  ordonne  que 
a  sera  transféré  dans  la  maison  de  Puzin  ,  sise  à  Chail- 
lot  ,  lequel  se  chargera  dudit  Swan  ,  pour  ce  dernier  y 
demeurer  en  état  de  détention  ,  à  la  charge  par  lui  de 
fournir  ,  suivant  ses  offres  ,  caution  pour  la  représentation 
de  sa  personne  ,  laquelle  fera  sa  soumission  au  greffe  ,  con- 
formément à   la  loi;    et  pourront,  ïes  créanciers    dudit 
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Swan  ,  préposer  à  sa  garde  telle  personne  qu'ils  aviseront, 
mais  à  leurs  frais,  suivant  leurs  offres;  pourront  aussi  re- 
quérir nouvelle  visite  de  la  personne  du  sieur  Swan  ,  lors- 
qu  ils  le  jugeront  nécessaire.  » 

Sur  l'appel  des  créanciers,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, 3^  chambre  ,  en  date  du  4  mai  1812  ,  s'exprime  ainsi  : 
—  «L.\  Cour,  faisant  droit  sur  l'appel  inlerjetépar  Audenet 
et  Stingerland  ,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet,  et  néanmoins  ordonne  que  la  cau- 
tion de  Swan  s'obligera,  pour  le  temps  que  ledit  Swan 
séjournera  dans  la  maison  de  santé  ,  faute  de  la  représenta- 
tion do  la  personne  du  débiteur  ,  de  payer  les  sommes 
pour  lesquelles  il  est  écroué  et  recommandé.  » 

Deuxième  espèce. —  Le  général  Châleauneuf-Randon 
détenu  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie,  a  assigné  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  le  sieur  Mine/ 
et  les  autres  créanciers  qui  l'avaient  fait  écrouer  ou  recom- 
mander, pour  voir  autoriser  son  élargissement  provisoire; 
attendu  le  danger  que  présentait  pour  sa  vie  un  plus  long 
séjour  dans  cette  maison  d'arrêt. 

Un  premier  jugement  du  3o  novembre  i8i3,  ordonna 
que  son  état  serait  constaté  par  deux  cbirurgiens  commis  à 
cet  effet. 

Le  rapport  ayant  été  favorable  au  détenu,  le  tribunal 
rendit,  le  i5  décembre  de  la  même  année,  un  jugement 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
de  rapport  des  docteurs  en  médecine,  en  date  du  10  de  ce 
mois,  fait  en  vertu  du  précédent  jugement ,  que  Château- 
neuf-Randon  est  atteint  de  diverses  blessures  et  maladies, 
dont  la  guérison  ne  paraît  pas  possible  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  Sainte-Pélagie  ;  qu'il  est  indispensable  ,  pour  la  sû- 
reté de  ses  jours,  qu'il  soit  transféré  dans  un  autre  local , 
le  tribunal  ordonne  que  ledit  Châteauneuf-Randon  sera 
extrait  de  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie  ,  et  l'auto- 
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rise  à  se  faire  transférer  dans  son  domicile,  silué  barrière 
du  Roule,  n°  12,  et  à  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
aulrement  ordonné,  à  ia  charge  par  Châteauneuf-Randon , 
de  fournir  bonne  et  solvable  caution  ,  de  la  représentation 
de  sa  personne  ,  laquelle  caution  sera  reçue  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  appelées  ,  et  fera  sa 
soumission  au  greffe  ,  conformément  à  la  loi.» 

Appel  devant  la  Cour  de  Paris  5  et ,  le  7  janvier  1814  , 
arrêt  qui  statue  en  ces  termes  —  «  La  Cour  ,  faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  par  Minel  ,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  .le  i5  décembre 
i8i3;  — Vu  l'avis  des  deux  médecins  nommés  d'office  ,  par 
le  tribunal  de  première  instance  ,  pour  constater  l'état  de 
maladie  de  Châteauneuf-Randon  ,  détenu  à  la  maison  de 
Sainte -Pélagie  ,  duquel  il  résulte  que  ce  détenu  est  en  dan- 
ger de  perdre  la  vie  ,  s'il  n'est  transféré  dans  une  maison 
plus  commode  ,  pour  y  faire  les  remèdes  nécessaires  à  sa 
guérison  ;  —  Vu  que  ,  d'après  cet  avis  ,  les  premiers  juges 
ont  dû  prononcer  l'extraction  du  détenu  hors  la  maison 
de  Sainte-Pélagie,  mais  qu'ils  ne  devaient  point  étendre 
cette  faveur  jusqu'à  lui  permettre  de  se  retirer  dans  sa  pro- 
pre maison;  qu'ils  devaient  se  borner  à  le  faire  transférer, 
momentanément ,  dans  une  maison  de  santé  ,  où  il  pût  re- 
cevoir les  secours  de  l'art;  qu'ils  eussent  ainsi  concilié  ce 
qu'exige  l'humanité  ,  et  ce  que  réclame  l'intérêt  du  créan- 
cier; que,  par  conséquent,  cette  disposition  du  jugement 
doit  être  réformée;  amis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont 
est  appel,  au  néant...  ,au  chef  qui  permet  à  Châteauneuf- 
Randon  de  se  retirer  dans  sa  propre  maison  ;  émendant , 
quant  à  ce,  ordonne  qu'il  sera  transféré  dans  une  mai- 
son de  santé ,  qui  lui  sera  indiquée  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  pour  y  résider  jusqu'au  pre- 
mier octobre  prochain,  et  y  faire  les  remèdes  nécessaires 
à  son  étal ,  passé  lequel  terme  ,  il  sera  réintégré  à  Sainte- 
Pélagie  ;    ordonne,    au  surplus,  que  les   différentes  dis- 
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positions  du  jugement ,  el  notamment  o-i:e  qui  impose  à 
Châteauneuf-Randon  l'obligation  de  fournir  caution  va- 
lable et  suffisante  pour  la  représentation  de  sa  personne  , 
seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

125.  Un  débiteur  failli,  affranchi  de  la  contrainte  par 
corps  par  une  clause  de  so?i  concordat ,  moyennant 
des  sûretés  quon  ne  pouvait  pas  exiger  de  lui,  le 
cautionnement  de  sa  femme,  par  exemple ,  ne  de- 
vient pas  ultérieurement  contraignable ,  par  cclaseul 
qu  Un  a  point  payé  aux  échéances  le  dividende  pro- 
mis (i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  civile,  du  3  janvier  i8ï+,  dont  voici  les  termes: 
—  «  La  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avocat- 
général  ,  vu  i'arl.  ier  de  la  loi  du  iJî  germinal  an  VI,  ainsi 
conçu  :  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
»  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle  «  ; — Attendu  que  Galazot, 
en  sa  qualité  de  syndic,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  par 
une  délibération  des  créanciers  Lasbouygnes ,  a  renoncé 
formellement  ,  et  sans  aucune  espèce  de  réserve  ,  à  toute 
contrainte  personnelle  contre  ce  débiteur  ;  que  cette  re- 
nonciation n'avait  rien  d'illicite  ni  de  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs  ;  qu'elle  avait  d'ailleurs  un  prix  dans  les 
nouvelles  obligations  du  failli,  et  surtout  dans  celle  de  sa 
femme,  qui,  sans  cette  renonciation  n'aurait  paseu  de  mo- 
tif pour  faire  l'abandon  de  ses  biens  personnels  aux  créan- 
ciers de  son  mari  ;  —  Attendu  que  Galazot  n'a  jamais  ,  au 
nom  de  ses  commettants  ,  demande  la  résolution  du  con- 
trat SYna'.tagmaticjuequi  contient  cette  renonciation,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  cette  résolution  n'aurait  pu  être  prononcée 
qu'en  remettant  les  parties    a:;    même   el  semblable    état 


(1)  Voy.  supra  ,  n°  11/1  ,  les  observations. 
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qu'elles  avaient   avant   le  concordat  du  26  janvier  1806  ; 
—  Que  dejlà  il  suif,  i°  quelles  créanciers  Lasbouygues,  re- 
présentés par  le  débiteur,  leur  syndic,  étaient  tenus,  dans 
l'état  des  choses,  d'exécuter  de  leur  part  l'acte  par  lequel 
ils  avaient  renoncé,   pour  eux  et  en  leur    nom,  à  toutes 
contraintes  personnelles  contre   leur  débiteur  ;   20  qu'en- 
core qu'à  raison  de  l'origine  et  de  la  nature  de  la  dette  ,  le 
tribunal   de    commerce  de    Cahors  ,    pût   être    considéré 
comme  compétent,   pour  prononcer   des  condamnations 
contre  Lasbouygues,   il  n'avait  cependant  plus  de  pouvoir 
pour  autoriser  la  contrainte  par  corps  contre  lui  ,  puisque 
ses  créanciers  avaient  renoncé,  à  cet  égard,  au  bénéfice  de 
la  loi;  3°  qu'en  confirmant  ce  jugement  ,  la  Cour  d'apoel 
d'Agen  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  ier  de 
la  loi  du  i5  germinal  an  VI  ,  en  légitimant  une  contrainte 
qui  n'étaitplus  accordée  par  aucune  loi,  d'après  les  conven- 
tions des  parties  ;  —  Casse   et   annu'e  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  du  6  janvier  dernier.  » 

126.  Lorsqu'un  débiteur  emprisonné  pour  dettes  de- 
mande ii  êtr  ï  transfère  d'une  maison  d'arrêt  dans 
une  autre,  et  qu'il  y  a  des  motifs  particuliers  d'au- 
toriser cette  translation  ,  le  tribunal  peut  l'ordonner, 
quoique  les  créanciers  s'y  opposent ,  et  quoiqu'il  ne 
soit  pas  prouvé  que  le  débiteur  avait  son  domicile 
dans  la  commune  où  il  demande  à  cire  transféré  (1). 

Cette  question  pourrait  présenter  quelques  difficultés,  si 
le  Code  de  procédure  exigeait  d'une  manière  formelle 
qu'un  débiteur  fût  constitué  prisonnier  dans  une  maison 
d'arrêt  du  lieu  de  son  domicile. 

Maison  ne   trouve   nulle  part,  dans  le  Code,  une   tel!e 
disposition  ;  au  contraire  ,  les  articles  794  et  8o5  ,  en  par- 
lant du  tribunal  devant  lequel  doivent  êire  portées  la  de- 
mande en  nullité  de  l'emprisonnement  et  la  demande  en 

( 1,  Voy.  M.  C Ara.. ,  t.  5,  [>.   tja,  note  première,  d'  5; cl  :  ■-■;  :  ■■  ■  •  1  2> 
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élargissement,  par  le  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  est  détenu  ,  sans  indiquer  si  ce  tribunal  doit  être 
celui  de  son  domicile;  el  il  est  certain  ,  eu  effet  ,  que  si  un 
débiteur  ne  pouvait  être  constitue  prisonnier  (pie  dans  la 
maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  est  domicilié  ,  il  rendrait  aisé- 
ment illusoire  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui, 
en  transportant  sa  résidence  ailleurs. 

D'un  autre  côté  ,  aucun  article  du  Code  n'a  accordé  aux 
créanciers  la  faculté  de  s'opposera  la  translation  de  leur 
débiteur  d'une  maison  d'arrêt  dans  une  autre  ,  si  quelques 
circonstances  rendent  cette  translation  nécessaire.  Ces  con- 
sidérations motivent ,  d'une  manière  satisfaisante  ,  la  so- 
lution affirmative  de  la  question  posée.  (Coff.) 

Le  sieur  Taupiu  ,  emprisonné,  à  la  requête  de  Lalande, 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Meaux,  et  recommandé  par  plu- 
sieurs autres  créanciers  ,  ne  pouvait  obtenir  sa  mise  en 
liberté. 

Le  28  septembre  1812  ,  il  présenta  requête  au  tribunal 
de  AteaUx  ,  par  laquelle  il  demanda  à  être  transféré,  à  ses 
irais ,  de  la  maison  d'arrêt  de  Meaux  dans  celle  de  Sainte- 
Pélagie  ,  à  Paris  ,  motivant  sa  demande  sur  ses  propres 
intérêts,  et  ceux  de  tousses  créanciers. 

En  vertu  de  l'ordonnance  rendue  sur  cette  requête  , 
Taupin  fit  assigner  tous  ses  créanciers  ,  et  le  concierge  de 
la  maison  d'arrêt  devant  le  tribunal  de  Meaux,  qui  ,  par 
jugement  du  -j  octobre  ,  déboula  Taupin  de  sa  demande  , 
déclara  le  jugement  commun  avec  le  concierge  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  iilcaux ,  et  condamna  Taupin  aux  dé] 
envers  toutes  les  parties. 

Appel  de  la  part  de  Taupin  ,  et  ,  le  20  janvier  i8i3,  la 

Cour  royale  de  Paris   réforma  le  jugement  du  tribunal  de 

aux,  par  arrêt  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 

.ut  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Taupin  ,  du  jugement 

rendu  au  tribunal  civil  de  Meaux,  le  7  octobre  dernier,  et 

sur  toutes  les  demandes  et  conclusions  des  parties  que   la 


6oo  CONTRAINTE    PAR  CORPS. 

Cour  joint;  —  Attendu  que  les  créanciers  sont  sans  in- 
térêt pour  contester  la  translation  «le  Taupin  de  la  maison  , 
d'arrêt  de  Meaux  dans  celle  de  Sainte-Pélagie  ,  à  Paris, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; au  principal,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  du 
domicile  de  Taupin  ,  autorise  ledit  Taupin  à  se  faire 
transférer,  à  ses  frais  ,  de  la  maison  d'arrêt  de  Meaux  ,  à 
celle  de  Sainte-Pélagie,  à  Paris  ,  par  Renard  ,  huissier  au- 
dieneier  de  la  Cour,  qu'elle  commet  à  cet  effet,  pour  y  être 
écroué  .  à  la  charge  des  écrous  et  recommandations  qui 
existent  contre  lui  sur  le  registre  de  la  geôle  de  la  maison 
d'arrêt  de  Meaux;  à  le  laisser  sortir,  le  concierge  de  la 
maison  d'arrêt  sera  contraint  ,  quoi  faisant  déchargé  ;  au- 
torise ledit  huissier  à  employer  tous  les  moyens  de  sûreté 
qu'il  avisera  nécessaires  ,  même  à  requérir  la  force  armée 
en  cas  de  hesoin.  » 

127.  Il  doit  être,  avant  la  contrainte,  signifié  copie 
entière  et  non  partielle  du  jugement  qui  l'ordonne. 
(Art.  780,  C.  P.  C.)(0 

128.  L'annulation  d'un  emprisonnement ,  même  pour 
vice  de  forme,  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  créancier  (2). 

Relativement  à  la  première  question,  les  motifs  de  solu- 
tion doivent  être  absolument  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  poursuite  en  saisie  immobilière  ,  puisque  la  signi- 
fication du  titre  est  également  exigée  dans  les  deux  cas  ; 
ainsi  .  l'on  peut  voir  à  ce  sujet  les  observations  que  j'ai 
faites  au  mol  Saisie  immobilière  ,  arrêt  du  17  mars  i8ï3. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  elle  ne  peut  être  suscep- 


(1)  Voy.  MM.  C»rr.  ,   t. 3;  pag.  59,  note   1  ;  B.  S.  P.,  6ôo,  note  11. 
n°4;F.L.  ,1.  1,  p.6S4,§  4,  n«  1;  IV.. ,  Cosim.  ,  t.  2,  p.  463. 

(2)  Voy.  sur  cette  question  .  svprà,  n°?  '■- ,  76  et  89. 
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lible  de  controverse  ;  car  il  y  a  toujours  lieu  à  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie 
conlre  laquelle  on  a  mal  à  propos  suivi  un  mode  rigou- 
reux d'exécution.  (C,QFF.) 

Jugé  dans  ce  sens  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  ,  le 
22  mars  i8i3,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour...,  attendu 
qu'en  défendant  de  mettre  aucune  contrainte  à  exécution, 
avant  la  signification  préalable  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce, l'article  780  du  Co.le  de  procédure  civile  a  néces- 
sairement exigé  qu'il  fût  donné  une  copie  entière  et  non 
partielle  de  ce  jugement;  et  que  l'omission  d'une  partie 
de  ce  jugement,  notamment  de  ce  qui  fait  partie  de  sa  dis- 
position ,  vicie  incontestablement  cette  signification  ;  que, 
dans  ce  cas,  la  partie  du  dispositif  omise  dans  la  copie  qui 
a  été  signifiée  à  de  Garron  ,  était  tellement  essentielle, 
qu'elle  tendait  à  lui  cacher  le  moyen  que  lui  «ionnait  le 
jugement  de  se  soustraire  à  l'exécution  même  dirigée  sur 
sa  personne,  jusqu'après  la  réception  de  la  caution  .  qui 
devait  lui  garantir  les  réparations  qu'il  pourrait  obtenir 
dans  la  suite  ;  —  Attendu  que  cette  omission  ,  quoique  ne 
constituant  qu'un  moyen  de  nullité  en  la  forme,  ne  donne 
pas  moins  lieu  à  des  dommages  contre  celui  qui  en  est 
l'auteur...;  — Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé  quant  à  la  cassa  lion 
de  l'emprisonnement  de  de  Garron;  et,  relativement  au 
jugement  qui  refuse  des  dommages  à  de  Garron,  dit  mal 
;ugé,  et  condamne  Tignères  à  payer  à  ce  dernier  une 
somme  de  100  fr  ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ,  etc.  » 
1 20,.  C  est  au  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  négociant;  jusque  là  il  est  présumé 
l'être,  et  passible ,  en  conséquence  ,  de  la  contrainte 
par  corps.  (Art.  2063  et  2070,0.  C.)  (1) 
JLe  sieur  Teyssier  avait  par  un  endossement  imparfait  , 

(1)  Voy.  sufrà,  n0  28  et  122  -,  J.  A. ,  t.  i3,p.  ;';  ;  c;  M.  F.  L.  ,  t.  i«r, 
|>.  G81,  §  2,  n°  m. 
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donné  mandai  au  sieur  Cavalier  de  poursuivre  contre  le 
sieur  André,  le  paiement  d'un  billet  à  ordre. —  Cavalier, 
par  un  premier  jugement  du  8  mai  1811,  avait  été  mis  hors 
de  cause  ,  et  Teyssier  lui  avait  été  subrogé,  dans  ses  pour- 
suites déclarées  d'ailleurs  valables. —  Un  second  jugement, 
en  date  du  i5  mai  181 1,  avait  condamné  André  définitive- 
ment et  par  corps,  au  paiement  du  billet.  —  Pourvoi  en 
cassation  contre  ces  deux  jugements,  sur  le  fondement 
qu'on  avait  violé  la  maxime  ,  nul  ne  plaide  par  procureur , 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  2o63,  C.  C. ,  et  de  Part.  ier  du 
litre  1"  de  la  loi  du  i5  germinal  VI ,  desquels  il  résulte  que 
la  contrainte  par  corps  n'est  autorisée  pour  les  effets  à 
ordre  que  quand  ils  sont  fails  entre  commerçants,  le  tribunal 
de  commerce  devait  exiger  la  preuve  que  le  demandeur 
était  marchand  lorsqu'il  avait  souscrit  le  billet  ;  —  Sur  ces 
uioyens,  intervint,  le  7  avril  i8i3,  arrêt  de  la  section  ci- 
vile, ainsi  conçu:  —  «  L.\  Cour,  considérant  que,  par 
P effet  des  endossements  apposés  au  billet  à  ordre  dont  ii 
$'agit,  le  dernier  endosseur  a  pu  valablement  intenter 
une  action  en  paiement  contre  le  sieur  André;  que,  si 
l'assignation  n'est  faite  qu'effectivement  à  la  requête  du 
sieur  Cavalier,  et  si  effectivement  elle  a  été  faite  de  la 
part  du  sieur  Teyssier,  celui-ci  a  pu  se  servir  du  nom  du 
sieur  Cavalier,  puisque  Cavalier  aussi-bien  que  les  frères 
Riijol  avaient  prêté  leur  nom  audit  Teyssier  ,  et  qu'en 
tout  cela  il  n'est  fait  aucun  préjudice  <à  André  ;  qu'ainsi  le 
tribunal  de  commerce  d'Anduze,  par  son  jugement  du  8 
mai  181 1,  a  pu  ordonner,  sans  violer  aucune  loi  ,  que  les 
poursuites  faites  au  nom  de  Cavalier  céderaient  au  profit 
de  Teyssier;  que  ,  par  l'effet  de  cette  déclaration  ,  Teyssier 
u'a  pas  eu  besoin  de  former  .une  nouvelle  demande  à  do- 
micile ;  —  Considérant  que  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  André  n'a  jamais  contesté  avoir  été  négociant  en 
1770,  au  moment  où  le  billet  à  ordre  a  été  souscrit  ;  qu'il 
n'a  rien  opposé  contre  la  contrainte  par  corps  demandée 
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contre  lui  ;  qu'après  le  jugement  du  8  mai ,  il  s'est  coriîenté 
de  défendre  au  fond;  que  le  tribunal  de  commerce,  en  le 
considérant  comme  ayant  été  négociant  à  l'époque  de  ïa 
souscription  du  billet ,  a  pu,  par  son  jugement  du  i5  mai 
1811,  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps;  — 
Rejette,  etc.  » 

i3o.  Une  femme  ,  non  marchande  publique ,  n'est  pas 
contraignable  par'  corps  pour  l  acquittement  d'un 
billet  à  ordre  quelle  a  signé  pour  cautionner  son 
mari  négociant.  (Art.  ii3,  187,  G36  et  637,  C. 
Comm.  )  (1) 

Ainsi  jugé ,  le  '28  avril  i8i3,  parla  Gourde  cassation, 
sect.  civile  :  —  «  La  Coup.,  vu  les  articles  1 13,  187  et  687, 
C.  C.  ;  attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué,  dans  la  cause, 
que  la  dame  Lequesne  fût  négociante  ou  marchande  pu- 
blique ;  —  Attendu  que  l'engagement  par  elle  souscrit  le 
i5  avril  1810,  au  profil  de  Blot,  ne  présente  par  lui-même 
aucuns  des  caractères  d'un  engagement  commercial  ;  — 
Qu'ainsi  il  n'y  avait ,  dans  l'espèce  ,  aucun  motif  à  l'appli- 
cation de  la  contrainte  par  corps  à  la  darne  Lequesne  .  en 
vertu  dudit  acte  du  i5  avril  1810;  Par  ces  motifs  ,  casse  et 
annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  12  mars  1812,  au 
chef  seulement  de  l'application  de  la  contrainte  par  corps 
à  la  dame  Lequesne  ,  et  sauf  l'exécution  dudit  arrêt  dans  les 
autres  dispositions.  » 

1 3 1 .  Un  débiteur,  emprisonné  pour  dettes,  ne  peut  ob- 
tenir son  extraction  provisoire  de  la  maison  d'an  ét3 
ôous  la  garde  d'un  huissier ,  soit  pour  venir  se  défen- 
dre lui-même  dans  une  cause  qui  l'intéresse ,  soit  pour 
assister  à  une  opération  importante  à  ses  intérêts .(2) 
Il  me  semble  que  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  ,  dans 


(1)  Voy.  suprà,  n"  122,  et  infrd,  n0£   109  et  i4i. 

[2)  \  oy.   suprà  ,  nu*  48  ,  icô  et  1 24 . 
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l'espèce  suivante  ,  ne  doit  pas  faire  jurisprudence  ;  car  la 
défense  est  de  droit  naturel  ;  et  dans  aucune  matière  quel- 
conque, on  ne  peut  interdire  à  une  partie  la  faculté  de  se 
défendre  elle-même. 

Le  seul  motif  pour  refuser  au  sieur  Ledanois  l'autorisa- 
tion par  lui  demandée,  pouvait  résulter  de  ce  qu'il  ne  pré- 
sentait pns  une  garantie  suffisante  pour  sa  réintégration 
dans  la  maison  d'arrêt.  (  Coït.  ). 

Première  espèce. —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  le  24  mai  i8i3,ences  termes  :  «  —  La  Cour,  vu 
la  requête  présentée  par  Louîs-Gnspard-Claude-François 
Ledanois  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  que 
par  Ph:ïissier  qu'il  lui  plairait  commettre  ,  il  serait  extrait 
de  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie,  où  il  est  détenu  , 
pour  être  amené  à  l'audience  de  ce  jourd'hui  ,  et  à  toute 
autre  à  laquelle  serait  appelée  la  cause  entre  lui  et  les 
sieurs  Lepitre  et  Tessier  de  Marguerites,  à  l'effet  par  lui 
de  se  défendre  personnellement  ,  sous  l'offre  faite  par 
Boudard  ,  son  avoué,  de  se  rendre  personnellement  garant 
et  responsable  de  la  réintégration  de  la  personne  du  sup- 
pliant, dans  ladite  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie;  ladite 
requête  signée  Boudard ,  avoué..; —  Ouï  le  rapport  de 
M.Jolly,  conseiller,  fait  à  l'audience  publique  de  ce  jour,  et 
après  avoir  entendu  M.  Giraudel,  avocat-général  en  ses 
conclusions  ;  —  Attendu  que  la  présence  du  défendeur  à 
l'audience  n'est  nécessaire  qu'en  matière  criminelle,  où 
l'accusé  doit  être  entendu  par  sa  propre  bouche  ;  que  l'ex- 
traction d'un  prisonnier  pourdetles,  à  l'effet  devenir  plai- 
der sa  cause,  surtout  lorsqu'il  en  a  plusieurs  et  même  un 
grand  nombre,  serait  sujette  à  de  graves  inconvénients;  que 
le  cautionnement  offert  par  Boudard  ,  sans  preuves  justifi- 
catives de  sa  solvabilité,  ne  remédie  à  rien  ,  et  n'est  pas 
autorisé  par  la  loi  ;  déboute  le  demandeur  des  fins  de  sa  re- 
quête. » 

Deuxième  espèce.  Su.-  L'opposition  d'un  créancier  a  un 
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jugement  qui  autorisait  l'élargissement  provisoire  d'un  dé- 
biteur, afin  de  suivre  près  du  ministre  de  la  guerre,  une 
liquidation  qui  devait  le  mettre  en  état  de  payer  ses  dettes, 
le  tribunal  de  la  Seine  confirma;- — «Attendu  que  ce  n'est 
point  suspendre  ni  arrêter  la  contrainte  par  corps  ,  que 
d'en  modifier  l'exercice  et  le  mode,  suivant  les  circonstan- 
ces ;  que  Doumerc  agissant  sous  la  surveillance  d'un  garde 
da  commerce  ,  dont  il  est  toujours  accompagné  ,  est  véri- 
tablement dans  les  liens  d'une  contrainte  corporelle  ,  et 
que  cette  mesure  adoptée  dans  Tintérêt  des  créanciers  et  du 
débiteur  ,  ne  peut  être  considérée  comme  une  suspension 
de  la  contrainte  par  corps;  —  Que  la  position  de  Doumerc 
doit  exciter  d'autant  plus  d'intérêt,  qu'ayant  été,  par  l'effet 
d'une  prévention  reconnue  injuste  ,  privé  tout  à  la  fois  de 
la  liberté  et  du  pouvoir  de  suivre  la  liquidation  auprès  du 
gouvernement ,  il  lui  serait  impossible  de  remplir  ses  en- 
gagements ,  si  on  lui  refusait  les  moyens  de  concourir  à 
cette  liquidation, et  del'accélérerparsa  présence,  quiparaît 
indispensable  à  une  opération  de  cette  nature  ;  — Que  des 
nombreux  créanciers  de  Doumerc,  quelque-uns  seulement 
s'opposent  à  cette  mesure  dans  l'intérêt  de  tous.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  26  février 
1819,  ainsi  conçu  :  — «La  Cour,  considérant  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  juges  de  suspendre  ni  de  modifier  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant.  » 

i32.  La  contrainte  par  corps  prononcée  au  pï'ojit  d'un 
français  contre  un  étranger ,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
septembre  1807,  doit  être  exercée  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  (1). 

i33.     L'huissier   n'est  tenu    de   représenter    à    celui 
contre  lequel  il  exerce  la  contrainte  par.  corp^3    ni 

','■.)  Voy.  suvrà.  n°  ç;4> 
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la  procuration  a  lui  donnée  par  le  créancier,  ni 
V ordonnance  du  juge  de  paix,  qui  doit  accompagner 
cet  huissier  dans  la  maison  où  se  trouve  le  débiteur. 
(An.  boÇ>,  58i  et  786,  C.  P.  C.)  (i) 

i3  !•  La  loi  du  io  septembre  1807,  qui  permet  d'em- 
prisonner un  étranger,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président,  ne  s'oppose  point ,  quoiqu'elle  soit  muette  a 
cet  égard,  à  ce  que  cet  étranger  soit  recommandé. 

i35.  La  signification  d'un  protêt  faite  au  débiteur 
n'est  pas  irrégulicre ,  quoique  celui  à  qui  la  copie  en 
a  été  remise  n'en  ait  pas  signé  l'original ,  loisque  le 
débiteur  habitait  le  domicile  de  celui  qui  a  reçu  cette 
copie,  et  qu'ainsi  ils  peuvent  être  considérés  l'un  à 
l'égard  de  Vautre,  non  comme  voisins ,  mais  comme 
maître  e^serviteur.  (Ait.  61  et  68,  C.P.  C.) 

i3G.  Ij  endosseur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  exciper 
du  défaut  a X expression  de  valeur  fournie ,  pour  pré- 
tend/e  que  l'endossement  n'est  qu'une  procuration , 
quand  il  a  avoué  que  le  porteur  était  son  créancier 
direct  et  qu'il  lui  avait  réellement  délivré  le  montant 
de  Vefét  à  ordre.  (Art.  137,  C.  Comm.) 

En  vertu  de  l'art.  iei  de  la  loi  du  10  septembre  1807  , 
emprisonnement  deDormer,  citoyen  anglais,  à  la  re- 
quête d'un  sieur  Spéry  qui  avait  obtenu  contre  lui  un  juge- 
ment de  condamnation. —  Spe'ry  porteur  d'un  billet  sou- 
scrit par  un  autre  Anglais  ,  et  endossé  par  Dormer  ,  fit  re- 
commander ce  dernier  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président ,  obtenue  sur  le  vu  de  ce  billet.  —  Dormer  pré- 
senta plusieurs  moyens  de  nullité  contre  son  emprisonne- 
ment et  sa  recommandation  ,  et  après  avoir  succombé  en 
première  instance  ,  il  interjeta  appel  devant  la  Cour 
de  Nanci  ,  qui  rendit,  le  22  juin  i8i3  ,  l'arrêt  suivant  : 
— «  La  Cour,  attendu,  sur  la  première    question  ,  que 

(0  Voy.iiipd,  r,°  7Ç1;  et  infrà ,  n"  i56. 
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l'art.  icr  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  déclare  simple- 
ment que  tous  les  jugements  de  condamnation  rendus  contre 
un  étranger  ,  au  profit  d'un  Français,  emporteront  la  con- 
trainte par  corps  ,  sans  établir  de  formes  extraordinaires, 
faisant  exception  à  celles  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure  civile  ;  que  si  ,  dans  ce  cas  ,  le  législateur  avait 
voulu  déroger  au  droit  commun  ,  il  aurait  émis  des  dispo- 
sitions particulières,  comme  il  la  fait  dans  l'art.  2  de  celle 
loi,  où  il  permet,  avant  le  jugement  de  condamnation,  cl 
sur  la  requête  du  créancier  français  ,  l'arrestation  provi- 
soire de  l'étranger  non  domicilié  ,  lorsque  la  dette  est  exi- 
gible et  qu'il  y  a  de  suffisants  motifs  ;  que  l'art.  icr  n'ayant 
prévu  aucune  circonstance  qui  affranchirait  des  formalités 
ordinaires  l'exécution  delà  contrainte  par  corps  contre  un 
étranger  ,  ces  formalités  ne  peuvent  être  méconnues  à  son 
égard  ;  —  Sur  la  seconde  question  ,  que  les  art.  556  et  5Si  , 
C.  P.  C  ,  ne  disent  point  que  l'huissier  exploiteur  repré- 
sentera, à  celui  contre  lequel  il  exerce  la  contrainte  par 
corps,  et  la  procuration  à  lui  donnée  par  le  créancier  qui 
fait  mettre  celte  contrainte  à  exécution  ,  et  l'ordonnance 
du  juge  de  paix  qui  doit  accompagner  cet  huissier  dans  la 
maison  où  se  trouve  le  débiteur;  que  l'intention  du  législateur 
n'était  pas  sans  doute  d'ordonner  celte  double  exhibition  , 
car  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  et  d'en  prescrire  la 
mention  expresse  au  procès-verbal  d'emprisonnement, 
comme  il  Ta  fait  pour  les  autres  formalités  voulues;  que 
son  silence  sur  ce  point  donne  assez  à  entendre  que  la  pro- 
curation a  été  prescrite  plutôt  dans  l'intérêt  de  l'huissier 
même ,  pour  ne  pas  être  exposé  à  un  désaveu  ,  que  dans 
celui  du  débiteur  saisi  ;  qu'à  l'égard  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix,  la  comparution  de  ce  magistrat  avec  l'huissier 
la  justifie  suffisamment  aux  yeux  du  débiteur  ;  que  l'art.  786, 
C.  P.  C.  ,  offrait  d'ailleurs  à  ce  dernier  un  moyen  de  s'as- 
surer  à  l'instant  même  de  l'observation  des  formalités,  en 
demandant  d'être  préalablement  conduit  devant  le  prési- 
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lient  du  tribunal  de  première  instance  ,  qui  aurait  statué 
de  suile  sur  ses  réclamations  ,  au  lieu  de  laisser  écoulrr 
un  mois  avant  de  se  plaindre  ;  —  Sur  la  troisième  question, 
qu'il  n'y  a  nul  doute  que  Spéry  pouvait  ,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  septembre  1807  précitée  ,  faire  recommander  l'an- 
glais Donner,  son  débiteur,  à  défaut  du  paiement  du  billet 
à  ordre,  du  22  octobre  181 2,  puisque  la  dette  était  échue, 
et  que  cet  étranger,  en  obtenant  main-levée  de  sa  personne, 
au  moyen  de  l'acquit  de  la  première  obligation,  aurait  pu 
disparaître  dans  1  intervalle  de  nouvelles  poursuites  à  diri- 
ger contre  lui,  pour  obtenir  une  nouvelle  condamnation, 
etpar  corps,  au  paiement  de  ce  billet  ;  — Sur  la  quatrième 
question,  que  Donner  n'est  pas  fondé  à  soutenir  ,  en  par- 
lant de  l'art.  68,  C.  P.  C. ,  l'irrégularité  de  la  signification 
faite  du  protêt  à  Slervast ,  sous  le  prétexte  que  Pennejean, 
à  qui  la  copie  a  été  remise  ,  n'en  a  pas  signé  l'original, 
lorsqu'il  est  constaté  par  l'acte  que  cet  Anglais  Stervast 
était  commensal  de  Pennejean  ,  au  domicile  duquel  il  ha- 
bitai*, et  que  sous  ce  rapport, ce  dernier  devait ,  en  quelque 
sorte,  être  considéré  comme  son  serviteur,  et  non  comme 
un  voisin  :  Qu'il  ne  l'était  pas  en  effet-, — Sur  la  cinquième 
question,  que  l'on  ne  peut  esciper  du  défaut  d'expression 
de  valeur  fournie,  exigée  par  l'art.  187,  C.  Com.  ,  dans 
l'endossement  queDormer  a  fait  au  profit  de  Spéry,  pour 
prétendre  ,  d'après  l'art.  108  du  même  Code  ,  que  cet  en- 
dossement n'est  qu'une  procuration ,  quand,  ni  en  cause 
d'appel,  ni  en  première  instance,  il  n'a  osé  nier  que  Spéry, 
était  son  créancier  direct  ,  et  que  celui-ci  lui  avait  réelle- 
ment délivré  la  somme  portée  dans  i'effet ,  sous  le  caution- 
nement de  Stervast,  autre  personnage  anglais,  quia  sou- 
scrit pour  celte  raison  l'effet  à  l'ordre  de  Donner,  lequel, 
à  son  lour,l'a  endossé  au  profil  de  Spéry;  qu'ainsi,  sous  tous 
les  rapports,  la  recommandation  de  Donner  est  hors  d'at- 
teinte ;  —  Par  ces  motifs  ,  a  mis  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens.  » 
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137.  Il  faut ,  à  peine  de  nullité  .que  le  commandement 
qui  précède  l'arrestation  énonce  l'heure  à   laquelle 
il  a  été  signifié ,   afin  qu'on  puisse  vérifier  sHl  s'est 
écoulé  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  entre  le  com- 
mandement et  la  prise  de  corps,  fi) 
Nous  pensons  que  les  circonstances  parliculières    dans 
lesquelles  celle  question  s'est  présentée  ,  ont  dû  influer  sur 
sa  décision  ,  et  qu'en  ihèse  générale,  on  peut  argumenter 
avec  avantage,  en  faveur  d'une  décision  contraire  ,  de  ce 
que  l'art.  780,  C.  P.  C,  n'exige  pas  qu'il  s'écoule  un  inter- 
valle de  vingt-quatre   heures  entre  le  commandement  et 
l'arrestation  ;  mais  qu'il  porte  seulement,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  êlre  mise  à  exécution  qu'un  four  après  le 
commandement ,  c'est-à-dire  ,  le  lendemain  du  jour  où  ce 
commandement  a  été  signifié. 

On  peut  argumenter  aussi  de  ce  qu'aucun  article  du 
même  Code  n'exige  dans  le  commandement  l'indication 
de  l'heure  à  laquelle  il  a  lieu  ,  et  de  ce  qu'en  déclarant  un 
tel  commandement  sans  effet,  pour  omission  de  celte  énon- 
ciation,  on  ajoute  évidemment  aux  dispositions  de  la  loi,  et 
l'on  viole  d'une  manière  formelle  l'art.  io3o  ,  C.  P.  C. 

(  COFF.) 

La  dame  Dauge  avait  ohlenu  contre  ie  sieur  Debars  , 
son  débiteur,  un  jugement  de  condamnation  emportant  la 
contrainte  par  corps. 

Instruite  que  celui-ci  se  trouvait  momentanément  a 
Rouen  ,  elle  lui  fait  signifier  un  commandement  de  payer, 
en  parlant  à  sa  personne ,  mais  sans  aucune  énonciation 
du  lieu  et  de  l'heure  auxquels  la  copie  lui  avait  été  remise. 

Le  lendemain  elle  fait  procéder  à  son  arrestation. 

Le  sieur  Debars  en  demande  la  nullité,  en  se  fondant, 
en  droit,  sur  la  disposition  de  l'art.  48o,C.  P.C.,  et  en  ob- 
servant, en  fait ,  qu'à  l'époque  où  le  commandement  lui 

(1)  Voy.  infrà,  n°  177  les  observations,  et  n°  171. 

Tome  VIII.  s, 
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avait  élé  signifié,  il  se  trouvait  arrêté  par  mesure  de  po- 
lice ,  et  que  c'était  à  l'instant  même  où  il  venait  de  recou- 
vrer sa  liberté,  que  la  dame  Dauge  avait  fait  exécuter  la 
prise  de   corps  contre   lui. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen 
ayant  rejeté  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  le 
sieur  Debars  s'est  rendu  appelant  devant  la  Cour  de  la 
même  ville;  et,  le  27  juillet  i8i3,  arrêt  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour;  vu  l'art.  780  ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  le 
commandement  fait  à  l'opposant  ,  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle,  ne  fait  point  mention  du  lieu,  ni  de  l'heure  où  la 
copie  lui  a  été  délivrée  ;  —  Attendu  que  l'intention  du  lé- 
gislateur, en  ne  permettant  l'arrestation  qu'un  jour  après  le 
commandement  ,  a  été  de  donner  au  débiteur  le  temps  de 
la  prévenir  ,  soit  en  se  procurant ,  pendant  ce  délai ,  les 
moyens  d'acquitter  la  condamnation  prononcée  contre  lui, 
soit  en  prenant  des  arrangements  avec  son  créancier  ;  — 
Attendu  que  ce  serait  contrarier  celle  intention  ,  que  de 
priver  de  ce  délai  un  détenu  par  ordre  de  la  police  de  sû- 
reté; —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'arresta- 
tion de  l'appelant  ,  qu'à  l'instant  d'icelle  il  était  encore  re- 
tenu par  l'agent  de  police  ,  ce  qui  annonce  assez  que  l'in- 
timée n'était  pas  étrangère  à  la  détention  dont  il  sortait , 
et  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  pour  réaliser  son  arrestation; 
met  l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Réfor- 
mant ,  déclare  nulle  et  illégale  l'arrestation  de  l'appelant , 
el  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  ,  etc.  » 

1 38.  Le  négociant  qui  souscrit  un  billet  à  ordre,  valeur 
en  lui-même,  n'est  pas  passible  de  la  contrainte  par 
corps.  (Loi  du  i5  germinal  an  VI,  lit.  ier  art.  ier  ; 
tit.  2,  art.  ier,  n«  3;  et  art.  638,  C.  Comm.)  (1) 


(1)  Voy.  infrà,  n0*  121  et  i54;  et  MM.  F.  L. ,  1. 1,  p.  6S1,     2,  n°  in, 
et  Pabdbssos  ,  t.  5,  p.  ?.\i. 
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Pour  décider  la  négative  ,  la  Cour  de  cassation  s'est  fon- 
dée sur  la  loi  du  i5  germinal  an  vi;   mais  il  semble  qu'on 
pourrait  motiver  une   opinion   contraire  sur  l'art.  657,  C. 
Corn.  ,  qui  veut  que  ,  lorsque  les  biliets  à  ordre  porteront 
en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants  ,  le  tribural  de  commerce  soit 
compétent  pour  en  connaître  ,  mais  qu'il  ne  puisse  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  von  négociants. 
D'après   l'axiome  inclusio  vnius  est  exclusio  alterius  ,   les 
rédacteurs  de  cet  article  paraissent  décider,  que  le  négo- 
ciant signataire  d'un  billet  à  ordre  est  toujours  contraigna- 
ble  par  corps  ;  et  l'arrêt  suivant  introduit  à  cet  égard  une 
innovation  remarquable  dans  la  jurisprudence,        (Coff.) 
Le  2  novembre  1810  ,  le  sieur  Gérant ,  marchand  ,  sou- 
scrivit un  biilet  à  ordre  de  mille  fr.,  videur  en  lui-même. 

Ce  billet,  qu'il  remit  au  sieur  Carreau,  avec  un  endosse- 
ment en  blanc  ,  passa  ensuite  entre  les  mains  de  plusieurs 
autres  endosseurs. 

Lors  de  son  échéance,  il  futproieslé  faute  de  paiement  ; 
et  Gérant,  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Troyes ,  fut  condamné  par  corps  à  payer  le  montant  de 
ce  billei. 

Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  de  ce  tribunal, 
sous  la  date  du  28  janvier  1812 ,  pour  violation  de  l'art.  ier 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  VI,  qui  ne  permet  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle  ; 
et  le  28  juillet  i8i3,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour;  vu  l'art.  icr  du  tit.  ier  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi;  attendu  qu'aucune  loi  n'autorisait 
le  tribunal  de  commerce  à  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  Gérant,  en  vertu  du  billet  dont  il  s'agit;  — 
Que  ,  si  d'après  le  n°  3  de  l'art.  ier  du  titre  2  de  la  même 
loi,  cette  contrainte  a  lieu  contre  les  jnarchands  qui  si- 
gnent des  billets  pour  valeur  reçue  comptant ,  il  résulte  de  ces 
expressions  mêmes  ,  que  ,  pour  cela  ,  il  faut  que  les  billets 
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énoncent  qu'ils  ont  une  de  ces  causes;  — que,  dans  le 
fait,  le  billet  souscrit  par  Gérant,  étant  causé  simplement 
valeur  en  lui  même  ,  ne  contient  point  cette  énonciation  ; 
qu'elle  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'endossement  avec  le- 
quel il  l'a  remis  à  Carreau  ,  puisqu'il  est  en  blanc  ;  que  , 
par  suite,  n'y  ayant  aucune  loi  formelle  qui  autorisât  le 
tribunal  de  commerce  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  vertu  de  ce  billet,  le  jugement  qui  la  prononce  viole 
l'art.  ier  du  titre  ier  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  ci- 
dessus  cité  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

i3$,  La  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  pronon- 
cée  contre  les  femmes  ou  les  filles  3  en  matière  de 
dommages-intérêts. (Art.  i26,C.  P.C.;  2o66,C.C.)(i) 

La  question  peut  également  se  présenter  à  l'égard  des 
septuagénaires,  qui  se  trouvent  compris  dans  la  même  dis- 
position de  la  loi  ,  et  elle  ne  me  paraît  pas  devoir  présen- 
ter le  moindre  doute  ;  car  l'article  2066,  C.  C,  en  permet- 
tant de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  ces  per- 
sonnes privilégiées  ,  seulement  en  cas  de  slellionat,  les  a 
par  là  formellement  affranchies  de  cette  contrainte,  pour 
tous  les  autres  cas  où  d'autres  dispositions  législatives  l'au- 
raient autorisée.  (Coff.) 

Première  espèce.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  sous 
la  date  du  17  juin  1812,  en  prononçant  quelques  condam- 
nations en  faveur  du  sieur  Basin,  contre  la  dame  Vilte- 
coq,  avait  en  outre  condamné  cette  dernière  en  douze  cents 
francs  de  dommages-intérêts  pour  lesquels  elle  serait  con- 
traignable  par  corps. 

La  Cour  avait  motivé  la  prononciation  de  la  contrainte 
par  corps,  sur  l'article  126,  C.  P.C.,  qui  autorise  les  tribu- 

(1)  Voy.  M.  Cabr.,  t  1 ,  p.  29I,  no  53 1,  et  note  ire,  voy.  aussi  suprà, 
n0  i3o,  et  infrâ,  n°  i4i  ;  J.  A.,  t.  25,  p.  2 15  ,  un  arrêt  de  Coluiar,  du  7 
avril  1S21  ,  et  t.  24,  p.  218,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20 
juin  1822 ,  qui  jugent  dans  le  même  sens. 
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tiaux  à  la  prononcer,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages-intérêts 
au-dessus  de  trois  cents  francs. 

La  dame  Yillecoq  s'est  pourvue  en  cassation,  pour  fausse 
application  de  cet  article,  et  violation  de  l'art.  2066,  C.  C 
Le  6  octobre  i8i5  ,  Arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour;....  vu  Tari.  2066 ,  C.  C;  —  attendu  que  cet  article 
défend  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  filles  ,  hors  les  cas  de  stellional;  que,  loin  de  déroger  à 
celte  disposition,  l'art.  126,  C.  P.  C.  la  confirme,  en  réi- 
térant la  déferse  de  prononcer  cette  contrainte,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  une  loi  formelle;  que,  si  uéan- 
moins  ce  même  article  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  la 
prononcer  pour  dommages-intérêts,  en  matière  civile,  au- 
dessus  de  36o  francs,  il  ne  fait  en  cela  qu'étendre  les  cas 
où.  elle  peut  avoir  lieu,  à  raison  de  la  matière,  contre  ceux 
qui  en  sont  passibles,  à  raison  de  la  personne,  d'après  le 
droit  commun;  qu'il  ne  s'occupe  point  de  déterminer 
quelles  sont  les  personnes  contre  lesquelles  elle  peut, 
ou  ne  peut  point  être  prononcée,  à  raison  de  leur  qualité'; 
que,  conséquemment,  il  ne  déroge  point  aux  lois  qui  défen- 
dent de  la  prononcer,  contre  les  filles,  hors  les  cas  de  ste!- 
lional  ;  — que,  dans  le  fait,  il  ne  sJagit  point,  dans  l'es- 
pèce, d'un  délit  de  cette  nature,  mais  seulement  de  dom- 
mages-intérêts adjugés  en  matière  civile  contre  une  fille; 
qu'en  pareil  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être 
prononcée  ;  que,  conséquemment,  l'arrêt  qui  la  prononce 
viole  l'art.  2006,  C.  C.  —  Casse,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  20  mai  1818,  en  ces  termes: 
—  «  La  Cour —  vu  l'art.  20G6  ,  C.  C.  ;  attendu  ,  qu'aux 
ternies  de  cet  article  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  femmes  ,  hors  le  cas  de  slcllio- 
nat,  et  que  ,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  stellio- 
nal, mais  d'une  simple  demande  en  réinlégrande;  que  loin 
qu'il  ait  été  dérogé  audit  article  par  celui  12G,  C.  P.  G.,  cet 
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article  le  confirme  on  n'attribuant  aux  juges  la  faculté  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi;  que,  si  l'art.  126  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  d'adjudi- 
cation de  dommages-intérêts  au-dessus  de  3oo  fr.  en  ma- 
tière civile,  il  ne  fait  qu'ajouter  ce  cas  à  ceux  où  elle  peut 
avoir  lieu,  à  raison  de  la  matière,  contre  ceux  qui  sont  pas- 
sibles de  ladite  contrainte,  à  raison  de  lapersonne  ;  qu'il  n'a 
pas  pour  objet  de  déterminer  quelles  sont  les  personnes 
contre  lesquelles  elle  ne  peut  ou  ne  peut  pas  être  pronon- 
cée, à  raison  de  leur  qualité; — Et  attendu  que  les  jugements 
dénoncés  ont  condamné  la  demanderesse  par  corps  au  paie- 
ment des  dommages  intérêts  adjugés  à  la  partie  défaillante  ; 
—  Casse,  etc.  » 

i4o.  V emprisonnement  en  vertu  d'un  jugement  qui 
ordonne  l'exécution  provisoire ,  nonobstant  appel, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution ,  est  nul ,  encore 
que  la  caution  ait  été  fournie ,  s'il  n'a  été  fait  som- 
mation préalable  au  défendeur  de  prendre  commu- 
nication des  titres  de  la  caution ,  au  cas  où  il  en  est 
exigé  délie ,  eu,  dans  le  cas  contraire,  d assister  à 
l'audience  pour  y  voir  discuter  la  caution  et  pronon- 
cer sur  son  admission.  (Art.  44°,  C.  P*  C.  ^  (1) 

Sur  uu  jugement  du  tribunal  de  commerce,  portant 
contrainte  par  corps,  contre  Cezan,  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution,  un 
sieur  Lapanouze  ,  avait  été  faire  au  greffe  sa  déclaration, 
qu'il  se  portait  caution  pour  de  Juge  et  Debeze,au  profit 
desquels  avait  été  rendu  le  susdit  jugement,  et  cette 
déclaration  avait  bien  clé  signifiée  à  Cezan  ,  mais  ce  der- 
nier n'avait  pas  été  sommé  de  se  présenter  à  l'audience, 
p-ùr  v  voir  discuter   la   1 :a  «tien  et  prononcer  sur  son  ad- 


"■■;/.  M.  B.  S.  P. ,  p.  ;4    n"u-  5»,  •"  -  c"  ?.. 
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mission  ;  Cczao,  en  conséquence,  ayant  demandé  la  nullité 
de  son  emprisonnement,  il  fut  accueilli  par  un  jugement: 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4£o,  G»  P-  ^.,  lorsque  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qu'il  s'agit  d'exécuter  , 
n'a  pas  ordonné  que  la  caution  serait  tenue  de  fournir  des 
titres  ,  et  qu'ainsi  la  partie  condamnée  ne  doit  pas  être 
appelée  au  greffe  pour  les  discuter,  la  partie  qui  poursuit 
l'exécution  du  jugement  n'en  est  pas  moins  tenue  d'appeler 
la  partie  condamnée  à  l'audience  pour  discuter  la  caution  , 
ei  voir  prononcer  sur  son  admission  ;  —  «  Attendu  ,  que, 
dans  l'espèce  ,  cette  sommation  n'a  pas  éié  faite;  qu'ainsi 
le  jugement  qui  n'avait  ordonné  l'exécution,  en  cas  d'appel , 
qu'en  donnant  caution,  n'était  pas  susceptible  de  cette 
exécution  provisoire.  » 

La  Cour  de  Paris,  chambre  des  vacations,  confirma 
ce:ie  décision  le  20  octobre  i8i3  :  «  La  Cour  ,  adop- 
tant, etc. ,  met  l'appel  au  néant. 

1 4  1  •  Une  femme ,  marchande  publique ,  est  conlrai- 
gnable  par  corps ,  pour  le  paiement  de  ses  billets  à 
ordre,  causés  valeur  reçue  comptant.  (Loi  du  i5 
germinal  an  \L,  lit.  2,  art.  1  et  3.  )  (1) 

Ainsi  jugé  ,  le  i5  novembre  i8i3  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  section  civile  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art.  1, 
2  et  3  ,  lit.  icr  de  îa  loi  du  i5  germinal  an  vi  ,  et  l'art  G38, 
C  Corn.;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  Ier,  n°  3,  du 
titre  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vj  ,  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  indistinctement  contre  tous  marchands  qui 
signent  des  biilets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en 
marchandises  ;  que  cette  disposition,  conçue  en  termes  gé- 
néraux ,  comprend  les  marchandes  publiques  comme  les 
négociants,  sans  exception;  qu'il  ne  résulte  aucune  déro- 
gation à  ce  principe,  pour  les  marchandes  publiques  ,   de 

(1)  Voy.  supra,  n"s  100  et  i3g  ;  et  J.  A. ,  t.  ;4 ,  p.  ô,j ,  u»  anèt  du  22 
février  1S2: ,  de  la  Cour  d'Aix. 
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l'art.  3  ,  qui  ne  fait  aucune  mention  des  billets  ,  et  qui, 
d'aprèsson  contexte,  est  relatif  a  des  engagements  par  elles 
contractés  autrement  que  par  des  titres  de  celte  nature  ; 
que  ce  principe  se  trouve  au  contraire  confirmé,  dans 
toute  son  étendue  ,  soit  par  l'art  2,  qui  n'excepte  que  les 
emmes  non  commerçantes,  de  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  le  même  art.  ier,  contre  touies  personnes, 
pour  lettres  ou  billets  de  change,  soit  par  l'art.  638  duCode 
de  commerce  qui  dispose  que  les  billets  souscrits  par  les 
marchands  sont  censés  faits  pour  leur  commerce  ,  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  est  point  exprimée  ;  qu'enfin  on  ne 
pourrait  excepter  les  marchandes  publiques ,  de  la  règle 
générale  établie  à  cet  égard  pu-  i'art.  ier,  u11  3  ,  sans  intro- 
duire dans  cet  article  une  distinction  et  une  restriclica 
qu'il  ne  permet  point,  et  sans  l'empêcher  d'atteindre  son 
but, qui  est  de  favoriser  le  commerce  ,  en  facilitant  aux 
marchands  le  moyen  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  , 
eten  assurant  à  ceux  qui  les  leur  confient  une  garantie  de 
plus  pour  le  paiement  ;  —  Et  attendu,  dans  le  fait,  que  la 
demanderesse  en  cassation  était  marchande  publique  lors- 
qu'elle a  signé  le  billet ,  ainsi  que  le  jugement  attaqué  ie 
reconnaît  et  le  constate  ;  qu  elle  a  souscrit  cet  effet  pour 
valeur  reçue  comptant  ;  que  les  parties  s'entremêlaient  res- 
pectivement de  commerce;  que,  par  suite,  en  pronon- 
çant contre  elle  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécu- 
tion de  ce  titre  ,  le  jugement ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait 
une  juste  application  à  l'espèce  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
142.  Les   syndics   provisoires  d'une  faillite  peuvent 

être  condamnés  par  corps  à  restituer  les  objets1,  de  la 

faillite  dont  ils  doivent  compte.  (Art.  126,  C.  P.  C; 

617,  C.  Corara.)  (1) 

Ainsi  (îéciùé  ,  le  18  janvier  i8i4  ,  par  arrêt  de  la  Cour 

(i)  V oy.  MM.  D.  C. ,  p.  1 13  ;  et  Cabb.  ,  t.  1",  p.  2^5,  u"  .ôô  et  p.  296, 
note  i1»;  Voy.mtii  ir.frù,  11*  xSo ,  un  arrêt  analogue. 
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de  cassation,  section  civile,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ,  en  ce  qui  concerne  Ja  condamnation  par  corps; 
attendu  que,  par  l'art.  126,  C.  P.  C,  il  est  laissé  à  la 
prudence  des  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  reliquats  de  comptes  et  toute  administration  confiée 
à  la  justice  ,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire  par  suite  des- 
dits comptes;  qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  a  pu 
condamner  par  corps  des  syndics  provisoires  d'une  fail- 
lite qui  ont  exercé  une  administration  confiée  par  la  jus- 
tice, suivant  l'art. 48o,C. Coin.,  à  restituer  personnellement 
les  objets  dépendants  de  la  faillite  dont  ils  devaient  compte, 
et  qui  avaient  été  dilapidés  ou  distraits  par  leur  négligence  ; 
—  Rejette,  etc.  » 

i43.  Il  suffit ,  pourqu'un  huissier  procède  valablement 
a  un  emprisonnement ,  qu  il  soit  porteur  d'un  pouvoir 
consenti  antérieurement  à  V  arrestation.  —  Un' est  pas 
dans  l'obligation  de  le  montrer  au  débiteur.  —  Ce 
pouvoir  est-il  valable,  quoiqu'il  n'ait  point  été  enre- 
gistré ni  visé  dans  aucun  acte  de  la  procédure  d'em- 
prisonnement") (1) 
1 43  bis.    Un  gendarme  peut ,  comme  témoin,  assister 

un  huissier  dans  un  emprisonnement.  {2) 
i44«  î», huissier  qui ,  en  conduisant  un  débiteur  en 
prison  ,  est  obligé  de  le  placer  dans  des  lieux  de  dé- 
pôt, ne  doit  point  l'écrouer;  il  suffit  qu'il  le  fasse  à 
la  maison  d'arrêt  (3). 
i45.  Un  procès-verbal  d'emprisonnement  nest  point 
nul,  en  ce  que  /' huissier  se  serait  borné  à  élire  do- 
micile pour  le  créancier ,  chez  une  personne  quil 
qualifie  d'avoué  de  celui-ci,  sans  exprimer  positive- 

(1)  Cette  question  seule  a  été  examinée  par  les  quatre  arrêts  qui  sui- 
vent. Voyez  suprd,  n°  £2. 

(a)   Arrêt  conforme,  J.  À.,  t.  53  ,  p.    271. 
(3) Voj. suprd,  a»  un;  et  i:ifrù,  a"  i5 j. 
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ment  que  le  créancier  institue  cette  personne  pour  son 
avoué.  (Art.  556  et  78].  )  (1) 

La  première  question  a  été  décidée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Rouen  :  —  <<  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'exige  que  l'huissier  chargé  de  l'emprisonnement,  noti- 
fie ,  soit  avant  ,  soit  après  l'emprisonnement  ,  le  pouvoir 
spécial  qui  lui  e*t  nécessaire  d'après  l'art.  556  pour  procé- 
der;— que  rien  ne  constate  que  l'huissier  Cave  n'était  pas 
porteur  de  ce  pouvoir,  lorsqu'il  a  fait  l'arrestation  de  Gam- 
nou  ,  le  7  mars  1811  ;  —  que  Gamnou  n'a  point  réclamé 
alors,  ni  demandé  !a  représentation  de  ce  pouvoir,  ni  mis 
l'huissier  dans  le  cas  d'en  justifier  ;  — que,  depuis  ,  le  sieur 
Rouland  a  justifié  que  l'huissier  qui  a  arrêté  Gamnou,  était 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  pour  faire  cette  arrestation  , 
daté  du  18  janvier  181 1  ; — qu'aucune  loi  n'assujettissait  de 
faire  constater  cette  date  par  i' enregistrement;  — que,  d'ail— 
leurs,  le  procès-verbal  d'arrestation  ,  porte  que  l'huissier 
était  porteur  de  pièces  et  de  réquisitions.»  —  Appel.  — Arrêt 
qui  confirme,  parles  mêmes  molifs. — Pourvoi  en  cassation, 
pour  contravention  à  l'art.  555,  C.  P.  C. —  Le  demandeur 
invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  icr  juin  181  2, 
qui  sera  rapporté  ,  v°  Saisie  immobilière. 

Le  24  janvier  i8i4>  arrêt  delà  section  civile,  ainsi  Conçu: 
«  La  Court  ;  attendu  que  le  tribunal  civil  et  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  ont  déclaré,  en  fait,  que  lors  de  l'arres- 
tation du  demandeur,  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir 
spécial  voulu  par  l'art.  555,  C.  P.  C.j  qu'ainsi  le  vœu  de 
cet  article  a  été  rempli;  —  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  12  juillet  180g,  la  Cour  de 
Rennes  a  décidé  les  ire,  2°,  3e  et  4e  questions.   Le  Journal 


(i)  En  matière  d'emprisonnement  ,  nul  doute  que  la  constitution  d'a- 
voué ne  soit  inutile,  à  moins  qu'il  n'y  ait  demande  en  nullité  ;  mais  alors, 
elle  est  Faite  d'abord  par  l'incarcéré;  cette  vérité  est  si  évidente  ,  qu  ■ 
la  développer  seroit  faire  iojure  à  uos  lecteurs. 
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des  arrêts  de  cette  cour  ne  donne  pas  les  motifs  de  l'arrêt. 
Troisième  espèce.  —  Le  9  août  1809,  la  même  Cour 
a  décidé  que  si  la  loi  imposait  à  1  huissier  chargé  d'empri- 
sonner un  débiteur,  l'obligation  d'avoir  un  pouvoir  spécial, 
on  ne  pouvait  lui  faire  un  grief  de  ce  l'avoir  pas  présenté, 
s'il  est  prouvé  par  l'ordonnance  du  juge  qu  il  en  était 
muni. 

Quatrième  espèce.  — Le  4-  novembre  1812,  la  Cour 
d  Orléans  a  décidé  que  le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier 
doit  être  muni,  était  nul,  s  il  n'était  pas  revêtu  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  (Col.  de  Lan.) 

Cinquième  espèce.  —  Une  décision  dans  le  sens  de  l'ar 
rêt  du  9  avril  1809  ,  a  été  rendue  par  la  même  Cour,  le  3i 
mars  i8i4-5  P3r  arrêt  ainsi  conçu  .  —  «  La  Cour,  considé- 
rant qu'outre  la  remise  des  titres  de  créance,  faite  à  l'huis- 
sier Jumcl,  par  Danet,  ce  dernier  avait  consenti  à  cet  huis- 
sier un  pouvoir  spécial,  pour  procéder  à  L'emprisonnement 
de  Mahé-Villeneuvc  ;  —  que  ce  pouvoir,  en  date  du  3  avril 
i8i3,  était  bien  antérieur  au  7  janvier  iSi^i  jour  du  pro- 
cès-verbal d'arrestation  de    Mahé,  et  qu'ainsi   le  vœu   de 
l'art.  556.  C.  P.  C,  a  été  rempli,  etc.  » 
i46.  Le  failli  détenu  correctiomiellement   pour  ban- 
queroute simple  ,  doit ,  lorsqu'il  a  subi  sa  peine ,  ob- 
tenir sa  liberté.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  requérir 
qu'il  continue  à  demeurer  détenu,  en  vertu  d'un  ju- 
gement qui,  lors  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  ordon- 
nait son  dépôt  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
aux  ternies  de  l'art.   453,    C.  Comm.  (Art.  2060  , 
C.  C.  ;  4  55,  C.  Comm.  )  (1) 

Le  20  août  181 1,  faillite  des  sieurs  Thomas.  Le  juge- 
ment qui  la  déclare,  ordonne  le  dépôt  de  leurs  personnes 

(1)  Voy.  MM.  Cakb.  ,  t.  5,  p.  89,  note  2  ,  n°  5  ;  F.  L. ,  t.    i«,   p.  6  9 
nrt.  792;  et  B.  S.  P.  ,  p.  636,  note  7>.\.  Vcy.  aussi  uu  arrêt  fort  important , 
du  9  uovembre  >?2\,   T.  A.,  t.  5-.  p.  ô54- 
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dans  une  maison  d'arrêt  pour  délies,  aux  termes  de  Part. 
4-55 ,  C.  corn.  Sur  la  poursuite  des  créanciers,  ils  sont  en- 
suite ,  le  2  août  1812,  condamnés  à  une  détention  correc- 
tionnelle. —  Le  temps  de  cette  détention  expirait ,  lorsque 
les  créanciers,  après  avoir  formé  un  contrat  d'union,  re- 
quirent la  continuation  de  l'emprisonnement  de  leurs  dé- 
biteurs,  en  vertu  du  jugement  du  20  aosit  1811,  qui  avait 
ordonné  d'une  manière  illimitée  ,  le  dé»ôt  des  sieurs  Tho- 
mas ,  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes.  —  Leur  demande 
est  accueillie ,  <■  attendu  que,  d'après  1  art.  455,  C.  com., 
à  l'époque  de  la  déclaration  de  la  faillite,  le  tribunal  doit 
ordonuer  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  ,  dans  une  mai- 
son d'arrêt ,  pour  dettes  ;  que  l'arrêt  du  2  août  181 2  ,  en 
prononçant  sur  l'accusaiion  de  banqueroute,  n'a  pas  dé- 
pouillé les  syndics  chargés  des  intérêts  des  créanciers  de 
l'action  civile ,  qu'aux  termes  de  la  loi ,  ils  ont  droit  d'exer- 
cer et  conservent  contre  le  failli  ;  —  que  les  syndics,  qui 
sont  à  portée  d'apprécier  les  faits  de  la  faillite,  et  ce  qui 
convient  à  l'intérêt  général  des  créanciers  ,  ne  demandent 
ni  sauf-conduit  pour  les  faillis,  ni  leur  mise  en  liberté  et 
qu'il  n'est  nullement  démontré  que  leur  mise  eu  liberté  fût 
utile  à  l'intérêt  général  des  créanciers.  »  Appel; — arrêt  coti- 
firmatif  ;  —  pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  Tari.  455,  G.  Comm.,  et  violation  de  l'art.  2o63,  C.  C. 
La  contrainte  par  corps,  ont  dit  les  demandeurs  ,  ne  peut 
être  appliquée  en  matière  civile  ,  hors  les  cas  déterminés 
par  la  loi  (  Art.  2oG3  ,  C.  C.  )  ;  —  20  lorsqu'elle  est  ad- 
mise ,  rien  ne  dit  qu'elle  doive  durer  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment de  la  dette  (  Art.  455,  C.  Com.  )  ;  3°  postérieurement 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
intenter  d'action  contre  le  débiteur,  mais  contre  les  agents 
et  les  syndics  de  la  faillite  (Arl»4g4i  C.  Com.);  4-°  quelle 
serait  la  raison  de  prolonger  indéfiniment  la  durée  de  la 
délention  du  failli?  —  quel  inLérêt  y  auraient  les  créanciers? 
—  La  libciio  de  lcia-  débiteur  peut  seule  le  mettre  en  état 
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de  payer  ses  dettes.  —  Les  défendeurs  ont  répondu  :  Le 
failli  n'a  que  trois  moyens  de  recouvrer  sa  liberté:  le  paie- 
ment ,  la  cession  de  biens,  ou  la  renonciation  de  ses  créan- 
ciers à  la  contrainte  par  corps.  Or,  les  sieurs  Thomas  ne 
sont  dans  aucun  de  ces  cas. —  Le  9  mai  i8i4,  arrêt  de  la 
secl.  civile,  par  lequel:  —  «  L\  Cour  ,  vu  l'art.  2oG3  , 
C.  C.  ;  attendu  que  le  dépôt  du  failli  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  est  une  mesure  provisoi  re  qui  doit 
cesser  lorsque  la  justice  n'a  plus  rien  à  exercer,  et  que 
les  créanciers  ont  pris  un  parti  définitif  sur  leurs  inté- 
rêts ; que  les  demandeurs  en  cassation  se  trouvaient  dans 

l'un  et  l'autre  cas,  puisque,  d'une  part,  ils  avaient  subi 
la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés,  et  que,  d'au- 
tre part,  les  créanciers  avaient  refusé  tous  traités;  qu'ils 
avaient  même  fait  exclure  les  demandeurs  du  bénéfice  de 
cession;  — que  tout  étant  ainsi  terminé,  les  créanciers  ne 
peuvent  plus  priver  leurs  débiteurs  de  leur  liberté,  qu'en 
se  conformant  à  la  loi  ;  et  avoir  autorisé  le  contraire  ,  c'est 
avoir  ouvertement  violé  les  dispositions  de  l'art.  2o63 
C.   C.  ;  —  Par  ces  motifs  ,  casse,  etc.  » 

147.  L'emprisonnement  peut  être   exécute  en    vertu 
d'un  jugement  par  défaut  émané  d'un  tribunal  de 
commerce ,  par  l'huissier  que  ce  tribunal  a  commis, 
pour  sa  signification ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir 
une  commission  spéciale  du  président  du  tribunal  civil. 
Le  sieur  Carpenlier  avait  obtenu  par  défaut ,  un  jige- 
ment  de  condamnation  par  corps,  contre  le  sieur  Fayes 
son  débiteur.  Il  le  fit  signifier  avec  commandement,  par 
l'huissier  commis  par  le  tribunal,  conformément  à  l'art.  4-35 
du  Code  de  procédure,  et  fit  ensuite  procéder  à  l'empri- 
sonnement de  son  débiteur  par  le  même  huissier. —  Fayes 
demande    la    nullité    de   l'emprisonnement  ,   sur   le  seul 
motif  que  l'huissier  n'avait  pas  élé  commis  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  Jugement  du  tribunal 
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civil  de  Rouen  ,  qui  déboule  Fayes  Je  sa  demande.  —  Ce 
dernier  en  interjette  appel  ;  et,  le  20  juillet  i8o4,  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  qui  confirme  en  ces  termes  : 
— «La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Brière; 
attendu  que  l'article  422  du  Code  de  procédure  civile  ne 
s'applique  point  à  l'espèce  de  la  cause;  qu'il  dispose  ,  en 
thèse  générale  ,  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
noissent  point  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
l'exécution  de  leurs  jugements;  mais  qu'il  ne  met  aucun 
obstacle  à  ce  qu'ils  donnent  à  leurs  actes  toutes  les  formes 
nécessaires  pour  les  rendre  exécutoires  -y  —  que  la  ques- 
tion se  décide  par  la  combinaison  des  articles  ^35  et  780 
du  même  Code  ,  d'après  lesquels  le  tribunal  de  commerce 
a  le  droit  de  commettre,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son  juge- 
ment même,  un  huissier  pour  le  signifier  et  mettre  à  exé- 
cution, et  l'huissier  commis,  le  pouvoir  par  suite  de  faire 
tous  les  actes  d'exécution  appropriés  à  la  nature  dudit  ju- 
gement ;  — Met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ,  etc.  0 
Observations. 

La  question  décidée  p  r  cet  arrêt  est  fort  délicate.  M-  F. 
L.  ,  l.  ier,  p.  684i  S  4»  n"  2  •>  a  émis  une  opinion  conforme 
à  cet  arrêt.  (  Voy.  ,  dans  le  sens  contraire ,  J.  A. ,  t.  3i , 
p.  187).  Voy.  aussi  M.  R.  S.  P.,  p.  784,  note  02,  c,  mais 
il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  celle-ci  :  En  thèse  générale, 
un  tribunal  de  commerce  peut-il  commettre  un  huissier  pour 
exercer  la  contrainte  par  corps  ?  Nous  avons  déjà  donné 
notre  opinion  à  ce  sujet,  et  nous  avons  cru  devoir  adopter 
l'affirmative  (J.  A.,  t.  27,  p.  338  ;  t.  32,  p.  101  ;  et  t.  33  , 
p.  225);  cependant  nous  devons  dire  que  MM.  Carr.  , 
t.  3,  p.  60  ,  n°  263i  ,  et  Dei.ap.  ,  t.  2 ,  p.  352  ,  sont  d'un 
avis  contraire. 

M  Hautefetjille,  p.  43 1 ,  rapporte  un  arrêt  du  26  dé- 
cembre 181  o,  de  la  Cour  d'Orléans,  qui  a  décidé,  «i°  qu'aux 
»  termes  de  l'art.  435  ,  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  le 


CONTRAINTE  PAR   CORPS.  G3r 

»  droit  de  commettre  un  huissier,  que  pour  la  signification 
..  du  jugement  par  défaut  seulement  ;  20  qu'aux  termes  «le 
»  l'art.  780,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  commandement 
»  pour  parvenir  à  l'emprisonnement  ou  à  la  recommaucla- 
»  (ion  du  débiteur,  ce  commandement  ne  peut  plus  f-tre 
»  fait  en  vertu  de  l'autorisation  consignée  audit  jugernf  nt  ; 
»  que  l'huissier  doit  obtenir  une  nouvelle  autorisation  du 
»  président  du  tribunal  civil,  parce  que  le  commandement 
»  étant  un  commencement  d'exécution,  et  les  tribunaux 
»  de  commerce  ne  pouvant  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
»  jugements  ,  aux  termes  de  l'art.  4-4-2  ,  l'emprisonnement 
»  fait  S3ns  l'autorisation  du  président  du  tribunal  civil  est 
»  nul.  » 

M.  Cark.,  t.  3,  p.  Go,  n°  2-53o ,  a  aussi  examiné  la 
question  de  savoir  si  tout  jugement  par  défaut ,  peut  com- 
mettre l'huissier  qui  exerce  la  contrainte  ,  et  il  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative  en  s'étayant  d'une  consultation  de 
notre  honorable  prédécesseur.  Celte  consultation  contient 
des  développements  si  intéressants  sur  ces  diverses  ques- 
tions, que  nous  croyons  devoir  la  conserver  en  son  entier  ; 
la  voici  textuellement  : 

«S'il  s'agissait  d'un  autre  mode  d'exécution,  par  exemple,  d'une 
saisie  mobilière  >  ou  d'une  saisie  de  rentes  constituées,  la  signification  du 
jugement,  faite  au  défaillant  par  l'huissier  commis,  suffirait  pour  valider 
les  actes  d'exécution  postérieurement  faits  ;  car  les  art.  5X3  et  636  , 
exigent  seulement  un  commandement  préalable,  avec  signification  du 
titre  ,  un  jonr  au  moins  avant  la  saisie. 

»  Mais  en  matière  d'emprisonnement,  la  question  devient  plus  délicate. 
L'article  7S0,  après  avoir  exigé  ,  en  ciTct ,  que  la  signification  avec  com- 
mandement, précède  au  moins  d'un  jour  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  ajoute: —  a  Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commi; 
par  ledit  jugement  ,  ou  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
se  trouve  le  débiteur.  » 

Or  ,  l'huissier  commis  pour  Ja  signification  du  jugement  par  déiaut  > 
est-il  commis  en  même  temps  pour  l'aire  le  commandement  qui  doit 
précéder  l'arrestation  du  débiteur  ?  Voilà  le  nœud  de  la  difficulté. 

D'un  côté  ,  l'on  peut  soutenir,  avec  quelque  avantage  ,  que  l'art,  7S0, 
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n'otablit  aucune  distinction  ;  qu'il  veut  seulement  que  la  signification  , 
aveic  commandement ,  soit  faite  par  un  huissier  commis  ;  qu'aux  termes 
de  cet  article  ,  l'huissier  peut  d'ailleurs  être  commis  par  le  jugement 
lui-même  ,  et  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  soit  contradictoire 
ou  par  défaut. 

Or»  peut  ajouter  ,  relativement  aux  tribunaux  de  commerce  en  par- 
ticulier ,  que  l'art,  4^5  qui  .dispose  que  la  signification  îles  jugements 
par  défaut,  doit  être  faite  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  ,  dis- 
pose aussi  que  ces  jugements  sont  exécutoires  un  jour  après  la  signi- 
fication ;  et  qu'ainsi ,  dès  lors  qu'un  jugement  est  signifié  dans  cette 
forme,  on  peut  recourir  de  suite  à  l'un  des  modes  d'exécution  que 
la  loi  indique. 

Il  faut  en  convenir,  ces  considérations  paraissent  bien  puissantes  en 
faveur  de  la  solution  affirmative  de  la  question  proposée;  mais  si  l'on 
cherche  à  se  pénétrer  de  l'intention  du  législateur,  on  ne  peut  se  per- 
suader qu'une  signification  dont  le  seul  objet  n'est  que  de  faire  connaître 
s  la  partie  défaillante,  le  jugement  rendu  contre  elle,  suffise  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps,  à  cause  du  commandement  dépaver,  qui 
s'y  trouve  joint,  et  qu'on  ne  manque  presque  jamais  d'insérer  dans  tous 
les  exoloits  de  signification  de  jugement. 

M.  le  conseiller  d'état  Real,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre  du 
Code  ,  après  avoir  démontré  que  l'exécution  sur  la  personne  du  débi- 
teur, devait  être  soumise  à  plus  de  formalités  que  les  autres  ,  et  qu'on 
avait  dû  réformer  les  abus  de  l'ancienne  législation  ,  sous  l'empire  de 
laquelle  un  débiteur  ne  savait  qu'il  pouvait  être  arrêté,  qu'au  moment 
même  de  sa  capture  ,  termine  par  ces  paroles  remarquable-}  :  «  Ainsi  , 
nous  avons  dû  rassurer  le  débi'eur  contre  toute  espèce  de  surprise,  et  , 
à  cet  égard ,  les  plus  grandes  précautions  ont  été  prises.  » 

Ce  serait  tromper  la  prévoyance  du  législateur,  que  de  réduire  les 
formalités  préalables  ,  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ,  à  une 
première  signification,  avec  commandement,  d'un  jugement  par  défaut . 
rendu  souvent  à  l'insu  de  la  partie. 

J'ai  eu  quelquefois  l'occasion  de  développer  un  principe  qu'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  :  c'est  que,  pour  être  régulièrement  incarcéré,  le 
débiteur  doit  savoir  ,  non-seulement  qu'un  jugement  autorise  un  tel 
mode  d'exécution  contre  lui ,  mais  encore  que  son  créancier  est  disposé 
à  en  faire  usage. 

A  la  vérité,  ce  principe  peut  présenter  quelques  inconvénients  dans 
l'application  :  mais  ils  disparaissent  devant  ces  deux  considérations 
générales,  que  la  loi  n'accorde  qu'à  regret  l'exercice  de  la  contrainte 
personnelle  ,  pour  des  obligations  civiles  ;  et  qu'un  tel  mode  d'exécution, 
occasionne  trop  sourent  une   atteinte  irréparable  à  l'honneur  de  celui 
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contre  qui  il  est  dirigé,  pour  qu'on  l'emploie,  lorsque  rien  n'a  en- 
core manifesté  son  refus  de  satisfaire  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui. 

Ainsi,  tant  qu'un  système  contraire  n'est  pas  consacré  par  une  déci- 
sion souveraine,  je  pense  qu'une  nouvelle  signiGcation  avec  comman- 
dement, ou  du  moins,  un  nouveau  commandement  doit  suivre  Ja  si- 
gnification prescrite  par  les  art.  i56  et  4^5  du  Code  de  procédure  ,  avant 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  ,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut. 

A  l'égard  des  tribunaux  de  commerce  en  particulier,  on  peut  argu- 
menter, i»  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  435  ,  l'huissier  n'est  commU 
qu'à  Ycffct  de  la  signification;  2°  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art  44a , 
ces  tribunaux  ne  connoissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

1 48.  Un  débiteur  emprisonné  est  recevablc,  a  se  préva- 
loir des  nullités  commises  dans  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  bien  qu'il  n  ait  fait  aucune  pro- 
testation dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  et 
même  quoiquil  se  soit  fait  conduire  en  référé  (i). 

i  48  bis.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  la  signi- 
fication du  commandement  ,  le  nouveau  comman- 
dement ne  peut  pas  être  fait  par  le  même  huissier 
qui  avait  été  commis  pour  le  premier. 

1 48  ter.  Celui  qui  fait  prononcer  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement pour  vices  déforme,  ne  peut  préten- 
dre a  des  dommages-intérêts ,  s' il  ne  conteste  pas  la 
légitimité  de  la  créance  de  son  adversaire  (2). 

i4g.  On  peut  signifier  au  parquet  du  procureur  du  Roi 
un  jugement  avec  commandement  afin  de  contrainte 
par  corps,  obtenu  contre  un  débiteur  dont  le  domicile 
est  alors  inconnu.  (  Art.  68  et  69,  C.  P.  C.  )  (3) 

i5o.  Est  valable  une  arrestation  faite  dans  une  maison 

(1)  Cette  question  seulement  est  décidée  par  les  deux  arrêts  ;  la 
deuxième  et  la  troisième  par  le  premier  ,  la  quatrième  et  la  cinquième 
par  le  dernier. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  4"  ;  et  M.  Carr.  ,  n»  2-26. 
(5)  Voy.  suprà ,  n°  55. 

Tome  VIII,  22 
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quelconque  ou  dans  le  domicile  du  débiteur  en  pré- 
sence du  juge  de  paix ,  quoique  ce  magistrat,  sans 
autoriser  expressément  Ventrée  de  cette  maison  ou  de 
ce  domicile,  se  soit  contenté  d'annoncer  sont  ransport, 
dans  une  ordonnance.  (Art.  781,  C.  P.  C.)(i) 
Première  espèce. —  Les  trois  premières  questions  ont 
été  décidées  par  un  arrêt  de  !a  Cour  de  Rennes  ,  rendu  en 
ces  ternies ,  le  28  décembre  181 4;  —  «  La  Cour,  consi- 
dérant qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  compromettre 
sur  la  liberté  individuelle  ;  qu'on  ne  peut  élever  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  l'appelant,  résultant  du  défaut  de 
protestation  dans  le  procès-verbal  de  son  emprisonne- 
ment et  de  la  quittance  qu'il  a  consentie  pour  aliments  ;  — 
Considérant  que  l'art.  784,  C.  P.  C,  est  conçu  en  termes 
si  clairs  et  précis  ,  qu'on  ne  peut  élever  un  doute  raison- 
nable sur  l'incompétence  de  l'huissier  Gastel ,  qui  a  si- 
gnifié le  commandement  du  24  août  dernier  ;  que,  quand 
ou  supposerait  qu'il  eût  été  compétent  pour  signifier  le 
premier  commandement  fait  en  1810,  ses  pouvoirs  étant 
expirés  ,  il  ne  pouvait ,  sans  de  nouveaux  pouvoirs  et  sans 
une  nouvelle  commission  ,  faire  en  l'an  1814,  un  nouveau 
commandement  pour  parvenir  à  mettre  à  exécution  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  l'appelant;  —  Consi- 
dérant que  l'appelant  ne  conteste  pas  la  créance  de  l'in- 
timé; que  ce  dernier  ne  pourrait  être  passible  dédom- 
mages-intérêts, qu'autant  que  sa  créance  ne  serait  pas  lé- 
gitime et  fondée  ;  — Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  ses 
fins  de  non-recevoir  ;  et  faisant  droit  dans  l'appel  relevé 
par  de  Pincée  ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Fougères,  le  11  novembre  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  corrigeant  et  réformant,  vu  ce  qu'il  résulte  des  ar- 
ticles 784  et  794  ,  C.  P.  C. ,  déclare  illégal  et  nul  le  com- 
mandement du  24  août  dernier ,   et  par  suite  femprison- 

(1)  Voy.  suprd,  n°  87. 
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ncment  de  François  de  Pincée  ;  ordonne  qu'il  sera  mis  en 
liberté  ;  le  déboute  de  sa  demande  en  dommages-intérêts.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  première  ,  la  quatrième   et  la 
cinquième  questions  ont  été  résolues  le  3o  décembre  1817, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La. 
Cour,  considérant  que  lorsque  l'art.  173,  C.  P.  C. ,  dé- 
clare que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte  ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ,  la  loi 
n'entend  évidemment  parler  que  de  la  défense  signifiée  dans 
le  cours  de  la  procédure  ,  ou  proposée  à  l'audience,  et  qui 
ait  trait  au  fond  de   la    contestation  ,    et    non  de  ce  qui 
peut  être  exposé  sommairement  dans  un  procès-verbal  de 
référé  ,  dont  le  résultat  ne  préjuge  rien  sur  les  moyens  res- 
pectifs desparlies;  —  Considérant,  au  surplus,  que  le  dire 
de  l'appelant  lors  du  procès-verbal  dressé  parle  président 
du  tribunal  de  Sedan  ,  le  16  septembre  dernier,  a  exposé 
implicitement  les   moyens  de   nullité   dont  il  a    depuis  , 
donné  le  développement  ;  en  sorte  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  à  lui  opposée  par  l'intimé  est  absolument  im[^opo- 
sable  ;  — Au  fond,  considérant  qu'il  est  constant  et  avéré 
dans  la  cause,  que  l'exposant  avait  été  domicilié  à  Saint- 
Omer,  à  raison  de  son  emploi  ;  que  l'intimé  ,  en  consé- 
quence ,  a  pu  y  exercer  les  poursuites  qu'il  se  croyait  en 
drsil  de  diriger  contre  lui  ;    -Que,  lorsque  l'appelant  a  été 
cité  à  la  requête  de  l'intimé  ,  par  exploit  du  3o  juillet  1817, 
et  lors  de  la  signification  du  jugement  obtenu  contre  lui  au 
tribunal  de  commerce  de  cette  dernière  ville,  le  ier  août 
suivant,  son  domicile  actuel  était  alors  absolument  inconnu, 
et  que  l'intimé  n'a  pu,  et  dû,  en  conséquence,  que  se  con- 
former, comme  il  l'a  fait  exactement,  tant  dans  sa  citation, 
que  dans  la  signification  du  susdit  jugement ,  en  date  du  22 
du  même  mois  d'août ,  aux  formalités  prescrites  par  l'art. 
6g,  §8,  du  Code  de  procédure,  qui,  seul,  devait  lui  servir 
de  règle,  et  non  l'art.  68  ,  évidemment  inapplicable  à  l'es- 
pace, et  dont  l'appelant  invoque  inutilement  les  disposi- 
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tions  :  —  Considérant  que  celte  signification  du  22  août 
contient  expressément  le  commandement  prescrit  par  l'art» 
789  du  même  Code  ,  et  qu'ayant  été  notifiée  aux  lieux  et 
selon  les  régies  indiquées  dans  l'art.  69  précité  ,  elle  a  du 
produire  et  a  produit  effectivement  les  mêmes  effets  que 
celle  qui  aurait  eu  lieu  au  domicile  réel  du  débiteur,  s'il 
avait  été  connu  ,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  nulle  né- 
cessité de  la  lui  réitérer  dans  l'endroit  où  il  a  été  découvert 
depuis,  la  formalité  alternative  prescrite  à  cet  égard  dans 
la  secoude  partie  de  l'art.  780,  C.  P.  C. ,  ne  devant 
s'entendre  que  du  seul  cas  où  aucun  commandement 
n'aurait  été  fait  au  débiteur  avant  le  moment  où  sa  per- 
sonne a  été  trouvée;  —  Considérant  que  la  formalité  indi- 
quée dans  le  §  5e ,  du  même  article  ,  a  été  entièrement  ob- 
servée f  lanl  par  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de  paix  , 
le  16  septembre  ,  que  par  sa  présence  au  procès-verbal  de 
capture  de  l'appelant ,  en  date  du  même  jour  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
dar  l'intimé,  sur  l'appel,  met  l'appellation  au  néant ,  et 
condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.» 

Nota.  La  première  question  a  été  décidée  dans  le  même 
sens,  par  un  arrêt  du  ig  juin  1807  ,  rapporté  suprà,  n°4-3 
et  le  principe  a  aussi  été  reconnu  par  l'arrêt  {supra,  n°  97), 
qui  a  décidé  qu'on  pouvait  interjeter  appel  du  jugement 
auquel  on  aurait  acquiescé,  mais  seulement  pour  le  chef 
relatif  à  la  contrainte  par  corps.  M.  Carr.,  t.  3,  p.  96,  n° 
2713,  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  ou  d'acquies- 
cement irrévocable,  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  l'ariicle  est  trop  clair  pour 
qu'elle  puisse  souftrir  difficulté.  Il  faut  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet;  mais  rien  n'empêche  de  commettre  de 
nouveau  le  même  huissier;  telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  77,  n°  2670;  Pic,  t.  2,  p.  ^85,  part. 
5,  til.  4)  chap.  icr,  §  2  ,  in  fine  ;  et  Delaporte  ,  t.  2,  p.  35g 
36o.  Voy.  aussi  supra  ,  n°  109. 
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»5i.  La  disposition  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi , 
qui  autorise  le  débiteur  emprisonné  à  demander  sa 
mise  en  liberté  après  cinq  années  ,  ne  s'applique  pas 
aux  dettes  non  commerciales  contractées  depuis  la 
mise  en  activité  du  Code  de  procédure  (1). 

Le  sieur  Mariette  ,  emprisonné  pour  dettes  commer- 
ciales en  1800  ,  fut  recommandé  ,  le  i4-  août  181 1,  à  la  re- 
quête de  la  régie  de  l'enregistrement ,  en  vertu  d'une  con- 
trainte, pour  le  paiement  de  deniers  publics. 

En  cet  état ,  le  sieur  Mariette  s'élant  fait  délivrer,  par  le 
concierge  de  Sainte-Pélagie,  un  certificat  constatant  qu'il 
s'était  écoulé  cinq  ans  depuis  son  emprisonnement ,  se 
pourvut  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'a 
Seine,  pour  demander  son  élargissement 

La  régie  s'opposa  à  l'admission  de  celte  demande,  sou- 
tenant que  si  la  prescription  de  cinq  ans  pouvait  être  invo- 
quée à  l'égard  de  l'emprisonnement  originaire  ,  elle  ne 
pouvait  lui  être  opposée ,  puisque  sa  recommandation 
avait  pour  cause  une  dette  purement  civile,  et  qu'à  cei 
égard  l'article  800  du  Code  de  procédure  n'autorisait  pas 
la  mise  en  liberté  après  cinq  années  d'emprisonnement. 

Sur  ces  moyens,  il  intervient,  le  28  janvier  i8i5,  un  ju- 
gement qui  déclare  le  sieur  Mariette  non  recevable  dans 
sa  demande  ;  —  «Attendu  que  la  recommandation  ,  à  la 
requête  de  l'administration  des  domaines  ,  a  eu  lieu  le  i_4 
août  1811,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile, 
suivant  lequel  la  nullité  de  l'écrou  n'emporte  pas  celle  des 
recommandations;  que  cette  recommandation  n'a  pas  pour 
cause  une  dette  de  commerce  ,  et  que  le  délenteur  incar- 
céré pour  dette  civile  ,  ou  versement  des  deniers  publics  > 
ne  peut  invoquer  d'autres  causes  d'élargissement  que  celles 
déterminées  par  l'article  800  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. » 


(1)  Voy.  svprd;  a"  85,  les  obsm;it;uus. 
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Appel  devant  la  Cour  de  Paris,  et,  le  29  mai  i8i5  , 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour...,  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Mariette  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  28  janvier  1810,  et  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  Mariette  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

1 5  2 .  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  >  la  loi  du  1 5 
germinal  an  vi,  est  encorde  celle  qui  régit  la  contrainte 
par  corps  (1). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Rennes,  par  son 
arrêt  du  i3  janvier  1816,  dont  voici  les  termes  :  —  «  La. 
Cour  ,  attendu  que  le  Code  de  commerce  ne  contenant 
aucun  ensemble  de  dispositions  relatives  à  la  contrainte 
par  corps,  il  en  résulte  que  ,  sous  l'empire  de  ce  Code  ,  la 
loi  du  i5  germinal  an  vi  continue  d'être  la  loi  de  la  ma- 
tière ,  etc. » 

1 5  3 .   Un  beau-père  peut  exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  son  gendre. 

Le  sieur  Vichelhausen  ayant  fait  emprisonner  le  sieur 
Engèle,  en  vertu  de  plusieurs  jugements  portant  contrainte 
par  corps,  consentit  à  son  élargissement,  moyennant  le 
cautionnement  du  sieur  Coglin,  beau-père  d'Engèle;  Co- 
glin  fut  obligé  de  payer  la  somme  de  8,46o  fr.  ;  mais  il  se 
réserva  tous  les  droits  et  actions  du  créancier  désintéressé; 
enGn  Coglin  fut  obligé  de  faire  arrêter  Engèle  pour  le 
contraindre  à  lui  rembourser  la  somme  avancée.  Engèle 
demanda  son  élargissement,  fondé  sur  ce  que  les  liens  de 
parenté  qui  l'unissaient  à  Coglin  ne  permettaient  pas  à  ce 
dernier  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. —  Le 
tribunal  civil  de  Colmar  rendit ,  le  8  avril  i8i5,  un  juge- 
ment ainsi  molivé  : — «Attendu  que  les  jugements  oble- 

(1)  Voy.  suprà,  n°  ï5. 
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nus  cunlre  Engèle  ,  ne  l'ont  pas  élé  par  Coglin  ,  mais  bien 
par  le  sieur  Viclielhausen  ,  aux  droits  duquel  Coglin  se 
trouve  subrogé  pour  s'être  rendu  caution,  postérieurement 
à  ces  jugements,  lesquels  existent  et  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée  ;  que,  dès- lors,  il  serait  impossible  de  décider 
que  Coglin  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  son  gendre  sans 
anéantir  la  chose  jugée.  » 

Appel  devant  la  Cour  de  Colmar,  qui,  le  7  avril  1816, 
confirma  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens.  » 

No/a.  Un  arrêt  du  22  février  1810  (J.  A.  v°  Acquiese- 
ment,  n°  58),  a  refusé  de  prononcer  la  contrainte  contre  le 
débiteur  d'une  obligation  commerciale  contractée  envers 
son  beau-frère  ;  celte  doctrine  est  approuvée  parMM.  Pig., 
t.  i*r,  p.  539,  et  t.  2,  p.  280  ;  et  F.  L.,  t.  1,  p.  678,  n°  3. 
Dans  l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter  la  contrainte 
élait  déjà  prononcée,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  exigeait 
qu'on  en  permît  l'exercice;  cependant  M.  Pic,  ubisuprù, 
enseigne  que,  soit  que  la  créance  provenant  d'un  parent  ait 
passé  à  un  étranger,  soit  que  provenant  d'un  étranger,  elle 
ait  été  dévolue  à  un  parent,  elle  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion, Voy.  infrà  n°  178. 

i54-  Le  tribunal  de  commerce  peut -prononcer  la  con- 
trainte par  corps  dans  toutes  les  affaires  relatives 
au  commerce. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  2^ 
avril  1816,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour,  considérant  que  la 
contrainte  par  corps  est  la  suite  nécessaire  des  condamna- 
tions, pour  fait  de  commerce,  lorsqu'elle  est  demandée, 
argument  tiré  de  l'art.  607,  C.Com.;  et  que,  d'ailleurs  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  ne  distingue  point  enlre  celui  qui 
fait  constamment  le  commerce,  et  celui  qui  ne  fait  que  des 
actes  particuliers  de  commerce  ;  dit  qu'il  a  clé  mal  ju- 
gé, etc.  » 
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Observations. 

Laloi  du  1 5  germinal  an  vi,  ne  soumet  pas  textuellement  à 
la  contrainte  par  corps,  tous  les  actes  réputés  commerciaux 
par  le  Code  de  commerce  :  ainsi,  l'art.  632,  C.  Com.,  qua- 
lifie d'acte  de  commerce,  les  entreprises  de  fournitures, 
d  agence,  de  bureaux  d'affaires,  de  ventes  à  l'encan;  sur 
tous  ces  actes  la  loi  de  germinal  garde  ie  silence  ;  l'art.  632, 
C.  Com.,  déclare  justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
les  commissionnaires  qui  entreprennent  des  transports  par 
terre  et  par  eau  ;  Ja  loi  de  germinal  ne  soumet  à  la  con- 
trainte que  les  commissionnaires,  dont  la  profession  est  de 
faire  vendre  ou  acheter  des  marchandises, ^moyennant  rétri- 
bution ;  enfin,  celte  dernière  loi  n'applique  la  contrainte 
par  corps  qu'aux  obligations  de  marchand  à  marchand, 
pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  respective- 
ment, tandis  que  l'art.  621,  C.  Coin. ,  soumet  à  la  juridic- 
tion commerciale  quiconque  fait  un  acte  de  commerce. 

M.  Locré  (Esprildu  Code  de  commerce^.  S, p.  116),  pense 
ainsi  que  la  Cour  de  Rennes,  dont  nous  venons  de  rappor- 
ter l'arrêt,  que  d'après  le  vœu  même  de  la  loi  de  germinal, 
la  contrainte  est  applicable  à  toutes  les  affaires  dont  le  Code 
attribue  la  connaissance  aux  tribunaux  de  commerce. 

Ses  raisons  de  le  décider  ainsi,  sont  que,  le  législateur  de 
germinal,  frappait  de  la  contrainte  tous  les  actes  commer- 
ciaux; ce  principe,  quoique  non  écrit  dans  la  loi,  resssort 
de  ses  dispositions,  puisque  la  nomenclature  des  actes  sou- 
mis à  la  contrainte  par  celte  loi,  contient,  sans  exception, 
tous  ceux  que  la  législation  d'alors  réputait  commerciaux. 
Postérieurement,  le  Code  de  commerce  étendit  la  classe 
des  actes  de  commerce  ;  mais  la  loi  de  germinal  et  le  prin- 
cipe qu'elle  renfermait,  demeurèrent;  seulement,  les  actes 
de  commerce  devenant  plus  nombreux,  les  cas  de  contrainlo 
durent  aussi  devenir  plus  nombreux;  cette  conséquence  ré- 
sulte également  de  la  discussion  du  Code  de  commerce,  où 
l'on  voit  que  la  juridiction  commerciale  ne  fut  étendue  que 
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dans  la  vue  d'étendre  la  contrainte  par  corps.  D'ailleurs 
\es  actes  nouvellement  qualifiés  commerciaux  par  le  Code 
de  commerce,  sont  soumis  à  la  contrainte  d'après  les  termes 
même  de  la  loi  de  germinal,  puisque  cette  loi  y  soumet  les 
marchands,  et  que,  sous  ce  nom,  il  faut  classer  quiconque 
t'ait  un  acte  de  commerce,  généralement,  s'il  se  livre  habi- 
tuellement au  négoce,  et  spécialement  s'il  n'a  fait  qu'un 
seul  acte. 

MM.  Vincens,  Traité  de  la  législation  commerciale,  et 
Coffiniéres,  (Voy.  supra  n°  116),  partagent  cette  opinion  ; 
mais  MM.  Pardessus,  t.  5,  p.  252,  n°  i,5o2),  Favard  de 
Langlade,  v°.  Contrainte  par  corps,  t.  i,p.  686)  ,  etCARR., 
Comp.,  t.  2,  p.  68i,  pensent  au  contraire  que  les  disposa 
tions  de  la  loi  de  germinal  sont  limitatives,  et  qu'elles  éuu- 
mèrent  tous  les  cas  et  les  seuls  cas  où  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  prononcée  en  matière  de  commerce,  ce 
qui  leur  paraît  résulter  de  ce  que  la  contrainte  ne  peut  être 
prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle,  et  qu'en  l'éten- 
dant à  tous  les  actes  de  commerce,  on  agit  nécessairement 
par  induction. 

Celle  dernière  opinion  est  celle  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  plusieurs  Cours  royales. 

Voyez  les  arrêts  du  1 5  janvier  1806,  suprà,  n°  36,  5  sep- 
tembre 1810,  supra,  n°  108,  3  décembre  i8ro,  supra,  n°no, 
8  janvier  1812,  supra,  n°  121,  et  28  juillet  i8i3,  supra, 
n°  i38. 

Dans  l'opinion  contraire,  voyez  les  arrêts  du  21  mars 
1808,  supra.  n°  64,  eti8  mars  181 1,  supra,  n°  116. 

Voyez  aussi  dans  Tune  et  l'autre  opinions  des  arrêts  au 
mot  Tribunaux. 

1 55 .  Celui  qui  se  rend  stellionataire  en  hypothéquant 
un  immeuble  qu'il  sait  ne  lui  plus  appartenu' ,  est 
passible  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  total  de 
la  dette  hypothécaire ,  encore  qu'il  ojfre  de  réparer 
le  préjudice  qui  peut  en  résulter,  en  pavant  lu  vaievx 
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de    Vobjet  illégalement    hypothéqué.    (Art.   2039, 

c.c.)(o 

Le  sieur  Pigot,  poursuivi  comme  stellîonataire  pour  avoir 
compris  dans  les  biens  par  lui  hypothéqués,  une  maison 
qui  ne  lui  appartenait  plus,  répondait  que  cette  maison 
avait  été  comprise  involontairement  parmi  les  immeubles 
hypothéqués,  et  offrait  d'en  payer  la  valeur.  N'ayant  pas 
réalisé  son  offre  ,  il  fui  condamné  par  corps  à  payer  la 
totalité  de  la  dette.  —  Alors  le  sieur  Pigot,  en  interjetant 
appel ,  et  réalisant  ses  offres  premières  ,  crut  se  libérer  de 
l'action  en  stellionat,  mais  la  Cour  de  Rouen  rendit  un 
arrêt  confirmatif,  le  26  mai  i8i5,  «  Considérant,  qu'il  était 
constant,  en  fait,  que  Pigot  avait  très  volontairement  com- 
mis un  stellionat  ,  et  que,  conséquemment,  il  devait  être 
soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  total  de  la  dette  en 
principal  et  intérêts.»  —  Le  sieur  Pigot  se  pourvut  en  cas- 
sation ;  — L'arrêt,  disait-il ,  n'a  pu  voir  un  stellionat  là  où 
il  y  avait  erreur  ;  d'ailleurs  ,  y  eût-il  stellionat,  j'ai  offert 
de  réparer  le  préjudice  qui  pouvait  en  résulter.  Quel  in- 
térêt le  créancier  avait-il  à  se  plaindre?  11  ajoutait,  que 
dans  tous  les  cas  ,  l'action  en  stellionat  ne  devait  avoir 
d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble 
frauduleusement  hypothéqué.  —  Le  19  juin  1816,  un  arrêt 
de  la  section  civile,  rejeta  le  pourvoi  en  ces  termes: 
—  «  La.  Cour,  attendu  qu'il  est  irrévocablement  jugé  en 
fait  par  l'arrêt  attaqué,  que  ce  n'est, pas  par  erreur,  mais 
très-volontairement  que  Pigot  a  commis  un  stellionat  dans 
le  contrat  du  3  déeembre  180g  ,  en  hypothéquant ,  par  cet 
acte  ,  un  immeuble  qu'il  avait  vendu  deux  ans  auparavant , 
et  dont,  par  conséquent,  il  savait  n'être  pas  propriétaire  ; — 
Et  attendu  ,  dans  le  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2o5g, 
C.  C,  il  y  a  lieu  indéfiniment  à  la  contrainte  par  corps 
pour  stellionat  en   matière   d'hypothèques;    que  ,  par  une 

(1)  Voy. suprà,  n°  G;;  et  M.  F.  L. ,  t.  i'rp.6/7>  §1,  n«  1. 
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suite,  en  accordant  cette  contrainte  pour  la  totalité  de  la 
delte  ,  l'arrêt,  loin  de  violer  cet  article,  en  a  fait  une  juste 
application  à  l'espèce  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

1 56.  La  présence  du  jugede  paix  est- elle  suffisamment 
constatée  par  une  mention  au  procès -verbal  d'empri- 
sonnement, ou  faut-il  qu'il  ait  rendu  une  ordon- 
nance spéciale  pour  autoriser  V arrestation  du  débi- 
teur dans  son  domicile  (i)? 

157.  La  station  momentanée  dans  une  auberge  pour 
les  nécessités  de  la  route ,  ne  constitue  pas  une  dé- 
tention arbitraire  (2). 

Première  espèce.  —  Le  9  octobre  1816,  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  at- 
tendu que  ,  d'après  le  §5  de  l'art.  781,  C.P.C,  le  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  dans  son  domicile  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  devra, 
dans  ce  cas  ,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier 
ministériel; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifie  que  le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  l'intimé  ait  ordonné  son  arrestation  dans  sa  mai- 
son ,  son  ordonnance  à  cet  effet ,  n'étantpoint  représentée  ; 
qu'il  ne  l'est  pas  d'avantage  qu'il  se  soit  transporté  dans  la 
demeure  de  l'intimé  ,  avec  l'officier  ministériel  chargé  de 
mettre  la  contrainte  par  corps  à  exécution  ,  quoique  celui- 
ci  ait  annoncé  dans  son  procès-verbal  qu'il  en  était  accom- 
pagné ,  et  qu'il  avait  fait,  en  sa  présence,  itératif  comman- 
dement au  débiteur,  et,  sur  son  refus,  l'avait  appréhendé 
au  corps,  puisque  ce  juge  de  paix  n'a  point  signé  ce  procès- 
verbal ,  quoique  sa  signature  y  soit  annoncée;  que  cette 
mention  de  présence  insérée  dans  le  procès-verbal  dressé 

(  1  )  Voy.  suprà,  n°«  8    et  i53  ;  et  Pig.  ,  Comh.  ,  t.  2,  p.  ^C6. 
(2)  Cette  question  n'a     lé  jugée  que  par  le  second  arrêt.  Yoy.  suprà, 
n°  J19  ,  les  observations,  et  n°   ijô. 
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par  l'officier  mioislériel ,  ne  fait  pas  plus  de  foi  que  celle 
qu'il  ferait  de  la  présence  àes  témoins  ou  recors  qui  doivent 
l'assister  ,  s'ils  n'eussent  signé  tant  l'original  que  la  copie 
de  l'exploit; 

«  Attendu  qu'à  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites ,  le  débiteur  peut  demander  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement,  suivant  l'art.  794.  du  même  Code  ; 

»  Par  ces  motifs  et  autres  exprimés  au  jugement  dont  est 
appel,  met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dé- 
pens, a 

Deuxième  espèce.  —  Arrêté  et  conduit  dans  les  prisons 
de  Scbelestadt ,  le  sieur  Bloch  demanda  la  nullité  de  son 
emprisonnement  pour  les  motifs  ci-après  :  il  prétendait 
d'abord  que  le  juge  de  paix  qui  avait  assisté  à  son  arresta- 
tion ,  aurait  dû  rendre  une  ordonnance  spéciale  à  ce  sujet, 
avant  son  transport  au  lieu  où  elle  avait  été  effectuée  ;  il 
se  faisait  un  second  moyen  de  ce  que,  pendant  le  trajet , 
il  avait  été  détenu  momentanément  dans  une  auberge.  — 
Le  tribunal  de  Schelestadt  accueillit  ces  moyens  par  un 
jugement  qui  dispose  ainsi  :  «  Attendu  que,  pour  procédera 
la  capture  du  demandeur  dans  son  domicile  ,  l'huissier 
avait  besoin  d'un  ordre  émané  du  juge  de  paix  du  lieu, 
(art.  781,  C.  P.  C,  §  5.),  et  qu'il  devait  être  délivré  par  un 
acte  distinct  et  séparé,  puisque  le  Tarif  alloue  un  droit  pour 
le  requérir  préalablement;  le  défaut  de  celte  formalité  ,  au 
cas  particulier,  vicie  radicalement  la  procédure,  et  rend 
arbitraire  et  illégal,  l'emprisonnement  du  demandeur, 
qui  ,  dès  lors,  doit  être  mis  en  liberté,  et  obtenir  de  jus- 
tes dommages  et  intérêts.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Ackermann,  intervint,  le  10  décem- 
bre 1819  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour,  considérant  que  la  présence  du  juge  de  paix 
est  suffisamment  constatée  par  la  teneur  du  procès-verbal  ; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  que  le  juge  de  paix 
vende  une  ordonnance  spéciale  et  existante  en  minute  dans 
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les  archives  de  la  justice  de  paix,  avant  d'opérer  son  trans- 
port ;  qu'il  suffit ,  pour  l'accomplissement  de  la  loi  ,  que 
l'huissier  l'ait  requis  d'effectuer  ce  transport,  qu'il  ait  dé- 
féré à  ce  réquisitoire,  qu'il  se  soit  transporté  dans  la  mai- 
son ,  qu'il  ait  ordonné  à  l'huissier  de  faire  l'arrestation  ,  et 
que  le  procès-verhal  constate  que  ces  formalités  ont  été 
remplies  ,  ce  qui  est  établi  au  cas  particulier  ;  —  Considé- 
rant quesi,  durant  le  transport  du  lieu  d'arrestation  au  local 
de  la  prison  de  Schelcstadt,  il  a  été  fait  une  station  mo- 
mentanée dans  une  auberge  ,  ce  n'a  été  que  pour  faire  re- 
poser quelques  instans,  et  donner  de  l'avoine  au  cheval  de 
la  charette  sur  laquelle  se  trouvaient,  tant  l'huissier  que 
ses  recors  et  l'intimé  Bloch;  que,  dans  aucun  cas  ,  l'au- 
berge où  l'on  s'est  arrêté,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  lieu  de  détention  arbritraire  ,  autre  que  celui  autorisé 
par  la  loi ,  puisque  ce  n'est  point  dans  cette  vue  qu'on  s'y 
est  arrêté  ;  — Infirme  ,  etc.  » 

i58.  Les  assureurs  peuvent  être  condamnés  par  corps 
au  paiement  des  sommes  assurées. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes  ,  du  28  octobre   1816,  dont  voici   les   termes:  — 
««   La  Cour  ,  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation  par  corps,    que  la  loi   soumet  à  cette   contrainte 
tous  contrats  maritimes  et  spécialement  les  assurances  ; — - 
Que  la  clause  de  la  police  par  laquelle  les  parties  ont  con- 
senti à  être  contraintes  par  toutes  voies  de  droit,  doits'entendre 
de  la  contrainte  par  corps  commede  toute  autre  voie  légale, 
qu'on  ne  peut  douter,  d'après  larelation  des  arbitres,  que  les 
assurés  ont  conclu  par  corps  ;  que  ces  arbitres,  quoique  vo- 
lontaires ont  pu  et  dû  prononcer  cette  contrainte,  étant  ob- 
ligéspar  l'art.   1019    C.  P.  C,  de  juger  d'après  les  règles 
de  droit,  n'ayant  pas  reçu  delà  compromission  desparlies, 
la   qualité   d'amiables  compositeurs  ;  qu'à  la  véri/.é  la  con- 
trainte par  corps  ,  dans  le  cas  où  elle  est  auloris/.e,  ne  peut 
être  appliquée  qu'en  vertu  de  jugement  (art.  2067,  C.C.);mais 
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que  l'avis  arbitral  Au  iZ  novembre  i8i5,  en  a  reçu  le  caractère 
par  l'ordonnance  d'exécution; — Ditqu'il  a  été  mal  jugé,  etcv.  » 
ISota.  Cet  arrêt  juge  ,  ainsi  qu'on  le  voit,  que  les  arbi- 
tres peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  :  nous  avons 
déjà  traité  celte  question  ,  J.  A. ,  t.  4  ,  v   arbitrage,  n°  4-9- 

169.  Le  mandataire  salarié  qui  ,  par  suite  de  la  né- 
gligence à  consigner  les  aliments  d'un  débiteur  in- 
carcéré, a  donné  lieu  à  la  mise  en  liberté  de  celui- 
ci  ,  est  responsable  des  causes  de  V arrestation  de  ce 
débiteur,  en  principal  et  accessoires.  (Art.  1992  , 
C.C.) 

Le  mandataire  dont  il  s'agit  ici ,  représenta  vainement , 
que  le  rendre  responsable  de  la  dette  entière,  c'était  mettre 
un  bon  débiteur  en  la  place  d'un  mauvais  ,  et  faire  beau- 
coup plus  que  de  réparer  le  tort  causé  ;  vainement  il  offrit, 
de  reintégrer,  à  ses  frais,  le  débiteur  dans  sa  prison,  un  ju- 
gement le  condamna  à  payer,  à  litre  de  dommages-intérêts, 
à  ses  mandants,  les  causes  de  l'arrestation  de  leur  débiteur, 
en  principal  et  accessoires,  —  «  Attendu  que  le  mandataire 
est  responsable  des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exercice  de 
son  mandai;  1 —  Que  cette  responsabilité  doit  être  exercée 
encore  plus  sévèrement,  lorsque  le  mandat  est  salarié; 
—  Que  ,  dans  l'espèce,  c'est  la  négligence  du  mandataire 
à  déposer  le  montant  des  aliments  ,  quoiqu'il  eût  reçu  la 
somme  nécessaire ,  qui  a  donné  lieu  à  la  mise  en  liberté  lé- 
gale du  débiteur,  poumon  prestation  d'aliments.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de   la  Cour  de  Paris  ,  en  date  du  22 

novembre  1816,  par  lequel  :  —  «  La  Cour,  adoptant  les 

motifs  des  premiers  juges  ,  confirme.  » 

160.  Z'Orsquun  tribunal  de  commerce  a  renvoyé  les 

parties  devant  des  arbitres ,  l'une  d'elle  ne  peut  pas. 

après  la  décision  arbitrale,    se  pourvoir  devant  ce 

tribunal,  en  demande  de  l'exécution  par  corps  de  la 

décision  ^arbitrale. 
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161.  La  demande  de  paiement  d'intérêts  sur  lesquels 
les  arbitres  n'ont  pas  prononcé,  est  une  matière  ci- 
vile ordinaire. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
21  décembre  1816,  dont  voici  les  termes:  —  «La  Cour, 
considérant  que  la  contrainte  par  corps  ,  lors  même  qu'elle 
^est  autorisée  par  la  loi  ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'un  jugement,  et  qu'elle  doit  être  prononcée  par  le  même 
jugement  qui  statue  sur  la  contestation  ; — Que  le  jugement 
arbitral  du  7  janvier  1808,  ne  prononce  point  contre  Pierre 
Chesnet  la  contrainte  par  corps,  qui  n'avait  même  pas  été 
demandée  devant  les  arbitres  qui  l'ont  rendu  ;  —  Que  ces 
arbitres  avaient  été  nommés  par  les  parties  pour  terminer 
à  l'amiable  ,  et  régler  définitivement  leurs  droits  respectif?, 
irrévocablement,  sans  appel  ; — Que  le  jugement  ne  pouvait 
êlre  réformé  ou  modifié  ,  ni  par  les  arbitres  qui  l'avaient 
rendu,  ni  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  dessaisi 
de  l'affaire  par  le  renvoi  qu'il  en  avait  fait,  conformément  à 
la  loi,  que,  dans  la  supposition  même  où  il  eût  encore  été 
susceptible  d'appel  ,  cet  appel  eût  dû  être  porté  devant  la 
Cour  ;  mais  qu'on  ne  peut  pas  se  pourvoir  par  une  action 
nouvelle  pour  faire  réparer,  dans  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  l'omission  d'un  mode  particulier  d'e- 
xécution, qui  doit  y  être  spécialement  énoncé  ;  —  Consi- 
dérant que  si  Jacques  Chesnet  était  fondé  à  demander,  soit 
en  son  privé  nom,  soit  comme  subrogé  aux  droits  de  Jean- 
Baptiste  Chesneau  ,  le  paiement  des  intérêts  des  sommes 
qui  leur  avaient  été  adjugées  par  le  jugement  arbitral  du  7 
janvier  1808  ,  cette  demande  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  ,  qui  devait  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  ;  qu'un  tribunal  de  commerce  ,  qui  ne  peut 
pas  connaître  de  l'exécution  de  ses  jugements  ,  est  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  une  demande  résultant  du  défaut 
a  exécution  d'un  jugement  arbitral,  et  qu'il  l'était  particu- 
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lièrement  dans  l'espèce  du  procès  ,  où  ,  d'après  la  nature 
du  compromis  passé  entre  les  parties,  le  jugement  arbitral 
avait  été  rendu  exécutoire  par  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  ;  —  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  faisant  droit 
dans  l'appel  de  Jacques  Chesnet ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
par  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  le  22  avril  1814  ,  en  ce  qu'il  a  rejeté  ,  comme  in- 
compétemment  formée  ,  l'action  dudit  Chesnet  ,  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps,  pour  le  paiement  des  trois 
sommes  articulées  dans  l'assignation  du  2  décembre  i8i3, 
déclare  l'appelant  sans  griefs  ;  —  Faisant  également  droit 
dans  l'appel  relevé  par  Pierre  Chesnet ,  du  même  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  du  22  avril  1814  ,  dit 
qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  ledit  jugement ,  en 
ce  qu'il  aurait  condamné  Pierre  Chesnet  aux  intérêts  des 
trois  sommes  articulées  ci-dessus  ;  corrigeant  et  réformant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  énoncées  contre 
lui,  déboule  Jacques  Chesnet  de  son  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut ,  du  i3  mars  dernier  ,  qui  sera  exécuté  ,  etc.  » 
Observations. 
Nous  avons  dit,  dans  nos  observations  sur  le  n°  27,  que 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  jamais  être  demandée 
par  action  principale  ;  la  décision  que  nous  venons  de  rap- 
porter, est  une  conséquence  de  cette  règle,  et  l'arrêt  en  fait 
son  unique  motif.  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  4-4-3,  n°  3335,  partage 
cet  avis,  mais  il  ajoute  que,  si  dans  le  compromis,  les  parties 
s'étaient  réservé  de  faire  prononcer  la  contrainte  par  le 
tribunal ,  cette  réserve  devrait  avoir  son  effet.  Nous  ne 
pouvons  adopter  cette  opinion  ;  elle  contredit  manifeste^ 
ment  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler;  en  effet  la  con- 
trainte est  un  accessoire  qui  ne  peut  être  détaché  de  l'action 
principale  (  principe  consacré  dans  t affaire  Ouvtard  ,  par 
arrêt  du  21  juin  1825.  J.  A.  ,  t.  29  ,  p.  258.).  C'est  pour- 
quoi ,  selon  M.  Carré  lui-même  ,  elle  doit  être  prononcée 
par  le  même  jugement  ;  or  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
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des  parties  de  changer  la  nalurc  des  actions;  quelies  que 
soient  leurs  conventions,  la  contrainte  sera  toujours  l'ac- 
cessoire delà  condamnation  prononcée  parles  arbitres;  et 
si  le  tribunal  pouvait  ensuite  y  statuer,  il  s'ensuivrait  qu'un 
tribunal  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  sans  juger 
l'action  principale  ,  proposition  évidemment  contraire  au 
principe  posé  par  nous,  adopté  par  M.  Carré,  par  un  grand 
nombre  d'autres  auteurs  ,  et  par  la  jurisprudence.  Voy. 
supra,  n°  2-j  ;  Voy.  aussi  J.  A.  ,  t.  4  ■>  v°  Arbitrage ,  p.  5y6. 

162.  Un  mari  qui  a  obtenu  un  jugement  en  vertu  du- 
quel il  est.  autorisé  à  employer  la  voie  de  la  coii" 
trainte  par  corps  pour  obliger  sa  femme  à  rentrer 
dans  le  domicile  conjugal ,  peut,  lorsqu'il  a  employé 
inutilement  ce  moyen,  obtenir  des  tribunaux  un 
second  moyen  plus  coercitif,  sans  qu'il  soit  fait  par- 
la infraction  à  la  règle  non  bis  in  idem  (1). 

La  dame  Boissard  était  condamnée  ,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Strasbourg,  en  date  du  3i  octobre  i8î3  ,  à 
rentrer  au  domicile  conjugal  dans  le  délai  de  trois  jours, 
sous  peine  d'y  être  contrainte  par  corps. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  confirma  ce 
jugement,  dont  elle  avait  appelé. 

La  dame  Boissard  refusant  encore  d'obéir,  son  mari 
chercha  ,  mais  inutilement,  à  user  du  moyen  coercitif  que 
lui  donnait  le  jugement  qu'il  avait  obtenu. 

Alors  il  forma  contre  son  épouse  une  demande,  afin  de 
la  faire  condamner  à  lui  payer  cinq  cents  francs  par  chaque 
mois  de  retard,  qu'elle  mettrait  à  le  rejoindre. 

La  dame  Boissard  invoquait  contre  ce  nouveau  moyen 
coercitif,  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  maxime  non 
bis  in  idem . 

Cette  fin  de  non-recevoir  fut  rejetée  par  le  tribunal  civil 

(1)  Voy,  suprà,  a"  178. 
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de  Strasbourg,  qui  condamna  la  dame  Boissard  à  payer  à 
son  mari  ,  la  somme  de  trois  cents  francs  ,  par  forme  et 
moyen  de  coaction  et  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
pour  chaque  mois  de  retard. 

Mais  sur  l'appel  ,  intervint  le  4-  janvier  1817  ,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  con- 
sidérant que  les  décisions  des  tribunaux  devant  être  revê- 
tues de  toute  la  force  nécessaire  a  leur  exécution  :  dès  qu'un 
premier  moyen  coercitîf  est  jugé  insuffisant ,  ils  peuvent  le 
renforcer  par  d'autres  qui  ne  seraient  pas  repoussés  par 
nos  mœurs  ou  les  circonstances  ;  qu'ainsi  la  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  à  la  demande  du  sieur  Boissard  ne  peut  être 
accueillie; — Considérant,  au  fond,  que  si  l'ancienne  juris- 
prudence autorise  à  l'égard  de  quelques  femmes  refusant 
d'habiter  avec  leurs  maris,  des  mesures  rigoureuses,  entre 
autres  la  privation  de  dot,  de  communauté  et  conventions 
matrimoniales  ,  la  nouvelle  législation,  qui  prescrit  à  l'é- 
pouse la  même  obligation  ,  sans  édicter  une  peine  ,  même 
comme  moyen  coactif,  a  annoncé  que  l'équité  avait  suc- 
cédé à  la  sévérité  ;  elle  a  enseigné  aux  époux  à  préférer  les 
voies  suggérées  par  la  bienveillance  à  celles  dictées  par  la 
puissance  conjugale  ;  — Que  la  dame  Boissard  est  coupable 
de  désobéissance  envers  son  mari  et  les  magistrats  ;  mais 
que  la  visite  du  6  mars  dernier,  faite  vainement  au  domi- 
cile de  sa  mère  pour  s'emparer  de  sa  personne  ,  n'établit 
pas  l'insuffisance  de  la  contrainte  par  corps  ,  et  pourrait 
encore  moins  servir  de  fondement  à  la  demande  introduite 
le  2  avril  suivant ,  moins  d'un  mois  après, pour  obtenir  des 
moyens  coercitifs  tendants  à  priver  l'épouse  d'une  portion  ou 
de  la  totalité  de  ses  biens  ;  — Que  le  sieur  Boissard  a,  d'ail- 
leurs ,  en  main  un  moyen  plus  lent  ,  il  est  vrai ,  mais  dont 
l'effet  est  plus  sûr ,  c'est  la  jouissance  du  trousseau  et  de  la 
dot  de  son  épouse  ,  que  son  absence  empêche  d'y  partici- 
per;—  Que  l'assertion  qu'à  l'époque  de  la  visite  domiciliaire 
elle  s'était  retirée    u-delà  du  Rhin  ,  et    qu'elle  s'y  trouve 
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encore  ,  est  détruite  par  le  silence  du  mari  et  des  juges  en 
première  instance  ,  sur  un  fait  qui  eut  donné  tant  de  poids 
aux  prétentions  de  l'un  ,  et  aux  motifs  des  autres  ;  qu'ainsi 
ceux  qui  viennent  d'être  exposés  reçoivent  une  nouvelle 
force  de  ce  que  l'épouse  désobéissante  a  du  moins  vécu 
sous  le  toit  maternel,  et  que  la  pureté  de  ses  mœurs  n'est 
pas  contestée  ;  qu'enfin  la  privation  de  la  fortune  ou  d'une 
partie  de  la  fortune  d'une  femme,  ne  peut  être  envisagée 
que  comme  un  moyen  odieux  d'acquérir  ;  qu'elle  est  une 
véritable  peine,  en  opposilion  avec  nos  .mœurs  actuelles, 
et  capable  d'écarter  pour  toujours  une  réconciliation  qu'il 
faudrait  préparer  par  d'autres  voies  ;  qu'une  telle  mesure  , 
considérée  en  général ,  mettant  aux  prises  l'amour  de  l'ar- 
gent, avec  la  tendresse  conjugale,  pourrait  faire  succomber 
celle-ci  ;  qu'alors  les  manœuvres  sourdes. d'un  époux,  ou 
ses  menaces  ,  rendant  invincible  l'éloignement  qu'il  a  ins- 
piré ,  parviendraient  à  consommer  la  ruine  de  l'épouse  ; 
—  Infirme  ,    etc.  » 

1 63 .  Le  liej's  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  faire 
au  tireur  la  remise  d'une  partie  de  la  dette ,  et  même 
de  la  contrainte  par  corps ,  sans  préjudicier  à  ses 
droits  particuliers  contre  F  endosseur,  qui  lui-même, 
conserve  toujours  son  recours  contre  le  tireur. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile,  du  ii  février  1817,  rendu  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu, i°  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application 
des  articles  1285  et  2021,  C.  C. ,  qui  régissent  les  ma- 
tières commerciales,  en  décidant  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  qui  a  fait  au  tireur  remise  de  la  moitié  de  la 
dette,  mais  qui  ,  en  même  temps  ,  s'est  formellement  ré- 
servé tous  ses  droits  contre  l'endosseur,  n'a  pas  libéré  cet 
endosseur;  20  qu'il  résulte  nécessairement  de  la  combi- 
naison du  dispositif  de  l'arrêt  dénoncé  avec  ces  motifs,  que 
cet  arrêt  s'a  entciiuu  condamner  et  n'a  condamné  réelle- 
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ment  le  demandeur,  conformément  aux  stipulations  et  ré- 
serves énoncées  dans  le  traité  du  5  août  1811,  qu'au  paie- 
ment de  la  moitié  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit;  — 
Sur  le  troisième  moyen  ;  attendu  que  ,  suivant  l'art.  164.»  C. 
Com.,  l'endosseur  qui  a  remboursé  le  montant  d'une  let- 
tre de  change  proteslée  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  , 
a  personnellement  une  action  en  recours  contre  le  tireur  , 
sans  avoir  besoin  d'une  subrogation  de  la  part  du  porteur, 
auquel  il  a  remboursé; — Que  cetie  action  lui  appartientavcc 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  aux  termes  des  art. 
632  et  637,  C.  Com.,  et  qu'elle  n'a  pu  lui  être  enlevée  , 
ni  être  restreinte  par  un  traité  fait,  entre  le  tireur  et  le 
porteur,  auquel  il  n'a  pas  élé  appelé  ;  d'où  il  suit  qu'il  a 
le  droit  de  contraindre  ce  tireur  ,  et  même  par  corps,  au 
remboursement  de  ce  qu'il  a  payé,  quoique  le  porteur  ail, 
pour  son  compte  personnel ,  déchargé  le  tireur  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  que,  d'ailleurs,  les  dispositions  de 
l'art.  2087,  C.  C,  qui  ne  statue  qu'à  l'égard  des  simples 
cautions,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

i64-  Le  créancier  recommandant  peut ,  lorsqu'il  est 
désintéressé  de  sa  créance,  retirer  les  aliments  qu'il 
a  consignés ,  sans  s'exposer  à  une  action  rècursoire , 
de  la  part  du  créancier  incarcérant.  (Art  791  et  79,3, 
C.  P.  C.) 

Incarcération  de  Greiner,  à  la  requête  de  Maurer;  Busch, 
autre  créancier,  le  recommande  et  consigne  des  aliments. 
Mise  en  liberté  de  Greiner,  parce  qu'il  a  désintéressé, 
Busch  de  sa  créance  et  des  aliments  qu'il  a  consignés,  et 
que  Maurer  n'a  pas  consigné  d'aliments.  Ce  dernier  assigne 
Busch  en  paiement  du  montant  de  sa  créance  ,  en  princi- 
pal, intérêts  et  dépens  ,  aux  offres  de  lui  remettre  ses  litres 
et  pièces  avec  subrogation  ;  et  le  motif  de  cette  demande 
est,  que  Busch,  selon  Maurer,  n'a  pu  retirer  les  aliments 
qu'il  avait  consignés  ,  sans  l'en  instruire.  Uu  jugement  de  - 
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<  Lire  Maurer  non  recevablc. — Appel  de  la  part  de  ce  der- 
nier: il  soutient  que  les  sommes  alimentaires  que  doit  four- 
nir le  recommandant ,  par  portions  égales  avec  le  créancier 
qui  a  fait  incarcérer  le  débiteur  ,  ne  peuvent  être  retirées 
sans  le  consentement ,  ou  du  moins  ,  à  l'insu  de  ce  créan- 
cier. Le  27  mars  181 7,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  par 
lequel  : — «  La  Cour,  considérant  que  l'art.  79^,  C.  P. 
C,  accordant  au  créancier  qui  a  fait  incarcérer,  la  faculté 
de  se  pourvoir  contre  le  recommandant,  à  l'effet  de  le  faire 
contribuer  au  paiement  des  aliments  par  portions  égales, 
et  n'accordant  pas  l'action  réciproque  au  recommandant 
contre  le  créancier, qui  a  fait  emprisonner,  il  en  résulte 
que  c'est  à  ce  dernier  seul  à  consigner  les  aliments  ,  ce  qui 
résulte  d'ailleurs  de  la  disposition  textuelle  de  l'art.  791;  — 
Qu'à  la  vérité,  cet  article  dispose  que,  lorsqu'il  y  aura  re- 
commandation, les  aliments  ne  pourront  être  retirés,  si  ce 
n'est  du  consentement  du  recommandant;  mais  que  cette 
disposition  est  inhérente  à  la  faculté  de  le  faire  contribuer, 
soit  par  une  convention  préalable,  soit  en  l'y  contraignant 
juridiquement; — Que, jusqu'alors,  lesaliments  que  consigne 
l'e  recommandant,  sont  pour  son  compte  personnel,  et 
que  ,  libre  de  les  consigner,  il  l'est  pareillement  de  les  re- 
tirer ,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  lui  en  ôte  pas  la  faculté  ; 
— Que,  d'un  autre  côté,  le  débiteur  pouvant  à  tous  les  ins- 
tants se  libérer  envers  le  recommandant ,  et  lui  rembourser 
le  capital  et  les  accessoires  de  sa  créance,  y  compris  les 
aliments  consignés  jusqu'au  jour  de  sa  libération ,  ne  pour- 
rail  pas  être  contraint  par  lui ,  pour  obtenir  la  main-levée 
de  la  recommandation  ,  de  lui  payer  la  portion  d'aliments 
nonéebue  ,  ce  qui  l'obligerait  à  donner  quittance  intégrale  , 
sans  cependant  être  rempli  de  tous  les  déboursés  légalement 
faits;  qu'il  faut  donc  admettre  que  ,  dès  qu'il  n'est  pas  lié 
par  une  convention  ,  le  recommandant  peut  retirer  les  ali- 
ments qu'il  a  consignés  ,  sans  s'exposer  à  une  action  ré5 
cursoire  ;  —  Confirme ,  etc. 
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Observations. 
M.  F.  L.,  t.  Ier,  p.  689  ;  vQ  Contrainte  par  corps ,  §  4  t 
n°  3,  cite  cet  arrêt,  et  l'accompagne  d'une  observa- 
tion qui  nous  paraît  assez  raisonnable:  —  «  Cette  déci- 
<t  sion,  dit  l'estimable  auteur,  peut  être  juste  lorsqu'il  s'a- 
«  gît,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  d'aliments  con- 
«  signés  par  le  recommandant,  en  l'absence  du  créancier 
«  qui  a  fait  faire  l'emprisonnement;  mais  il  semble  qu'il 
«  ne  peut  être  de  même  des  aliments  que  le  recommandant 
«  a  consignés  contradictoirement  avec  l'autre  créancier, 
«  parce  qu'alors  ils  sont  devenus  communs,  comme  ceux 
«  consignés  par  le  créancier  à  la  requête  duquel  l'em- 
«  prisonnement  s'est  effectué  ,  le  deviennent  au  recom- 
«  mandant,  d'après  l'art.  791  »  —  il.  Carr.  ,  t.  3,  p. 
114,  il0  27.47 ■>  professe  que,  sans  s'exposer  à  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  des  créanciers  recomman- 
dants, le  créancier  incarcérant  peut  cesser  de  consigner 
des  aliments  ;  et  p.  88,  note  ier,  le  même  auteur  cite  l'arrêt 
de  Colmar  sans  le  contredire;  d'où  on  peut  induire  qu'il 
s'en  tient  au  texte  formel  de  l'art.  791  ;  car  cet  article, 
si  l'on  n'en  examinait  pas  l'esprit,  semblerait  repousser 
l'opinion  de  M.  Fayard  Langlade. 

M.  Paillet,  Diclionnai'e-gén.,  t. 4,  p.  5i,  v°  Aliment*;,  §7, 
no  5o  ,  est  d'un  avis  conforme  à  celui  delà  Cour  de  Colmar. 
j  65.  En  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre 
1807,  un  français  peut  faire  arrêter  provisoirement 
un  étranger ,  son débiteur ,  bien  que  l'obligation  naît 
pas  été  contractée  en  France ,  sans  que  V étranger 
puisse  s'opposer  à  celle  arrestation  provisoire,  en  in- 
voquant des  exceptioîis  au  fond. 

Le  général  anglais  Crewe  avait  accepté  à  Londres ,  les  7 
et  11  février  181 1,  trois  traites  souscrites  à  l'ordre  du  sieur 
Brunet,  Français  d'origine,  et  montant  à  la  somme  de  700 
liv.  sterling,  ou  environ  16,800  francs. 

Le  i^mars  1817,  Brunet  trouve  son  débiteur  à  Rouen, 
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et  le  fait  emprisonner  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribun.nl  civil. 

L'Anglais  demande  son  élargissement  ;  le  Français  s'y 
oppose. 

Le  a5  mars  1817,  jugement  qui  rejeté  la  demande  en 
élargissement  du  général  Crewe. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier  ;  et,  le  3i  du  même  mois, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  qui  confirme  le  pre- 
mier jugement  :  —  «  Attendu  que  Jonh  Crewe  ne  mécon- 
naît pas  avoir  souscrit,  au  bénéfice  de  Brunet,  les  trois 
traites  dont  il  s'agit;  que  les  dites  traites  sont  échues  et 
exigibles  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  i4  du  Code  civil,  quoi- 
que ces  traites  aient  été  souscrites  par  un  Anglais  en 
Angleterre  ,  les  tribunaux  de  France  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  la  contestation  ,  l'Anglais  se  trouvant  mo- 
mentanément résider  en  France,  et  lesdites  traites  ayant 
été  signées  au  profit  d'un  Français.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'Anglais,  pour  fausse 
application  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  et  violation 
de  l'art,  189  du  Code  de  commerce,  mais  le  12  juin 
1817  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  re- 
quêtes ,  qui  rejeté  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour,  atten- 
du que  le  jugement  de  première  instance  ,  et  après  lui, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  n'ont  point  violé  la 
loi  de  1807  ,  en  maintenant  l'arrestation  provisoire  du  gé- 
néral Crewe,  accordée  sur  la  requête  d'un  Français  por- 
teur d'une  obligation  échue  et  exigible,  et  que  l'arrêt  at- 
taqué ne  préjudicie  point  d'ailleurs  aux  exceptions  du 
fond  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

166.  Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  son  débiteur, 
n  est  plus  recevable  à  consigner  des  aliments  dès  que 
l'élargissement  a  été  ordonné  sur  référé  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  —  //  n'est  pas  nécessaire  que  la 
demande  en  élargissement  soit  signifiée  au  créancier 
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de  la  part  du  débiteur,  pour  que  la  déchéance  soit 
irrévoci.  lement  acquise . 

Le  sieur  Pérot  avait  fait  emprisonner  pour  dettes  le 
sieur  Jarrier.  Pérot  ayant  retardé  quelques  heures  seule- 
ment de  consigner  les  aliments  des  cinquième  et  sixième 
mois  ,  Jarrier  se  pourvut  d'un  certificat  du  geôlier,  et  pré- 
senta requête  au  président  qui,  par  ordonnance  ,  rendue 
en  son  hôtel  à  dix  heures  du  matin,  ordonna  l'élargissement. 
Cette  ordonnance  fut  enregistrée  avant  midi.  Pérot  fit 
consigner  des  aliments  à  midi.  Le  geôlier  se  refusa  alors  à 
obéir  à  l'ordonnance  du  juge,  parce  que  le  créancier  avait 
consigné  les  aliments  avant  que  lui,  geôlier,  eut  eu  con- 
naissance de  l'ordre  d'élargissement. 

Jarrier  ayant  assigné  à  bref  délai,  le  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferranl  ordonna  l'élargissement  du  détenu,  par  ju- 
gement ainsi  motivé —  «Attendu  qu'iirésulte  du  certificat 
du  concierge  desprisons, que  les  aliments  n'ont  point  été  con- 
signés le  26  octobre,  présent  mois,  à  huit  heures  du  matin  ; 
que  lesdits  aliments  n'ont  été  consignés  que  le  même  jour 
après  midi;  qu'il  est  constant  que,  dans  l'intervalle  et  avant 
midi,  lademande  en  élargissement  avait  élé  formée  et  ac- 
cueillie par  le  président,  et  l'ordonnance  enregistrée  avant 
midi  ;  que,  dès-lors  celte  demande  était  recevable  d'a- 
près l'art.  8o3  du  Code  de  procédure,  qui  porte  qu'il  suffit 
que  la  demande  soit  formée  sur  la  présentation  du  certificat 
du  geôlier  constatant  la  non    consignation  d'aliments,  » 

Appel  de  la  part  de  Pérot;  et,  le  7  juillet  1817, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  ,  portant  que  :  —  «  La 
Cour  ,  déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  de 
première  instance  ;  —  Met  l'appel  au  néant ,  etc.  » 

Nota.  Le  créancier  ne  peut  même  plus  consigner  vala- 
blement,  sitôt  que  la  requête  est  présentée.  Voy.  MM. 
Pig.,  t.  2  ,  p.  3o2  ;  Carr.,  t.  3,  p.  n3,  dxxiv,  art.  8o3  ; 
Paillet,  Dictionnaire  général,  t.  4;  P-  5i ,  v°  Aliments  ;  Par- 
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dessus,  t.  5,  p.  29a  ;  F.  L.,  t.  1,  p.  679,  n°  8  ;  Delap.,  t. 
2,  p.  3y5  ;  el  B.  S.  P.,  p.  64o,  note  5^.  Voy.  aussi  y  3.  A. , 

t.  2g,  p.  1/3,  et  t.  33,  p.  129  les  arrêts  des   icr  septembre 
1824  et  7  avril  1827. 

C  est  l'ordonnance  qui  donne  dale  à  la  requête  ,  et  par 
conséquent  à  la  demande  en  élargissement.  Voy.  MM. 
Çarr.,  t.  3,  p.  1 14,  n°  27.(6,  et  PiG.,t.  2,  p.  5o3. 

Si  la  consignation  et  la  demande  étaient  du  môme  jour, 
ce  serait  au  débiteur,  comme  demandeur  ,  à  prouver  que 
la  demande  est  antérieure.  Voy.  MM.  Carr.  et  Pic,  cités 
supra.  C'est  pourquoi  il  importe  de  mentionner  l'heure  , 
dans  ces  deux  actes. 

1G7.    Un  receveur  n 'est  pas  passible  de  la  contrainte 
par  corps  pour  un  billet  qu'il  a  souscrit  pour  argent 
prêté,  par  conséquent,  pour  cause  étrangère  au  com- 
merce ,  et  à  sa  gestion.  (Art.  634  et  638,  C.  Cornm.  ; 
Loi  du   10  germinal  an  vi,   tit.  1er,  art.  3.)  (1) 
Ainsi  jugé  ,  le  i5  juillet   1817  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section   des  requêtes  :  —  «  La  Cour,   attendu 
en  droit  ,  i°  que  les  comptables  de  deniers  publics  ne  sont 
soumis  à    la  contrainte  par    corps  ,    que  pour  le  verse- 
ment de  deniers  au  trésor  public; — ■  Attendu,  20  que  les 
individus    non    négociants  ,     signataires    de     lettres    de 
change  réputées  simples    promesses,  ne  sont  aussi  con- 
traignables  par  corps ,  que  lorsqu'ils  se  sont  engagés  à  l'oc- 
casion d'opérations  de  commerce  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été 
reconnu  ,  en  fait ,  que  les  obligations  dont  il  s'agit ,  signées 
par  Deselves  ,  alors  receveur  particulier  de  l'arrondisse- 
ment d'Usscl ,  en  faveur  du  demandeur,  n'étaient  que  de 
simples  promesses,  qui  exprimaient  pour  cause  un  simple 

(1)  La  Contrainte  par  corps  devrait  être  prononcée  si  le  billet  était 
causé  valeur  reçue  comptant  ;  Voy.  J.  A. ,  t.  26,  p.  556,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  17  juin  182^,  qui  l'a  ainsi  jugé.  Vey.  aussi  suprù , 
aos  56  el  121. 
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prêt  fourni  en  argent  comptant,  étranger  tant  au  versement 
de  deniers  au  trésor  public  ,  qu'à  toute  opération  de  com- 
merce ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  déchargeant  ledit 
Deselves  de  la  contrainte  par  corps  ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  — 
Ivejette,  etc.  » 

1G8.  Le  septuagénaire  est  soumis  a  la  contrainte  par 
corps  pour  des  condamnations  correctionnelles .  (Art. 
2070,  C.C.  ;  8,  C.  P.  C.  ;   5a3  C.   Pén.  )  (1) 

169.  L'exécution  provisoire  dun  jugement  qui  con- 
damne le  caissier  d'une  faillite  à  restituer  les  som- 
mes par  lui  perçues ,  peut  avoir  lieu  lorsque  ce  ju- 
gement est  fondé  sur  un  jugement  portant  nomination 
de  ce  même  caissier.  (Art.  i35,  C.   P.  C.) 

Ainsi  décidé ,  le  16  juillet  1817,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  des  requêtes  :  —  «  La  Cour,  attendu 
i°  que  l'art.  2070,  C.  C,  excepte  des  dispositions  des  arti- 
cles antérieurs  qui ,  affranchissent  les  septuagénaires  de 
l'application  de  la  contrainte  par  corps,  pour  dettes  civiles, 
les  matières  correctionnelles;  —  Attendu,  2°  que  l'ar- 
ticle 800,  C.  1?.  C.  ,  n'a  point  dérogé  à  cet  article  ,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  recevoir  son  exécution  que  dans  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  n'aurait  pu  être  prononcée 
dans  le  principe  ,  si  le  débiteur  avait  atteint  ou  commencé 
sa  soixante-dixième  année  ;  —  Attendu  que  ,  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  L.  .  . ,  l'a  été  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  puisqu'elle  procède  d'un  délit  qui  a  donné 
lieu  à  une  poursuite  et  à  une  condamnation  correction- 
nelle; que  ces  motifs  écartent  le  premier  moyen; — At- 
tendu, sur  le  second  moyen,  qu'il  s'agit  de  recouvrements 
pour  affaires  de  commerce  ,  qu'ainsi  l'intérêt  a  pu  être  ad- 


(1)  Voy.  suprd,  no  i3.   L'application  des  mêmes  principes  aux  sep- 
tuagénaires en  matière  de  condamnations  commerciales. 
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jugé  à  raison  de  six  pour  cent ,  quoique  la  condamnation 
ait  été  prononcée  par  un  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance; —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tsnee,  a  pu  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  i35,  C.  P.  C, 
oe  jugement  étant  fondé  en  litre  ,  lequel  titre  consistait 
dans  le  jugement ,  portant  nomination  deL...  aux  fonc- 
tions de  caissier  de  la  faillite  Lordereau  ;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué  a  respecté  la  loi  en  écartant  la  demande  en  nul- 
lité de  la  recommandation  ou  emprisonnement  de  L. . .  .  , 
qui  a  eu  lieu  nonobstant  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  ce 
jugement;  — Rejette  ,  etc.» 

170.  Le  juge  du  référé  est  juge  nécessaire  de  la  régula- 
rité des  pièces  en  vertu  desquelles  se  fait  V empri- 
sonnement. (Art.  786,0.  P.C.  ) 

171.  Une  copie  de  commandement  non  datée  ,  quoique 
l'original  le  soit,  est  nulle,  et  d'ailleurs  incapable 
de  faire  courir  le  délai  des  vingt-quatre  heures,  que 
la  loi  exige  entre  le  commandement  et  V arrestation. 
(Art.  780,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  rendu  en  ces 
termes  le  17  décembre  1817  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que 
le  juge  de  référé  est  juge  nécessaire  de  la  régularité  des 
pièces  en  vertu  desquelles  se  fait  l'emprisonnement;  que  , 
dans  l'espèce  ,  la  copie  laissée  au  domicile  de  Carvi!!.'  ,  et 
qui  lui  tient  lieu  d'original  ne  porte  point  la  date  du  jour , 
est  nulle  par  conséquent ,  et  d'ailleurs  incapable  ,  par  cela 
même  ,  de  faire  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  qui 
doit  s'écouler,  suivant  la  loi ,  entre  le  commandement  ei 
l'arrestation;faisant  droit  sur  l'appel, metl'appellation,  etc.» 

OBSERVATIONS. 

Mais  le  juge  de  référé  pourrait-il  juger  du  mérite  des  con- 
damnations? Non,  selon  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  81,  n°  3678; 
Pardessus,  t.  5,  p.  280;  et  Haut,  p.  £33;  les  fonctions 
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«lu  président  se  bornent  à  examiner  ,  i°  si  le  titre  en  venu 
duquel  l'arrestation  est  faite  ,  porte  la  contrainte  par  corps, 
et  si  ce  litre  est  exécutoire  ;  20  si  les  formalités  prescrites 
pour  l'exécution  de  la  contrainte  ,  ont  été  observées. 
Voy.  M.B.  S.  P.,  p.  632,  not.  21. 

Sur  la  seconde  question  ,  vuy.  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  57, 
nof.  2  ,  n°  2  ;  F.  L.,  t.  1 ,  p.  68{,  §  iv.  n°  1  ;  voyez  aussi 
suprà  n»  25,  infrà  n°  177,  et  J.  A.,  t.  28,  p.  12,  un  arrêt 
du  4.  mai  1824.,  qs^i  juge  que  l'indication  de  l'heure  dans  un 
procès-verbal  de  capture,  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  y 
peut  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale. 

172.  En  déclarant  nul  un  emprisonnement  pour  viola- 
tion des  formes  prescrites  par  la  loi,  le  tribunal  doit 
ordonner  l élargissement  sans  caution  (1). 

Ainsi  jugé  ,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  ,  du  3 
février  1818 ,  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  at- 
tendu qu'en  déclarant  nul  l'emprisonnement  d'un  individu 
pour  violation  des  formes  prescrites  par  la  loi ,  le  tribunal 
doit  ordonner  son  élargissement  immédiat ,  sans  l'assujettir 
à  donner  caution,  puisque  ce  seraitimposer  une  condition  à 
la  mise  en  liberté  d'un  citoyen  qui  n'avait  pas  été  légalement 
arrêté,  et  reconnaître  la  validité  d'un  acte  déclaré  nul.  >• 

173.  La  somme  à  consigner  pour  les  aliments  doit-elle 
être  calculée  par  mois,  ou  par  période  de  trente  jours? 

Première  espèce. —  Le  sieur  Jean-Baptiste  Loumagne, 
avait  été  incarcéré  le  24  juin  1817,  à  la  requête  du  sieur 
François  Loumagne  ,  son  créancier •  depuis  cette  époque, 
jusqu'au  21  novembre  de  la  même  année  ,  le  sieur  François 
Loumagne  avoit  payé  régulièrement  la  pension,  pour  les 
aliments  du  détenu  ;  la  dernière  consignation  d'aliments  fut 
effectuée  le  23  novembre  de  la  même  année. 

En  calculant  les  jours,  d'après  l'almanach  grégorien,  la 

(1)  Voy.  suprâ ,  n°  jj,  un  arrêt  du   i4  septembre   1S0S. 
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consignation  des  alimenls  aurait  été  exacte  ;  mais  en  cal- 
culant les  mois  par  périodes  de  trente  jours,  il  y  aurait 
eu,  de  la  part  du  sieur  François  Loumagne  ,  un  relard 
de  deux  jours. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Loumagne  présenta  requête  à 
M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
louse ,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  ,  attendu  le  défaut  de 
consignation  d'aliments. 

Le  sieur  François  Loumagne  fit  offre  le  lendemain  des 
20  francs,  mais  le  concierge  la  refusa. 

Le  3i  septembre  1817,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  rejeta  la  demande  en  élargissement  de  Jean-Bap- 
tiste Loumagne. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Toulouse  ;  et,  le  16 
mars  1818,  arrêt  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour,.,  attendu, 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'insuffisance  de  la  somme 
consignée  à  titre  d'aliments ,  est  ce  qui  donne  lieu  en  faveur 
du  débiteur  incarcéré,  à  la  demande  en  élargissement;  de 
telle  manière  qu'il  lui  suffit  de  faire  constater  qu'il  a  cessé 
un  seul  jour  de  recevoir  les  aliments  que  lui  accorde  la  loi, 
pour  être  en  droit  de  réclamer  sa  mise  en  liberté; — Qu'à  la 
vérité  ,  il  encourt  la  déchéance  de  ce  droit,  si,  avant  de 
former,  par  requête  ,  sa  demande  en  élargissement,  il  se 
laisse  prévenir  par  une  nouvelle  consignation  qui  couvre  le 
déficit,  et  anéantisse  par  là,  la  cause  de  l'action  qu'il  lui 
était  permis  d'intenteij — Que, dans  le  fait,  si  l'appelant  était 
fondé  à  demander  son  élargissement,  ce  qui  sera  bientôt 
examiné  p  il  ne  l'a  point  fait  aussitôt  qu'il  auroit  pu  le  faire  f 
et  qu'il  a  laissé  à  l'intimé  tout  le  temps  de  couvrir,  par  de 
nouvelles  consignations,  la  nullité  attachée  à  l'insuffisance, 
dont  il  aurait  encouru  'e  reproche  dans  sa  consignation  an- 
térieure; mais  que  l'intimé  n'a  pas  mis  à  profit  le  moyen 
qui  lui  aurait  été  laissé ,  d'enlever  à  son  adversaire  le  droit 
de  réclamer  sa  mise  en  liberté;  qu  il  fallait,  pour  cela  , 
consigner  20  fr. ,  pour  autant  de  fois  îrente  jours  qu'il  s'en 
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était  écoulé  depuis  l'emprisonnement  de  Jean-Baptiste 
Loumagne ,  puisqu'il  estbien  reconnu  par  toutes  les  parties, 
que  la  dernière  consignation  n'a  été  faite  que  pour  trente 
jours;  d'où  il  suit ,  que  le  jour  ou  les  deux  jours  de  déficit  , 
qui  sont  l'objet  des  réclamations  dudit  Jean-Baptiste  Lou- 
magne, ne  se  sont  pas  trouvés  payés  après  celte  dernière 
consignation,  s'ils  ne  l'étaient  pas  auparavant; —  Attendu 
au  fond,  que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  (4-  avril  1798  ),  est 
la  seule  qni  ait  réglé  le  montant  des  consignations  à  faire  , 
pour  les  aliments  des  prisoniers  pour  dettes;  qu'il  n'y  a 
aucune  disposition  d'aucune  loi  postérieure,  qui  révoque 
ou  modifie  l'article  14 ,  titre  3,  de  ladite  loi  de  1798  ,  la- 
quelle fixe  à  20  francs  par  mois  lesdites  consignations  ;  — 
Qu'à  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue,  chaque  mois  n'était 
composé  que  de  trente  jours  ;  ce  qui  résulte ,  tout  à  la  fois , 
de  i'usage  non  contesté  de  cette  époque  ,  et  des  termes  ex- 
près de' la  loi  du  4  frimaire  an  2  ,  suivant  laquelle  les  jours 
complémentaires  ne  faisaient  partie  d'aucun  mois  ; — Que, 
lorsque  ie  Code  de  procédure  civile  a  ordonné  que  les  con- 
signations d'aliments  seraient  faites  d'avance  et  par  chaque- 
mois,  il  a  bien  pu  établir  que  cette  formalité  serait  remplie 
de  quantième  à  quantième,  c'est-à-dire  après  vingt-huit, 
trente  ou  trente-un  jours,  suivant  la  durée  du  mois  dans  le 
calendrier  grégorien  ;  mais  qu'il  n'a  nullement  dérogé  à 
l'obligation  de  consigner  20  f.par  chaque  trente  jours,  ou, 
ce  qui  n'est  qu'une  même  chose,  une  valeur  de  i3  sols  4 
deniers  par  jours  ;  — Disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le 
jugement  de  l'instance,  a  ordonné  et  ordonne  l'élargisse- 
ment dudit  sieur  Loumagne. 

Deuxième  espèce.  —  Jugé  dant  le  même  sens  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  20  octobre  1819  ,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i/t  de  la  loi  du 
i5  germinal  an  vi  ,  le  montant  des  consignations  à  faire 
pour  les  aliments  des  prisonniers  pour  dettes,  a  été  fixé  à 
vingt  francs  par  mois  ;  et  qu'alors  ,  le  mois  était  de  trente 
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jours;  que  celle  disposition  n'ayant  été  révoquée  par  au- 
cune loi  postérieure.  C'est  encore  à  raison  de  20  francs 
par  période  de  trente  jours  ,  que  la  consignation  doit  être 
considérée  ;  — Attendu  qu'en  calculant  d'après  cette  base, 
le  montant  des  consignations  faites  jusqu'au  25  juin  181g, 
jour  de  la  délivrance  du  certificat,  il  résulte  qu'il  n'a  été 
pourvu  aux  aliments  du  détenu  que  jusqu'au  6  juin  ,  et 
que  ,  depuis  ce  jour  jusqu'à  la  demande,  aucune  consigna- 
tion suffisante  n'a  été  faite.  — Met  l'appellation  et  ce  dont 

est  appel  au  néant  ;  émèndant, ordonne  que  Riavio 

Storza  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  » 

Troisième  espèce. —  Jugéensens  contraire parlelribunal 
de  Lille,  dont  le  jugement  est  ainsi  conçu:  «  Considérant 
qu'au  moment  où  le  Code  de  procédure  a  été  publié,  le 
calendrier  grégorien  était  le  seul  qui  fût  à  l'usage  de  la 
France  ;  que,  conséquemment,  ses  rédacteurs,  en  disant  que 
le  créancier  qui  ferait  incarcérer  son  débiteur,  devrait  con- 
signer sa  nourriture  pendant  un  mois  ,  ont  entendu  parler 
d'un  mois,  tels  qu'ils  sont  dans  le  calendrier; 

«  Qu'il  n'importe  que  la  première  loi  qui  a  donné  des 
formes  à  la  contrainte  par  corps  ,  qui  avait  été  quelque 
temps  abolie ,  ait  entendu  parler  d'un  mois  de  trente  jours , 
parce  que  si  elle  a  voulu  parler  en  effet  d'un  mois  de  trente 
jours  ,  c'est  que  les  mois  d'alors  d'après  le  calendrier  ré- 
publicain, n'avaient  que  ce  nombre  de  jours  ; 

«  Qu'il  n  importe  non  plus  que  le  débiteur,  dans  ce  cas, 
n'ait  plus  pas  jour  la  même  somme  que  si  le  mois  était  ré- 
puté n'avoir  que  trente  jours,  parce  qu'aucune  disposition  de 
lois  relatives  à  la  matière,  n'a  fixé  par  jour  la  somme  à  la- 
quelle le  débiteur  avait  droit  pour  sa  nourriture,  et  que 
le  législateur  n'a  eu  aucun  égard  à  celle  diminution  de 
quelques  centimes  dans  les  frais  de  nourriture  ,  parce 
qu'elle  était  si  mince,  qu'elle  ne  valait  pas  la  peine  de 
faire  une  disposition  de  loi  ; 

«  Qu'il  n'importe  non  plus  que  deux  Cours  royales  aient 
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adopté  l'opinion  contraire  ,  puisque  celle  de  cassation,  qui 
seule  à  peut-êlre  le  droit  de  fixer  la  jurisprudence  ,  a  ,  par 
un  grand  nombre  d'arrêts,  embrassé  l'opinion  contraire 
et  dans  deux  espèces  peut  être  plus  favorables  encore  que 
celle  dans  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  les  parties  ; 

«  Le  tribunal  déclare  le  sieur  Lionnet,  non-recevable  ni 
fondé  dans  sa  demande  ,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Lionnet  interjette  appel  de  ce  jugement ,  et  voici  com- 
ment laCour  de  Douai  a  statué  pararrêt  du  i!+  février  1820  : 
—  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  a  été  établi  que  des  aliments 
avaient  été  consignés  le  >6  octobre,  pour  jusqu'au  7  du 
mois  de  novembre  ,  —  Attendu  que  la  requête  en  élar- 
gissement,  a  été  présentée  le  6  novembre  ,  alors  qu'il  y 
avait  encore  des  aliments  consignés  ;  —  Attendu  enfin,  que 
le  7  novembre  il  a  été  fait  une  nouvelle  consignation  ,  et 
que,  dès  lors,  l'appelant  n'a  jamais  manqué  d'aliments  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Quatrième  espèce.  — La  Cour  de  cassation,  en  cassait 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  décembre  181g,  a  posé 
le  principe  d'une  jurisprudence  qu'elle  a  eu  depuis  l'occa- 
sion de  confirmer  un  grand  nombre  de  fois;  l'arrêt  est  d» 
ai  novembre  1820,  chambre  civile,  et  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ,...  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avo- 
cat-général, et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  ;  — Yu  l'article  i4-  du  titre  3  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  vi,  et  le  sénalus-consulte  du  22  fructidor  an  xm 
qui  porte:  «  à  compter  du  n  nivôse  prochain,  Ier  janvier 
1806,  \-â  calendrier  grégorien  sera  mis  en  usage  dans  tout 
l'empire  français  »  ;  — Attendu  que  la  loi  du  i5  germinal 
an  vi,  en  rétablissant  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de 
commerce,  a  déterminé  d'une  manière  claire  et  positive, 
les  droiis  des  créanciers  et  leurs  obligations  ;  que  celte  loi 
qui  leur  a  donné   le  droit  de  recourir  à  la  contrainte  par 
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corps,  leur  a  aussi  formellement  imposé  l'obligation  de 
consigner  d'avance,  et  pour  chaque  mois,  la  somme  de 
20  francs  entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison  d  arrêt  ;  a 
l'époque  où  celte  loi  fut  rendue,  chaque  mois  de  l'année 
était  composé  de  trente  jours,  sauf  les  jours  complémen- 
taires, pour  raison  desquels  il  était  généralement  reconnu 
qu'un  supplément  de  consignation  était  nécessaire  ;  que, 
par  conséquent,  la  somme  de  20  fr.  déterminée  par  la  loi 
ne  pouvait  être  répartie  que  sur  une  période  de  trente 
jours;  qu'aussi  ce  mode  de  répartition  a-t-il  été  constam- 
ment en  vigueur  et  généralement  adopté  dans  toute  la 
France,  jusqu'à  l'époque  du  sénatus-consulte  du  22  fruc- 
tidor an  xni,  qui  a  rétabli  le  calendrier  grégorien;  qu'à  cette 
dernière  époque,  quelques  créanciers,  tout  en  se  prévalant 
de  la  loi  du  i5  germinal  an  M  pour  faire  incarcérer  leurs 
débiteurs,  n'ont  consigné  que  la  somme  de  20  francs  pour 
chacun  des  mois  de  trente  et  un  jours;  que  Ja  dame  veuve 
Daumeson  asoutenuaussi.  dans  la  cause,  que  celle  consi- 
gnation suffisait  depuis  le  rétablissement  du  calendrier  gré- 
gorien, sous  préteste  que  les  trente  et  unièmes  jours  se 
confondaient  avec  les  autres,  pour  ne  former  qu'un  mois  ou 
la  douzième  partie  de  l'année;  —  Attendu  que  le  sénatus- 
consulte  qui  a  rétabli  le  calendrier  grégorien,  n'a  nullement 
modifié  l'obligation  de  consigner  la  somme  de  20  francs 
fixée  par  la  loi  du  i5  germinal  an  vl,  pour  ehaque  période 
de  trente  jours  seulement;  que  le  rétablissement  du  calen- 
drier grégorien  n'a  fait  que  remettre  en  vigueur  l'ancienne 
division  de  l'année  en  douze  mois  inégaux;  qu'on  ne  peut 
en  faire  résulter,niexpresscment,  niimplicitementl'abroga- 
tion  de  la  fixation  des  aliments,  à  raison  de  20  francs  pour 
chaque  période  de  trente  jours,  telle  qu'elle  avait  éié  fixée 
par  la  loi  du  i5  germinal  an  vi;  que  celte  fixation  par  pé- 
riode de  trente  jours,  se  concilie  elle-même  aisément  avec 
le  sénatus-consulte  qui  a  rétabli  le  calendrier  grégorien  ; 
qu'en  effet,  afin  de  ne  pas  laisser  de  lacune  dans  la  presta- 
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tion  des  aliments,  le  créancier  doit  ajouter  à  la  somme  de 
20  francs,  pour  les  mois  de  trente  et  un  jours,  le  contingent 
supplémentaire  du  trente  et  unième  jour,  sauf  à  diminuer 
la  consignation  dans  la  proportion  pour  le  mois  de  vingt- 
huit  jours;  qu'en  opérant  ainsi,  la  loi  et  la  justice  sont  sa- 
tisfaites; qu'autrement,  lors  du  trente  et  unième  jour  de  cha- 
cun des  mois  qui  sont  composés  de  ce  nombre  de  jours,  les 
débiteurs  incarcérés  se  trouveraient  privés  de  la  subsis- 
tance alimentaire  que  la  loi  réclame  pour  eus  impérieuse- 
ment ;  qu'en  décidant  le  contraire,  la  Cour  royale  de  Paris 
a  faussement  appliqué  le  sénalus-consulte  du  22  fructidor 
an  xiii,  et  formellement  violé  l'article  i4  du  litre  3  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi  ,  —  Casse,  etc.» 

Observations. 

Voy.,  sur  celte  question  long -temps  controversée, 
MM.  F.  L.,  1.  1",  p.  688,  §4,  n°  2  ,  Carr.;  t.  3,  p.  85  et 
86,  n°  2689  et  p,  io4-,  note  3,  20;  B.S.  P.,  p.  683,  notes  25 
et  26,  et  Paillet,  Dictionnaire  général,  v°.  Alimcns,  p.  5i, 
§  7.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  parfaitement 
motivé,  a  fixé  la  jurisprudence  ;  Voy.  J.  A.,  t.  23,  p.  289, 
des  arrêts  conformes  de  la  même  Cour,  des  1 4  mars, 
9  juillet  et  27  août  1821,  et  J.  A.,  t.  29,  p.  i45,  un  arrêt 
du  Ier  septembre  1824  ;  il  suffît  d'ailleurs,  quel  que  soit  le 
mode  de  consignation,  que  le  créancier  fasse  avant  l'expi- 
ration des  trente  jours,  une  nouvelle  consignation  pour  le 
mois  suivant;wK.  J.A.,  t.  2^1  p  278,,des  arrêts  dans  ce  sens, 
des  1 1  juin,  7  et  20  août  1822,  rendus  par  la  Cour  de  cas- 
sation, et  M.  B.S.  P. ,  p.  b4o,  note  53,  3°. 

La  somme  à  consigner  est  de  20  francs,  et  la  consigna- 
tion doit  être  faite  valeur  enfrancs  ;  arrêt  du  7  avril  1827, 
J.  A,  t.  33,  p.  129. 

17 4«  L'ordonnance  du  président  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui,  par  application  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  10  septembre  1S07,  autorise  l 'arrestation  provi- 
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soire  d'un  débiteur  étranger,  est  susceptible  d'appel 
pendant  trois  mois;  le  délai  de  quinzaine  fixé  par 
l'art.  809,  C.  P.  C,  pour  V appel  des  ordonnances 
sur  référé,  est  sans  application  dans  ce  cas.  (Art. 
443  et  809,  C.  P.C.) 

175.  V arrestation  provisoire  d'un  étranger,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  septembre  1807,  ne  peut  être  ordonnée, 
quand  il  s'agit  d'une  demande  en  restitution  de  dé- 
pôt. (Art.  2  de  la  loi  du   10  septembre  1807) 

176.  Les  demandes  dirigées  contre  un  étranger  pat 
un  français,  devant  les  tribunaux  français  ,  ne  sont 
pas  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 
(Art.  48,  C.  P.  C.)(i) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  avri\ 
1818,  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour,  sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  80g,  C.  P.  C.  ;  attendu 
que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de 
Bayonne,  du  29  avril  1816,  qui  ,  par  application  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  permet  F  arrestation  provi- 
soire de  Guidoty,  étranger,  n'était  évidemment  pas  une 
ordonnance  sur  référé,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'exé- 
cution du  titre  exécutoire,  ni  d'un  jugement,  et  que,  pour 
faire  rendre  une  ordonnance  dite  sur  référé  ,  le  Code  pres- 
crit, dans  ses  articles  806,  807  et  808,  une  procédure 
particulière  qui  n'a  été,  ni  ne  devailêlre  observée  dans  l'es- 
pèce, où  le  président  du  tribunal  civil  tenoit,  non  du  Code 
de  procédure  ,  mais  bien  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
l'attribution  particulière  et  extraordinaire  qu'il  a  exercée  ; 
d'où  il  suit;  que  l'art.  809  ,  C.  P.  C.  était  ,  ainsi  que 
les  trois  articles  qui  le  précèdent  ,  sans  application  ,  et 

(1)  Sur  les  deux  premières  questions  ,  f'oy.  M.  F.  L.,  t.  i,  p.  6S3, 
§  3,  no  2  ;  et  sur  la  troisième,  un  arrêt  conforme  du  6  février  1819,  J.  A. 
t. 7,  p.  286,  v°  Conciliation,  n°  96. 
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qu'il  n'a  été  ,  ni  pu  être  violé  dans  la  disposition  de  l'arrêt 
dénoncé  qui  restreint  à  quinzaine  le  délai  dans  lequel  l'appel 
des  ordonnances  sur  référé  ,  doit  être  interjeté;  —  Sur  !e 
second  moyen,  attendu  que  la  loi  du  10  septembre  1807, 
comme  loi  d'exception  ,  doit  être  bornée  dans  son  applica- 
tion aux  cas  prévus  par  son  ariicle  2,  et  que  ne  parlant 
dans  cet  article  ,  que  de  dettes  écbues  et  exigibles,  elle  ne 
pouvait  évidemment  s'appliquer  au  cas  où  il  n'était  ques- 
tion que  d'un  dépôt  dont  l'acte  n'était  ni  reconnu,  ni  en 
forme  exécutoire  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  ,  attendu  que 
Tari.  4&  ?  C  P.  C. ,  est  conçu  dans  des  termes  absolus 
d'après  lesquels  aucune  demande  ne  peut  être  reçue  de- 
vant les  tribunaux  français,  si  le  défendeur  n'a  été  préala- 
blement appelé  en  conciliation  ;  qu'en  droit,  l'étranger 
doit  être  cité  au  domicile  du  procureur  du  P\oi,  aux  termes 
«Je  L'art.  69  du  Code;  qu'en  fait,  il  est  constant  et  reconnu 
que  Guidoiy,  à  l'époque  de  la  demande  ,  était  résident  a 
Baronne,  où  il  a  été  assigné,  et  où  conséquemment  il  pou- 
vais être  cité  en  conciliation  ;  —  Rejette.  » 

177.  L'emprisonnement  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  jour 
après  le  commandement,  c'est-à-dire,  dans  l'esprit 
du  législateur ,  un  jour  franc  après  ,  et  non  compris 
celui  ou  le  commandement  a  été  fait.  (Art.  780, 
C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé,  le  17  juin  1818,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  : — «  La.  Cour,  vu  les  art,  780  et  793,  C.  P.  C.  , 
attendu,  que  dans  la  fixation  du  délai  de  l'art.  780  ,  lelé-* 
qislaleurne  l'ayant  point  assis  sur  un  espace  de  vingt-quatre 
heures,  mais  sur  la  révolution  complète  d'un  jour,  ce  jour 
doit  s'entendre  du  jour  ordinaire,  qui  commence  à  l'instant 
où  finit  !e  jour  dans  lequel  a  été  fait  le  commandement , 
c'est-à-dire,  d'un  jour  franc  ,  où  n'entre  point  ce  qui  res- 
tait à  courir  dii  jour  précédent;  qu'ainsi,  le  commandement 
ayant  été  signifié  le  28  avril,  n'importe  à  quelle  heure  ,  la 
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recommandation  ne  pouvait  être  valablement  faite  que 
le  surlendemain  3o  ;  et  vu  qu'elle  l'a  élé  le  29; —  In- 
firme ,  etc.  » 

Observations. 
La  Cour  de  Rouen  est  revenue  dans  cet  arrê  sur  Sa  juris- 
prudence :  Voy.  supra,  n°  i3j,  un  arrêt  du  27  juillet  i8i3, 
duquel  il  résulte  que  l'emprisonnement  peut  être  effectué 
vingt-quatre  heures  après  le  commandement  ;  mais  il  faut 
observer  que,  dans  cette  dernière  espèce,  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  ont  dû  intluer-sur  la  décision  de 
la  Cour;  en  effet,  il  y  avait  lieu  de  croire  que  l'arresta- 
tion du  débiteur  faite  parla  police  ,  et  à  l'aide  de  laquelle 
s'était  effectué  son  emprisonnement ,  l'avait  été  à  l'insti- 
gation du  créancier;  en  cela  la  Cour,  avait  fait  l'appli- 
cation du  même  principe  ,  qui  l'a  depuis  déterminé  à  dé- 
clarer nulle  la  recommsndaliou  faite  par  un  créancier 
(mi  avait  snrpris  à  l'autorité  l'ordre  enverlu  duquel  son  dé- 
biteur avait  été  arrêté.  Voy.  injrà,  n°  186. 

Lorsque  le  Code  de  procédure  se  sert  du  mot  jour  ,  il 
entend  parler  àujourfrunc  ;  c'est  ce  dont  il  est  facile  de  se 
convaincre,  à  ia  seule  inspection  du  projet  comparé  avec  le 
Code,quel'on  trouve  an  commencement  du  Commentaire  de 
M.  Pigeai*  ;  on  y  voit  que  le  mot  frar.c  suivait  partout  le 
moi  jour,  et  que  partout  il  a  été  retranché  comme  inutile; 
cette  observation  est  fréquemment  répétée  par  M.  Pigeau, 
l'un  des  commissaires  ,  et  notamment  sous  l'art.  -780. 

Voy.  MM.  Pig.  comm.,  t,  2  ,  p.  4'32  ;  IL  S.  P.,  p.  ;Q4, 
not.  52  ,  d.  20;  Carr.  ,  t.  3,  p.  58,  n°  2G28;  Pr.  Fa.,  t. 
5  ,  p.  20;  Delap.  ,  t.  2,  p.  353  et  F.  L.  ,  t.  ic',  p.  G'H, 
5  4,n°  1;  et  infra  ,^171. 

178.  Le  mari  ne  peut  pas  être  autorisé  à  employer  la 
contrainte  par  corps,  contre  son  épouse,  pour  la  forcer 
d'habiter  avec  lui.  —  Il  peut ,  à  cet  effet,  être  auto- 
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risé  à  saisir  ses  revenus,  mais  non  pas  ses  vêtements 
et  son  linge  de  corps  (1). 

Un   arrêt  de   la   Cour  royale    de  Toulouse,  du  3  mars 
1818  avait  ordonné  à  la  dame  N...  de  revenir ,  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine,  au  domicile  conjugal  ;  elle  s'y  refusa,  et 
un  nouveau  procès  s'engagea  sur  l'exécution  de  l'arrêt  du 
3  mars  1818.  —  Le  sieur  N...  prétendit  qu'il  devait  être 
autorisé  à  faire  exécuter  cet   arrêt  par  voie  de  saisie  des 
revenus  de  sa  femme  ,  de    ses  vêtements  ,  de  ses  meubles 
et  effets,  même  parla  contrainte  par  corps.  —  Un  second 
arrêt  du  21  août  1818  ordonna  de  plus  fort  l'exécution  de 
l'arrêt  du  3  mars ,  et  autorisa  le  sieur  N...  à  saisir  les  re- 
venus de  son  épouse;  et,  quant  aux  moyens  de  la  contrainte 
par  corps,  proposés  par  le  sieur  N...,  contre  son  épouse,  la 
Cour  déclara  qu'il  y  avait  partage  d'opinions  ,  renvoya  à 
l'audience  du  lundi  24  août  courant  ,  pour  être  de  nouveau 
plaidé  devant   M.  Moullinot,  conseiller  départileur,  etc.  ; 
—  Et ,  le  2^  août    1818,   la  Cour  d'appel  de  Toulouse 
rendit  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  — «La  Cour,  attendu 
que  l'art.  214,  C.C  ,  n'indique  aucun  moyen  coercitifqui 
pourrait  être  employé  pour  contraindre  la  femme  à  résider 
auprès  de  son  mari;  —  Attendu  que,   si  le  juge  est  évi- 
demment en  droit,  d'après  l'art  4  du  même  Code ,  de  sup- 
pléer ce  silence  de  la  loi ,  dn  moins  le  juge  ne  peut  le  faire 
qu'en  se  conformant  aux  règles   d'ailleurs  établies;  — At- 
tendu qu'au  nombre  des  moyens  d'exécution  introduits  par 
Je  Code  de  procédure,  se  trouve  en  effet  le   moyen  de  la 
contrainte  personnelle;  mais  que  ce  moyen,  tel  qu'il  est  spé- 
cifié par  ledit  Code  ,  signale  évidemment  celte  contrainte 
personnelle  ,  qui  ne  peut  être  autorisée  par  le  juge  ,  d'après 
l'art  2o63,  C.  C,  et  l'art.  126  ,  C.  P.  C.  ,  que  dans  les  cas 


(1)  Le  y  août  18^6  ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire  de  la 
manière  la  plus  formelle  (  J.  A.,  t.  02,  p.  92  ).  Voy.  aussi  supi'à,  n<"  io5; 
(  arrêt  du  27  juin  1S10    )  et  1 53. 
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prévus  par  la  loi ,  et  qui ,   d'après  l'art.    2066,   C  C. ,  ne 
peut  être    prononcée   contre  les  femmes  et  les  filles  que 
pour  les  causes  de  stellionat  ;  — Attendu  qu'on  cherche 
vainement   à   distinguer  entre  la   contrainte  personnelle , 
suivie  d'emprisonnement ,  et  la  simple  arrestation  ,  et  que 
l'art.  126  ne  permet  point  d'arrêter  un  individu  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  et  autrement  qu'en  observant  les  formes 
établies  par  elle  ;  —  Attendu  que  la  distinction  dont  il  s'a- 
git est  d'autant  moins  admissible,  qu'alors  le  mode  d'arres- 
tation réclamé  par  N. . .  ne  serait  régularisé  par  aucune 
loi,  et  dépendrait  tout-à-fait  de  la  volonté  du  poursui- 
vant ,  ou  de  celle  de  l'officier  de  police  chargé  de  l'arresta- 
tion ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  ,  s'agissant  d'introduire 
un  mode  de  contrainte  qui  n'est  pas  littéralement  dans  la 
loi ,  le  juge  doit  en  prévoir  tous  les  inconvénients  ;  qu'il 
serait   donc  possible  qu'un  époux  ,  domicilié  à  Perpignan  , 
eût  à  faire  reconduire  ,  dans  son  domicile  ,  son  épouse  qui 
aurait  affecté  d'établir  sa    résidence  à   Brest  ou  à  Dun- 
kerque,  et  qu'indépendamment  de  tous  les  inconvénients 
attachés  à  ce  long  trajet,  et  de  nature  à  offenser  autant  la 
pudeur  publique  que  la  sainteté  du  mariage ,  on  doit  recon- 
naître qu'il  faudrait  ménager  des  stations  et  des  séjours  à 
la  femme  ainsi  arrêtée  ;  que  si  on  la  logeait  dans  une  mai- 
son privée  ,  on  serait  en  contravention  aux  règles  protec- 
trices de  la  liberté  des  citoyens  ,  et  aux  dispositions  parti- 
culières de  l'art.  788,  C.   P.  C;  que  si  on  la   consignait 
dans  une  maison  de  détention  ,  le  concours  du  fait  de  l'ar- 
restation et  du    fait  de  l'emprisonnement   caractériserait 
cette  contrainte  personnelle  à  laquelle  les  femmes  ne  sont 
soumises  que  pour  fait  de  stellionat  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  pas  se  dissimulerque  cesprincipes  dirigeaient  ceux  qui , 
lors  de  la  discussion,  du  Code  civil,  au  Conseil  d'état,  s'oc- 
cupant    du   moyen  propre  à  asssurer  l'exécution  de  l'art. 
214  ,    C.C,  ne  firent    aucune  sorte  d'allusion  à  la  con- 
trainte personnelle;  —  Attendu  que  ces  mêmes  principes  di- 
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rigèrent  la  rédaction  de  l'art.  269,  C.  C. ,  qui ,  prévoyant 
le  cas  où,  durant  l'instance  en  dieorce,  la  femme  s'absen- 
terait du  lieu  à  elle  indiqué  pour  sa  résidence  ,  se  borne 
à  la  priver  de  sa  pension  alimentaire  ,  sauf  la  déchéance 
de  l'action,  si  elle  est  devenue  demanderesse  ;  —  Attendu, 
enGn  ,  que  l'art.  21 4»  C.  C. ,  n'oblige  pas  seulement  l'é- 
pouse à  retourner  auprès  de  son  mari,  qu'il  l'oblige  à  habi- 
ter avec  lui  ;  que,  dès-lors,  pour  l'exécution  de  cet  article, 
le  juge  ne  doil  pas  chercher  un  moyen  coercilif  qui  assure 
simplement  le  retour,  mais  un  moyen  qui  assure  la  conti- 
nuité d'habitation;  que  la  contrainte  ou  l'arrestation  de  la 
femme  mariée  ne  prouverait  pas  ce  résultat  ,  puisqu'une 
fois  déposée  par  la  force  armée  dans  le  domicile  marital, 
elle  pourrait  s'en  éloigner  l'instant  d'après  ,  ce  qui  produi- 
rait une  série  d'arrestations  et  des  suites  plus  funestes  au 
mariage  et  à  la  morale  publique  que  la  séparation  de  faif  ; 
—  Attendu  qu'il  faut  conclure  de  toutes  ces  considéra- 
tions, que  la  Cour  a  déjà  adopté  le  seul  moyen  justifié  par 
la  loi  et  par  son  efficacité  ,  celui  de  la  saisie  des  revenus 
de  la  femme;  —  Par  ces  motifs  ,  après  avoir  entendu  les 
parties  à  huis-clos  ,  et  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil ,  vidant  le  partage  déclaré  par  son  précédent  ar- 
rêt ,  ainsi  que  le  renvoi  au  conseil ,  déclare  n'y  avoir  lieu 
d'autoriser  la  partie  de  Richard  à  exécuter  les  précédents 
arrêts  par  voie  d'appréhension  corporelle  do  la  partie 
d'Egtle,  sauf  à  la  partie  de  Richard  à  user  des  moyens  déjà 
autorisés  par  l'arrêt  du  21  août  courarïl.  » 

279.   Les  juges  ne  peuvent  prononce/'  la  contrainte  par- 
corps  ,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  ,  qu'autant  que  la 
partie  intéressée  y  a  conclu.  (1) 
Commandement   par  Jourd'heuil   à   Delvigne  ,  afin  de 

(1)  Toile  est  l'opinion  de  MM.  Caub.,  t.  i*r,  p.  3oo,  no  54o;  Df.lapobt^ 
t.  1  ,  p.  i5?  ;Locnô  Êtpril  du  Ccdc  de  commerce  ,  t.  S,  p.  i4">  ;  et  Carf.., 
Ccr-'P.  ,  t.  2,  p.  685. 
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rendre  un  compte. —  Il  n'est  pas  parlé  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Jugement  qui  condamne  Delvigne,  et  par  corps, 
à  rendre  compte. — Appel;  et ,  le  3o  novembre  1818,  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  par  lequel  ,  —  «  La  Cour  ,  at- 
tendu que  l'intimé,  en  restreignant  ses  conclusions  devant 
le  premier  juge  ,  a  borné  sa  demande  au  paiement  du  re- 
liquat de  compte,  purement  et  simplement;  —  Attendu 
que  ce  nonobstant ,  le  jugement  du  3  décembre  a  or- 
donné la  reddition  de  compte  par  contrainte  par  corps  ; 
qu'ainsi  il  a  jugé  ultra  petilu  ;  —  Attendu  que  l'intimé  a 
signifié  ce  jugement  sans  aucune  restriction  ,  et  que  ce 
n'est  qu'en  instance  d'appel  qu'il  arenoncé  à  cette  partie  du 
jugement  ;  —  Attendu  que  c'est  aussi  devant  la  Cour  seule- 
ment que  l'appelanl  a  offert  il e  rendre  compte  de  sa  gestion 
et  administration  de  la  moitié  des  bâtiments  dits  le  ISouveau 
Collège,  et  située  à  l.ouvain,  depuis  le  Ier  avril  1817; — Par 
ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
entendant,  décrète  les  offres  faites  par  l'appelant  et  ac- 
ceptées par  l'intimé;  en  conséquence,  condamne  l'appe- 
lant à  rendre  compte  à  l'intimé  de  l'administration  des- 
dits bâtiments,  depuis  le  ier  avril  1817.  » 
180.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre 

les  syndics  d'une  faillite  pour  une  dette  de  la  masse 

des  créanciers  qu'ils  représentent.  (1) 

Ainsi  jugé  ,  le  19  janvier  1819  ,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  section  des  requêtes  :  —  «  La  Coï'R  ,  attendu  en 
droit,  que  pour  les  intérêts  et  obligations  communes  ,  les 
syndics  représentent  Ja  masse  des  créanciers  ;  qu'ainsi 
Ton  peut,  pour  ces  intérêts  et  ces  obligations,  prononcer 
contre  eux  les  mêmes  condamnations,  que  l'on  pourrait 
prononcer  contre  les  créanciers  formant  la  masse  ,  con- 
damnation qu'on  doit  ensuite  mettre  à  exécution  contre 
îesdits  créanciers,  de  la  manière  et  dan?  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  ;  Que  ,  d'après  cela  ,  en  décernant  la  con- 

(2)  \'uy. supr'  ,  n°  i';a;  un  arrcî  du  18  janvier  1814. 
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traiule  par  corps  contre  les  demandeurs  en  cassation  ,  non 
pas  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  ni  en  leur  personne ,  mais 
bien  comme  représentant  la  masse  des  créanciers ,  et  pour  une 
dette  de  la  même  masse  ,  le  jugement  attaqué  ne  s'est  mis  en 
opposition  avec  aucune  loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

i8 1 .  Un  huissier  convaincu  de  dol  et  de  fraude  ,  peut 
être  condamné  par  corps  a  la  restitution  des  sommes 
par  lui  indûment  reçues  pour  un  client ,  par  suite 
de  ses  fonctions ,  lors  même  que  ces  sommes  et  les 
dommages-intérêts,  ne  s'élèveraient  pas  à  Zoo  fr. 
(Art.   2060,  n°  7,  C.  C.) 

Cingier,  cessionnaire  d'une  créance  de  i53  fr.  contre  le 
sieur  Laîné  ,  remet  son  litre  et  une  procuration  dans  les 
mains  de  l'huissier  Renaud  ,  qui  donne  mandat  à  l'huissier 
Picquol ,  de  faire  commandement  à  Laîné  de  payer.  — 
Poursuites  afin  d'emprisonnement  contre  Laîné.  —  11 
paye ,  dans  les  mains  de  l'huissier  Picquot ,  la  somme  due  , 
puis  il  assigne  le  créancier  originaire  en  restitution  de 
cette  somme ,  disant  qu'il  la  lui  avait  déjà  payée.  —  Aveu 
de  ce  créancier  qu'il  l'a  en  effet  reçue.  —  Cingier  nie  qu'il 
ait  chargé  l'huissier  Renaud  de  poursuivre  Laîné.  —  Le  28 
août  1817,  jugement  du  tribunal  de  Besançon  ,  qui  recon- 
naît qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  de  l'huissier  Renaud  en 
exerçant  la  contrainte  par  corps  contre  Laîné,  pour  une 
somme  qu'il  avait  déjà  payée  ;  condamne  Noël  à  payer  à 
Laîné  25g  fr.  5o  cent.,  tant  pour  restitution  de  la  somme 
comptée  par  ce  dernier  entre  les  mains  de  l'huissier  exécu- 
teur, que  pour  dommages-intérêts;  et  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  somme  que  Renaud  a  reçue  en  qualité  d'huissier,  le 
condamne  par  corps,  en  vertu  du  n°  7  de  l'art.  2060,  C.  C, 
à  rembourser  à  Noël  la  somme  qu'il  doit  payer  à  Laîné,  et 
aux  dépens  de  toutes  les  parties. —  Pourvoi  de  Renaud  pour 
ausse  application  du u°  7,  de  l'art.  2060  ,  C.  C,  et  viola- 
tion de  l'art.  2o65,  du  même  Code.  —  Le  4  février  1819, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  par  lequel:  —  «  LaCour, 
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attendu  que  l'arrêt  reconnaît,  et  qu'il  résulte  de  tous  les 
faits  de  la  cause ,  que  l'huissier  Picquol  n'a  agi  que  comme 
mandataire  de  l'huissier  Renaud,  auteur  de  toutes  les  ma- 
nœuvres qui,  dans  cette  affaire,  constituent  le  doî  et  la 
fraude ,  et  qu'il  résulte  du  tout,  que  le  tribunal  deBesançon 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2060,  n°  7,  C.  C,  en 
prononçant  la  contrainte  par  corps  contre  l'huissier  Re- 
naud, pour  la  restitution  de  la  somme  perçue;  — Rejette.  » 
Nota.  M.  Favard  de  Lakglade,  t.  ier,  p.  678,  §  1", 
n°  5  ,  pense  ,  avec  raison  ,  que  cet  arrêt  ne  peut  pas  fixer 
la  jurisprudence.  Il  y  a  plus  ;  il  nous  paraît  contraire  au 
texte  de  l'art.  2o65,  qui  défend ,  en  matière  civile  ,  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  une  somme  au-dessous 
de  3oo  fr.;  ici  est  inapplicable  l'art.  52,  C.  Pén. —  On  peut 
voir  M.  Pig.  comm.,  t.  ier,  p.  29g. 

182.  Est  nul  l'emprisonnement  auquel  il  a  été  procédé 
par  un  huissier  gui  a  substitué  son  nom,  à  celui  d'un, 
autre  huissier,  dans  le  pouvoir  spécial  du  créancier, 
postérieurement  à  l'enregistrement  de  ce  pouvoir. 
(Art.  556  et  780,  C.  P.  C,)(i) 
i83.  L'emprisonnement  exécuté  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  ne  porte  pas  l'empreinte  du  sceau  du 
tribunal,  est  nul  (2). 

Ainsi  jugé,  le  4-  février  181g,  parla  Cour  de  Rouen, 
dont  voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  556,  C.  P.  C, 
et  l'acte  du  gouvernement  du  21  pluviôse  an  xit;  attendu 
que  l'arrestation  de  Talon  a  été  faite  par  le  ministère  de 
l'huissier  Janvrot ,  porteur  d'un  pouvoir  donné  ,  non  pas 
à  lui ,  mais  nommément  à  LJhuissier  Havenas  ;  —  At- 
tendu que  la  substitution  faite  en  interligne,  du  nom  Jan- 
vrot au  nom  radié  Havenas  ,  ne  sauve  pas  la  nullité  ,  puis- 
qu'il est  constant  que  cette  substitution  a  été  faite  posté- 
rieurement à  l'enregistrement  qui  constitué  l'authenticité 


(ij  Voy.  infrà,  w  79. 

(2}  Voy.  Arrêt  conforme,  J.  A. ,  t.  29,  p.  109. 
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•les  aclcs  ;  —  Attendu  d'ailleurs  ,  que  le  jugement  exécuté 
contre  Talon  ,   ne  porte  pas  l'empreinte  du  sceau  du  tri- 
bunal;— Attendu  que,  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  in.îivi  - 
duelleest  tellement  considérable,  que  la  Cour  doit  réprimer 
toutes  atteintes  qui  peuvent  y  être  portées  ,  et  prononcer 
-  sévèrement  la  nullité  des  arrestations  ,  lorsque  les  formes 
n'ont  pas  été  régulièrement  observées  ,  annulle,  etc.  » 
184.   Un  débiteur  légalement  incarcéré  doit,  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  payer  on  consigner  la  somme 
principale  due  au  créancier  qui  l'a  fait  emprisonner, 
les  intérêts  échus ,  les  frais  liquidés,  ceux  d'empri- 
sonnement ,  et  la  restitution  des  aliments  consignés. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé   le  26  avril  1819,    par  la    Cour 
royale  de  Toulouse  dont  voici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour,  con- 
sidérant que  Foulcber  demandant  à  être  reçu  partie  inter- 
venante dans  1'inslauce,  et  à  faire  somption  de  cause  pour 
François  Mialet,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  à  cet 
égard;  — Considérant  que  l'art.  800,  §.  2,  C  P.  C,  por- 
tant que  le  débiteur,  légalement  incarcéré  doit,  pour  obtenir 
son  élargissement,  payer  ou  consigner  les  sommes  dues 
au  créancier,  les  intérêts  échus,    les  frais   liquides  ,  cour; 
d'emprisonnement ,  et   enfin  ,    la  restitution   des  aliments 
consignés  ;  la  somme   offerte  par   Antoine  Bouzinac,    au 
concierge  Mialet   est  insuffisante  ,     puisqu'il  est  convenu 
qu'il  ne  comprend  point  les  frais  liquidés;    à  la  vérité  ces 
frais  ont  été  alloués  à  Me.  Foulcber  comme  frais  extraor- 
dinaires; mais  cette  disposition  n'affranchit  point  Antoine 
Bouzinac,  delà  condamnation  personnellement  prononcée 
contre  lui  ,  c'est  seulement  une  seconde  garantie  accordée 
au   créancier  poursuivant  ,   qui  ne  détruit   ni    ne  modifie 
l'obligation  du  débiteur;   dès  lors,   il  y  a  lieu  à  réformer 
le  jugement   dont  est  appel.  —  Par  ces  motifs  ,    disant 
définitivement   droit  aux  parties,  reçoit  ledit  Foulcher  , 
notaire  ,    partie    intervenante  dans   l'instance  ,    et    l'ad- 
iiut  à  l'aire  somption  de  cause  pour  Mialet  ;    ce    faisant', 
disant  droit  sur    l'appel   interjeté  par    ledit    Mialet  refor- 
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mant ,  déclare  insufGsame  l'offre   faite  par  Antoine  Bou- 
?inac  ;  ordonne  q'we  ledit  Rouzinac   tiendra    prison   close 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  consigné  tout  ce  qu'il  doit  audit 
Foulcher,    en  capital,  intérêts  et  frais;  relaxe  ledit  Mialet 
des  condamnations  contre  lui  prononcées   par  ledit  juge- 
ment ,  et  condamne  Bouzinac  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipales et  d'appel  envers  toutes  les  parties.» 
Observations. 
Cet  arrêt,  comme  on  le  voit ,  n'a  fait  autre  chose   que 
l'application  de  l'art.  800  ,  §2,   C.  P.  C:    la    prétention 
du  débiteur  était  que,  parmi  les  frais  liquidés  ,   on  ne  de- 
vait point  ranger  desdépens  alloués  à  son  créancier,  comme 
frais  extraordinaires   de    poursuite,   prétention  justement 
proscrite  ,  puisque,  sous  le  nom  de  frais  liquidés,  on  doit 
comprendre  tous  ceux  qui  sont  l'accessoire  de  la  condam- 
nation. Voy.  MM.  Pig.  ,  t.  2  ,  p.  3oi  ,|n°  2;   et  Carr., 
t.  rr ,  n°  272g  et  2730. 

Cette  disposition  de  Part.  800,  §  2,  C.  P.  C  ,  a  fait 
naître  un  assez  grand  nombre  de  questions  que  nous  croyons 
convenable  de  réunir  sous  une  même  observation. 

i°  Si  le  débiteur  n'avait  consommé  qu'une  partie  de 
la  somme  consignée  par  le  créancier ,  il  ne  devrait  con- 
signer que  cette  partie;  voy.  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  106, 
n°  2701  ;   et  Haut,  p.  43g. 

20  La  consignation  dont-il  s'agit  devant  équivaloir  à 
paiement  (art.  800,  §  a,  C.  P.  C.  )  doit,  contenir  les 
intérêts  échus  ,  quoique  moindres  de  3oo  francs  (art.  i358, 
3°  C.  C.  ).  L'art.  126,  C.  P.  C.  ,  n'a  trait  qu'à  une  con- 
damnation de  dommages-  intérêts  qui  entraîne  la  contrainte 
par  corps  ,  principalement  et  non  comme  accessoire.  Voy. 
MM.  Pig.,  t.  2,  p.  3oi,  i°;  et  Carr.,  t.  3,  p.  io5,  ^2728. 
3°  L'art.  800,  §  2,  C.  P.  C. ,  n'exige  pas,  comme  l'ar- 
ticle 1258,  n°  3,  C.  C. ,  la  consignation  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ;  cependant 
M.  Pig.  ,  t.  1 ,  p.  3oi ,  n°  3  ,  pense  que  si  ces  frais  posté- 
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rieuremenl  liquidés  n'étaient  pas  payés  ,  le  créancier  pour- 
rait emprisonner  de  nouveau  le  débiteur.  Mais  M.  Carr., 
t.  3  ,  p.  106,  n°273o,  s'élève  contre  celte  opinion,  et 
nous  croyons  comme  lui ,  qu'on  doit  bien  se  garder  d'a- 
jouter à  la  loi  une  disposition  rigoureuse  que  le  législateur 
n'a  sans  doute  omise  qu'à  dessein  ,  en  fjveur  de  la  liberté. 
4-°  La  consignation  pour  se  libérer  de  l'emprisonne- 
ment, n'est  pas  la  même  que  celle  qui  opère  paiement  ; 
la  question  précédente  en  fait  voir  une  différence;  l'in- 
térêt de  la  liberté  a  dû  rendre  le  législateur  moins  exigeant 
pour  la  première  ;  aussi  nous  pensons  qu'elle  ne  doit  point 
être  précédée  d'offres  réelles;  tel  est  l'avis  de  M.  Carr., 
t.  3,  p.  112,  n°  2741  ;  M.  Delaporte  exige,  sans  en 
donner  de  motif,  des  offres  préalables  au  domicile  élu. 

5°  La  loi  n'exige  pas  que  le  créancier  soit  mis  en  cause, 
cependant  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  les  sommes  à 
consigner  ;  le  geôlier  peut  refuser  de  la  recevoir ,  il  est  alors 
plus  prompt  de  demander  la  mise  en  cause  du  créancier: 
le  juge  peut  aussi  l'ordonner.  Vcy.  MM.  PtG.,  Comm.  t.  2, 
p.  4.87  et  4-88  ;  B.  S.  P.,  p.  64o ,  n°  5i  ;  et  Carr,  t.  3  , 
p.  112,  n°  2742. 

]85.  Aux  termes  de  Part.  783,  C.  P.  C,  combiné 
avec  l'art.  585  ,  dénonciation  sur  le  procès-verbal 
d'emprisonnement ,  des  noms  des  recors  qui  ont  as- 
sisté l'huissier  ou  le  garde  de  commerce ,  dans  son 
opération  ,  est  prescrite ,  à  peine  de  nullité,  encore 
que  lesdits  recors  Valent  signé,  et  que  leurs  noms 
soient  mentionnés  dans  l'acte  décrou  (1). 


(1)  Le  9  janvier  180S,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  que  l'assistance  des 
recors  n'était  pas  exigée  avant  le  Code  de  procedur 

M.  Coffinièrks,  en  rapportant  cet  arrêt  dans  sa  Jurisprudence  des 
Cours  souveraines  ,  t.  3 ,  p  5g,  n°20,  s'est  demandé  si  maintenant  le 
défaut  de  recors  vicierait  de  nullité  l'emprisonnement,  et  il  a  adopte 
l'affirmative  par  deux  motifs ,  le  premier ,  que  l'art.  794  autorise  le  dé- 
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L'huissier  Montheillel ,  en  exécution  d'un  jugement  ob- 
tenu par  le  sieur  Sauret,  contre  le  sieur  Charmaison  ,  son 
débiteur,  s'était  transporté  cbez  ce  dernier  pour  l'arrêter , 
et  procédant  à  la  rédaction  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement, il  négligea  d'y  consigner  le  nom  des  diux  recors 
qui  l'assistaient  dans  son  opération.  Du  reste,  ceux-ci  ap- 
posèrent leurs  signatures  ,  et  leurs  noms  turent  mentionnés 
dans  l'acte  d'écrou  ,  dont  copie  fut  remise  au  débiteur.  Le 
débiteur  se  pourvut  immédiatement  en  nullité  de  son  ar- 
restation ,  attendu  que  les  formalités  en  matière  d'empri- 
sonnement, devant  être  rigoureusement  observées,  on 
avait  omis  ,  contrairement  aux  art  783  et  585,  C.  P.  C, 
de  désigner,  dans  le  procès-verbal,  le  nom  des  recors  qui 
accompagnaient  l'huissier.  Un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  avant  rejeté  sa  demande  ,  il  se  pourvut 
en  appel  devant  la  Courroyale  de  Riom  ,  et ,  le  6  mai  i8ifj, 
intervint  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  considérant 
qu'en  matière  rigoureuse  ,  l'observation  des  formes  pres- 
criies  par  la  loi  est  indispensable  ;  que  la  copie  laissée  au 
débiteur,  de  l'acte  qui  le  dépouille  de  son  mobilier,  ouïe 
prive  de  sa  liberté  pour  dettes  civiles,  lui  tient  lieu  d'origi- 
nal de  ce  même  acte,  et  que  c'est  cette  copie  seule  qui  doit 
êtreconsultée  sur  l'inobservation  desformes; — Considérant 
que  la  copie  du  procès-verbal  notifié  à  la  partie  de  %  is- 
sac ,  ne  contient  pas  les  noms  des  recors  desquels  l'huis- 
sier Montheillel  s'est  ,  dit-il,   assisté  lors  de  la  capture  de 


biteur  à  demander  la  nullité  de  son  emprisonnemf  nt,  à  défaut  d'obser- 
vation des  formalités  frescrites  ;  Le  second,  que  la  peine  de  nullité  ne 
se  trouve  prononcée  par  aucun  des  articles  qui  précèdent. 

M.  Favabd  de  lasgladk  ,  t.  1er,  p. 687;  v°  Contrainte  far  corfs, 
§  4,  n°  2  de  l'art.  7S0,  trouve  la  décision  Je  la  Cour  de  Riom  un  peu 
sévère  ,  à  cause  de  la  notiGcation  au  débiteur  de  J'écrou  qui  contenait  le 
nom  des  recors  :  cependant  il  conseille  à  MM.  les  huissiers,  de  donner 
bien  exactement  dans  le  procès-vevbal  d'emprisonnement  toutes  les  in- 
dications requises. 
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I.»  partie  de  Vissac  ;  —  Considérant  que  cette  assis^r.ce  , 
impérieusement  commande  par  la  loi,  doit  être  consta- 
tée, soit  par  la  dénomination  des  deux  recor.s,  soit  par 
leurs  signatures  au  procès-verbal  ;  et ,  par  la  même  raison 
qu  une  saisie  exécution  des  meubles  serait  irrégulïèrë  et 
nulle  ,  si  les  formes  ordonnées  par  l'art.  585  n'avaient  pas 
été  suivies;  un  procès-verbal  qui  tend  à  priver  un  citoyen 
de  sa  liberté  est,  par  ces  mêmes  omissions,  infecté  du 
même  vice  :  —  Considérant  qu'on  oppose  en  vain  qu'il  dif- 
férencie dans  les  termes  de  l'art.  "83,  qu'il  n'exige  pas 
moins  !a  présence  de  deux  recors  et  qu'il  n'y  est  pas  dit  que 
ces  recors seront  dénommés  au  procès-verbal,  et  le  signe- 
ront,—  Considérant  que  ,  si  la  loi  n'a  pas  répété  les  mêmes 
dispositions  en  l'art.  783,  elle  n'exige  pas  moins  la  pré- 
sence de  deux  recors,  et  que  l'identité  de  ceux  qui  ont  été 
appelés  ou  dû  l'être  ,  doit  être  attestée  par  leurs  noms,  leurs 
qualités  et  leurs  signatures  ;  —  Considérant  que  la  mention 
faite  dans  l'acte  d'écrou,  ne  peut  pas  couvrir  l'omission 
fcite  au  procès-verbal  de  capture,  qui  en  est  indépendant; 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant , 
déclare  le  procès-verbal  de  capture  et  l'emprisonnement 
qui  a  suivi  ,  nuls  et  île  nul  effet,  fa 

186.    Un  débiteur  arrêté  en  vertu  d'ordres  que   son 
créancier  a   surpris  à   l'autorité  -publique,  par  ma" 
nœuvres  et  artifices ,   peut ,  l'emprisonnement  étant 
nul,  demander  la  nullité  de  la  recommandation  faite 
au  nom  du  même  créancier .  (Art.  796,  C.  P.  C.)(i) 
Ainsi  juge  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du   2  mars 
1818  : —   c«  Attendu  que  l'arrestation  de  Boileau   n'a  été 
faite    que   dans   l'intérêt  de   Bouville  ,   par  suite   des  ma- 
nœuvres  et  artifices  par  lui  pratiqués;   ce  qui  se   trouve 

(1)  fox.  MM.  Case.,  t.  0,  p.  89,  Dote  1,  20;  F.  L. ,  t.  i,r,  p.  690,  §  4. 
nos.  1  et  2,  art.  796  ;  Vos.  aussi  swprà,  n,s  i5  ,  17,  et  177;  et  J.A., 
t.  3o,  p.  162. 
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évidemment  démontré  par  le  rapport  du  commissaire  de 
police  du  Havre,  au  commissaire-général  de  police  du 
département,  et  par  la  mise  en  liberté  ordonnée  le  len- 
demain, par  ce  fonctionnaire  ,  sans  avoir  interrogé  ledit 
Boileau  ;  que  la  recommandation  de  la  personne  de  Boi- 
leau  ,  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  17,  a  été  faite  à  la  re- 
quête de  de  Bourville  ;  que  l'emprisonnement  étant  nul ,  et 
la  recommandation  étant  faite  au  nom  et  dans  1  intérêt  de 
la  même  personne  qui  avait  surpris  Tordre  d'arrestation  , 
cette  supercherie  ne  doit  pas  lui  profiter.  Sur  le  pourvoi 
du  créancier,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  en  date  du 
i5  juin  181g,  par  lequel  :  —  «  La  Cour3  considérant  qu'il 
a  été  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'arrestation  du 
sieur  Boileau  avait  été  le  résultat  des  manœuvres  et  artifices 
pratiqués  par  son  créancier,  vis-à-vis  du  commissaire  de 
police  quil'avail  fait  incarcérer;  —  Considérant  que  la  Cour 
royale  de  Rouen  a  pu  apprécier  ces  faits,  pour  prononcer 
la  nullité  de  la  recommandation  faite  du  sieur  Boileau,  ie 
lendemain  de  son  arrestation,  et  qu'en  agissant  ainsi, 
cette  Cour  n'a  contrevenu  à  aucune  loi.  —  Rejette.  » 

187.  Les  étrangers  détenus  pour  dettes  ne  -peuvent-ils 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  18  du  titre  3  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi  ,  et  obtenir  leur  liberté  après 
cinq  ans  de  détention  (1)? 

Première  Espèce — La  négative  a  été  jugée,  le  5i  juin  1819,  par  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Nancy ,  pendu  en  ces  termes  :  —  «La  Cour,  consi- 
dérant que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  étant  un  moyen 
légal  de  forcer  à  l'exécution  du  jugement,  il  est  de  sa  nature  que, 
comme  toutes  autres  voies  de  contrainte,  elle  puisse  être  exercée  pour 
l'exécution  de  toute  condamnation  judiciaire,  et  jusqu'à  satisfaction 
complète,  sauf  les  restrictions  et  limitations  qui  seraient  opposées  à  cei 
exercice  par  des  règlements  particuliers  ;  qu'ainsi ,  il  est  atiesté  par  tous 
les  jurisconsultes,  que,  primitivement  et  dans  les  temps  anciens,  la 
contrainte  par  corps  était  de  droit ,  et  susceptible  d'être  immédiatement 
exercée  en  vertu  de  tout  jugement  légalement  obtenu;  que,  même  dans 

(1)  Voy.  infrà,  n»  189,  l'arrêt  du  5i  août  1819. 
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des  temps  plus  modernes ,  et  jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordonnance 
de  1667,  conformément  à  la  disposition  de  l'article  43  de  l'ordonnance 
d«  Moulins ,  tous  jugements  et  condamnations  de  sommes  pécuniaires  , 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  pouvaient  être  esécutées  par  toute  con- 
trainte et  jusqu'à  entier  paiement,  après  un  délai  de  quatre  mois  écoulés 
depuis  la  signification  du  jugement  ;  que ,  sans  doute ,  dans  ces  pre- 
mières époques ,  et  lorsque  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  s'exerçait 
dans  toute  sa  rigueur,  même  respectivement  aux  régnicoles,  il  n'exi- 
stait, à  cet  égard  ,  aucune  distinction  entrre  eux  et  les  étrangers,  tous 
étant  également  soumis  aux  conséquences  rigoureuses  de  la  condamna- 
tion subie;  mais  que  ,  lorsque  l'ordonnance  de  1667,  abrogeant  l'ar- 
ticle 4S  de  celle  de  1 566 ,  introduisit  des  limitations  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  détermina  les  matières  es  quelles  la  condamnation 
ne  pouvait  avoir  lieu  ,  défendit  aux  tribunaux  de  prononcer  en  d'autres 
cas  ,  et  même  aux  parties  contractantes  de  la  stipuler,  ces  modifications, 
dans  l'esprit  et  même  dans  l'expression  littérale  delà  loi,  ne  durent 
concerner  que  les  sujets  du  roi ,  formèrent  un  droit  civil  particulier  aux 
Français,  et  non  communicable  aux  étrangers»  lesquels  demeurèrent 
soumis  au  droit  ancien  et  passibles,  comme  auparavant,  de  la  con- 
trainte par  corps  en  toutes  matières ,  et  par  suite  de  toutes  obligations  : 
•  distinction  juste  (  observe  Bourjon  ),  la  contrainte  étant ,  à  leur  égard , 
«  de  droit  et  de  raison,  puisqu'ils  ne  peuvent  invoquer  la  loi  de  la  na- 
t  tion ,  et  les  tempéraments  qu'elle  a  jugé  bon  d'adopter  en  faveur 
«  des  sujets  du  roi.  «  A  quoi  l'on  peut  ajouter  :  sans  doute,  il  est  d'une 
juste  et  sage  politique  de  proportionner  les  précautions  aux  dangers,  et 
de  soumettre  à  une  garantie  personnelle  plus  rigoureuse  ceux  auxquels  il 
est  si  facile  de  se  jouer  de  leurs  engagements  ,  et  de  soustraire  leurs  per- 
sonnes et  leurs  fortunes  à  l'atteinte  de  leurs  créanciers;  qu'ainsi,  à  la 
même  époque  où  des  tempéraments  commencèrent  d'être  admis  dans 
l'application  de  la  contrainte  par  corps,  une  distinction  s'établit,  à  cet 
éçard,  entre  la  condition  du  régnicole  et  la  condition  de  l'étranger, 
celui-ci  demeurant  soumis  à  la  rigueur  d'exèctftion  dont  celui-là  se  trou- 
vait affranchi  ;  que  tel  fut  l'état  des  choses  jusqu'en  1795  ;  que  lorsque , 
par  décret  du  9  mars  dite  année  ,  la  convention  prononça  l'abolition  in- 
définie de  la  contrainte  par  corps,  on  peut  croire  qu'elle  n'entendit  ad- 
mettre aucune  restriction,  et  que  les  étrangers  ,  comme  les  nationaux, 
furent  appelés  à  jouir  de  l'avantage  de  cette  sorte  d'inviolabilité,  dont 
ics  débiteurs  se  trouvaient  investis;  mais  que  ,  lorsque  revenant  à  des 
idées  plus  justes ,  la  législature  résolut  de  rétablir  la  contrainte  par  corps 
en  l'environnant  toutefois  de  modifications  qui  la  rendissent  moins  sé- 
vère dans  son  application  et  dans  sa  durée,  elle  reconnut  ,  au  même 
instant ,  la  justice  de  n'admettre   ces   tempéraments  que  relativement 
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aux  nationaux  entr'eux.  Le  mOme  jour  ,  circonstance  remarquable ,  le 
même  jour,  22  nivôse  an  vi,deux  résolutions  furent  arrêtées  dans  le 
conseil  des  cinq-cents  :  l'une ,  convertie  en  loi  par  l'adoption  des  anciens, 
le  i5  germinal;  l'autre  ,  le  4  floréal  suivant  ;  la  première  ,  fixant  les  règles 
relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  principe  général ,  et  pour  les  Fran- 
çais entr'eux  ;  la  seconde  ,  destinée  «  à  assurer  par  des  mesures  législa- 
»  tives  les  relations  commerciales  des  Français  avec  l'étranger,  et  à  les 
»   faire  coïncider  avec    la  loi  générale  sur  la  contrainte  par  corps.  »  La 
première,  précisant  les  cas  auxquels  devait  s'appliquer  la  contrainte  par 
corps ,    introduisant  le  principe  tout-à-fait  nouveau   de  la  cessation  de 
plein  droit,  après  cinq  années  de  détention;  la  seconde,  maintenant,  re- 
lativement  aux  étrangers,  le  principe  de  la  contrainte  dans  toute  sa 
rigueur,  pour   tous  engagements  contractés  en  France  avec  des  Fran- 
çais, sans  limitation  de  temps  et  de  durée  ;°et  n'as.-imilant  l'étranger  eu 
national ,  pour  restriction  de  la  contrainte  par  corps  à  certaines  matières, 
que  dans  le  seul  cas  où  il"  posséderait  en  France  des  propriétés  foncières  , 
ou  un  établissement  de  commerce  capable  de  répondre  de  ses  engage- 
ments ;  |  qu'ainsi  ,  par  la  combinaison  de  ces  deux  lois  ,  ou  par  cette  loi 
unique  ,  divisée   en  deux  parties  relatives  à  son  application  alternative 
aux  nationnaux  ou  aux  étrangers ,  la  spécialité  en  matière  de  contrainte 
par  corps  ,  respectivement  aux  étrangers  ,  a  été  caractérisée  plus  fort  que 
jamais  ;  en  sorte  que  s'il  fallait  admettre  (  suivant  le  système  adopté  par 
la  dame  Prescott  )  qu'après  la  promulgation  du  Code  civil  et  judiciaire  , 
contenant  l'un  et  l'autre  un  titre  exprès  de  la  contrainte  par  corps,  on 
dût  encore,  en  cette  matière  ,  recourir  à  la  législation  de  l'an  vij  il 
faudrait  au  moins  y  recueillir  ,  dans  leur  ensemble,  ces  lois  du  r5  ger- 
minal et  4  floréal ,  et  reconnaître  que  ,  par  la  disposition  de  la  seconde , 
seule  applicable  à   l'étrangère   Prescott,  elîe  serait  invinciblement  rc- 
poussée  de  l'exception  qu'elle  tenterait  en  vain  d'emprunter  de  la  pre- 
mière ;   mais  qu'il  est  plus  juste   de  dire    que,  par  la  promulgation  des 
Code  civil  et  judiciaire,  toutes  les  lois  antérieures  ont  été  abolies,  res- 
pectivement aux  matières  dont  il  est  traité  dans  ces  Codes  ,  qui ,  consé- 
quemment,  dsoivent  être  seuls  consultés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte 
p.ir  corps  ;  que  la  seule  indication  spéciale  à  laquelle  ce  nouvel  état  de  la 
législation  aurait  pu   donner  lieu  en  faveur  des  étrangers,  aurait  été  de 
soutenir  que  ce>  Codes   ne   contenant,  en  matière   de   contrainte  par 
corps  ,   aucune  disposition  particulière  aux  étrangers  ,  ils  avaient  sup- 
primé, en  cette  matière  ,   toute  spécialité  de  législation  ;  qu'ainsi,  les 
étrangers  étaient  admissibles,  comme   les  nationaux   eux-mfmes  à  in- 
voquer ses  dispositions,  en  ce  qu'elles  avaient   été  favorables  aux  débi- 
teurs; mais  que  c'est  pour  prévenir  cette  argumentation  erronée  ,  qu'a 
été  portée  précisément  la  loi  du  10  septembre  1807,  ayant  exactement 
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pour  but  de  rétablir  d'une  manière  expresse  ,  la  spécialité  de  législation 
antérieurement  existant^,  et  d'exclure  les  étrangers  du  bénéfice  de  toute 
exception  non  fondée  sur  la   loi  même,  qui  règle  exclusivement,  en 
matière  d'obligations,  les   relations  des  Français  avec  eux;  qu'il  faut 
donc  conclure  que,  dans  la  supposition  même  que  ,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  ,  il  serait  encore  possible  qu'un  Français,  en  certains  cas  , 
invoquât  avec  succès  les  dispositions  de  l'article   18,   titre  5,  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  vi ,  il  n'en  serait  pas  moins  certain  qu'actuellement, 
comme  à  l'époque  même  de  l'émission  de  cette  loi,  elle  est  et  a  été 
inapplicable  aux  étrangers  ;   ce  qui  a  été  tellement  reconnu,  que,  dans 
le  projet  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ,  présenté  aux  chambres  en 
1816  et  1817,  il  a  été  proposé  d'étendre  aux  étrangers,  par  une  loi  ex- 
presse ,  le  bénéfice  de  cette  disposition,   qui,  après  un   certain  temps 
de  détention,  les  rendrait  à  la   liberté,   non  cependant  indéfiniment, 
sans   satisfactionni    sûreté   aux  créanciers  ,  comme  le  propose  l'intimée  , 
maissous  la  coudition  de  payer  un  tiers  de  sa  dette,  et  de  fournir,  pour  le 
surplus .  une  caution  qui  ,  à  la  représentation  du  cautionné ,  deviendrait 
contraignablc  par  corps  ,  dans  le  cas  même  où  ,  par  la  nature  de  la  dette, 
le  Français  débiteur  ne  serait  pas  passible  de  cette  contrainte  ;  qu'on  voi 
donc  que  cette  extension  à  faire  aux  étrangers  d'une  mesure  d'ioduL 
gence ,  contraire  même  dans  son   application  aux  nationaux,  serait  la 
matière  d'une  mesure   législative  ,  et  s-isceptible  de  profondes  médita- 
tions; et  que  ,  si  en  effet  la  législation  actuelle  inclinant  aux  idées  libé- 
rales, et  les  relations  amicales  de  la  France   avec  les  états  voisins  ,  pa- 
raissaient appeler,  en  faveur  de  leurs  sujets,  des  modifications  à  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartiendrait  d'en 
présenter  le  projet ,  et  de  le  coordonner  aux  ménagements  prescrits  par 
la  protection  due  aux  intérêts  des  sujets  français,  et  à  l'état  de  la  légis- 
lation sur  cette  matière,  chez  les  peuples  avec  lesquels  des  relations 
commerciales  nous  metteut  en  rapport  ;  mais  que  jusqu'alors  le  minis 
tère  et  le  devoir  des  tribunaux  se  concentrent  dans  l'application  de  la  loi 
et  dans  le  maintien  de  son  exécution  ,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  au  principal ,  a  déclaré  la  dame  Prescott  non  recevable 
en  sa  demande,  et  l'a  condamnée  aux  dépens.  » 

Deuxième  espèce.  — L'affirmative  a  été  décidée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  4  juillet  1816,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour,  attendu  que  la  loi  du  10  septembre  1807  >  en 
établissant  quelques  rigueurs  particulières  contre  les  étran- 
gers ,  n'a  point  abrogé  les  lois  antérieures  de  germinal  et 
de  floréal  an  vi,   dont  l'étranger,  comme  tout  autre,  peut 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  G85 

invoquer  les  dispositions  ,  on  ce  quelles  lui  soûl  favorables  ; 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  éincndanl 
décharge  Mathcus  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées ;  au  principal,  ordonne  que  Mathéus  sera  mis  en  li- 
berté ,  à  quoi  faire  seront  tout  greffier,  concierge  et  gardiens 
de  la  maison  d'arrêt  de  Sainte  Pélagie  ,  contraints;  quoi 
faisant  déchargés.  » 

188.  Lorsque  V appel  d'an  jugement  prononçant  la 
contrainte  par  corps  a  été  déclaré  tardif,  la  contrainte 
peut  être  exercée  immédiatement  après  la  significa- 
tion de  l'arrêt  qui  déclare  cet  appel  non-recevable  , 
et  alors  il  ny  a  pas  lieu  d'appliquer  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  780,  C.  P.  C,  si,  déjà  et  avant 
l'arrêt,  le  jugement  a  été  signifié  avec  commande- 
ment (1). 

Telle  est  la  décision  rendue  le  22  juillet  1819,  par  la 
Cour  de  Bruxelles,  dont  voici  l'arrêt: — «La  Cour,  attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Nivelles  ,  en  date  du  a4-  dé- 
cembre i8i5,  a  la  force  d'un  jugement  en  premier  et  der- 
nier ressort,  et  que  la  Cour  n'a  pas  eu  as  occuper  de  ce 
jugement,  mais  simplement  de  savoir  si  l'appel  avait  été 
interjeté  en  temps  utile;  qu'il  suit  de  là,  que  la  Cour  n'a 
pas  eu  à  connaître  de  la  contrainte  par  corps,  et  que,  dès 
lors,  l'art.  780  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  n'est  relatif 
qu'aux  jugements  prononçant  l'emprisonnement  ; —  Par  ces 
motifs  ,  met  l'appel  au  néant.   » 

187.  Lorsqu'un  étranger  a  été  emprisonné  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  il  ne  peut 
être  élargi  qu'après  avoir  consigné  le  montant  de  lu 

(1)  Voy.  saprà,  n "  ,"5  ;  dans  l'espèce  de  cet  arrtt,  la  Cour  avait  statué 
sur  la  contrainte  par  corps  ;  dans  l'espèce  présente  ,  elle  n'a  statué  que 
sur  la  recevabilité  de  l'appel,  fèves  la  même  question,  relativement  aux 
jugements  par  défaut  confirmés  sur  l'opposition  ,  J.  A. ,  t.  20,  p.  17  8; 
arrêt  du  26  mai  jS>ô  :  cl  t.  5a  ,  p.  06  ;  arrêt  du  9  janvier  1826. 
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dette  ou  fourni  caution  ,  au  vœu  de  l'art.  3  de  la  loi 
citée  ',  jusque   là  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les 
lois  de  germinal  et  floréal  an  vi  ont  été  violées. 
Le  sieur  Swan,  étranger,  incarcéré  en  1808,  à  la  requête 
de  ses  créanciers,  les  sieurs  Humbert  Audenet  etStinger- 
land,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
demanda  son  élargissement ,  cinq  ans  après,  en  vertu  de 
Part.  18  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi,  et  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  4  floréal  an  vi.  —  Le  24.  août  i8i3,  jugement  du  tri- 
bunal de  Paris,  qui,  «  considérant  que  l'exception  établie 
»  par  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  n'est  pas  applicable  aux 
»  mesures  provisoires  et  conservatoires  autorisées  contre 
»  les  étrangers,  par  la  loi  du  10  septembre  1807,  rejette  la 
»  demande  en  élargissement  formée  par  le  sieur  Swan.  » 

Appel  —  Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
du  icr  décembre  i8i5. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Swan ,  pour  violation 
des  art,  5  de  la  loi  du  4  floréal  an  vi;  18,  tit.  3  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  vi ,  et  pour  fausse  interprétation  de  la  loi  du  10 
septembre  1807. 

Et  le  3i  août  181g  ,  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile  rejette  le  pourvoi,  par  arrêt  ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour,  attendu  que  le  demandeur  a  été  emprisonné 
en  vertu  de  l'art.  2  de  ladite  loi  du  10  septembre  1807, 
et  que  l'art.  3  de  la  loi ,  ne  fait  cesser  l'arrestation  provisoire 
du  débiteur  étranger  ainsi  arrêté  ,  que  lorsqu'il  a  consigné 
le  montant  de  la  dette,  ou  qu'il  offre  caution,  et  que  le  sieur 
Swan  n'a  ni  consigné  ,  ni  offert  de  donner  caution,  ce  qui 
dispense  d'examiner  les  prétendues  violations  des  lois  de 
germinal  et  floréal  an  vt.  » 

OBSERVATIONS. 

MM.  F.  L.,  t.  1-,  p.  684,  §  3,  n-  3  ;  Pardessus, 
t.  5,  p.  arjq  ;  et  Carr.  ,  t.  3 ,  p.  10g,  n°  2787  ,  décident 
qu'en  matière  commerciale,  un  détenu  peut  bien  obtenir  sa 
mise  en  liberté  après  cinq  ans  de  détention  ;  mais  qu'il  en 
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est  autrement  en  matière  civile  et  pour  les  étrangers  ;  sans 
doute  ,  dit  M.  Carr.,  cette  législation  est  bizarre  ,  mais  : 
Dura  lex ,  sed  lex. 

Nous  avons  rapporté  suprà,  ^187,  un  arrêt  delà  Cour  tic 
Nancy,  qui  contient  un  véritable  traité  sur  celte  importante 

matière  , Nous  y  avons  joint  un  arrêt  de  la  Cour  de 

Paris,  qui  a  consacré  une  opinion  différente  ,  bien  plus 
favorable  à  la  liberté  ! 

190.  Tout  jugement  de  condamnation ,  même  à  des  dé- 
pens ,  rendu  au  profit  d' un  français  contre  un  étran- 
ger, emporte  contre  ce  dernier  la  contrainte  par 
corps.  (Art.  ier  delà  loi  du  10  septembre  1807.) 

191.  Un  exécutoire  de  dépens  peut  servir  seul  de  base 
aux  poursuites  contre  la  partie  condamnée  aux  dé- 
pens; cet  exécutoire  devant  être  considéré  comme  un 
jugement  de  condamnation ,  ou  du  moins  comme  le 
complément  du  jugement  de  condamnation. 

192.  L'emprisonnement  d'un  étranger  en  'vertu  d'un 
jugement  de  condamnation  définitif   et    revêtu,  de 

l'autorité  de  la  chose  jugée ,  est,  comme  son  empri- 
sonnement provisoire ,  exempt  des  formalités  pre- 
scrites par  le  Code  de  procédure  pour  l'exécution  de 
la  contrainte  contre  des  français.  (Loi  du  10  sep- 
tembre 1807.)  (1) 

193.  On  doit  observer,  à  l'égard  d'un  étranger  empri- 
sonné en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  les 

formalité  s  générales  que  prescrit  l'art.  io"iy,  C.P.  C, 
pour  la  signification  ou  exécution  des  actes. 

Ainsi  jugé  ,  le  1 1  février  1820  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  La  Cour  (sur  la  première 

(1)  Voy.  suprà,  n°  g4  ,  un  arrêt  contraire  du  28  octobre  1809;  et 
M.  B.  S.  P.,  p.  76o,uote  16  B. 
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question),  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  ier  de  la  loi 
du  10  septembre  1807  ,  tout  jugement  de  condamnation 
qui  intervient  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non 
domicilié  enFrance, emporte  la  contrainte  par  corps,  et  que 
i'arrêt  du  17  mars  1818,  condamnant  M. .  .  à  des  dépens, 
est  un  jugement  de  condamnation  ;  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs 
contesté  que  M . .  .  ne  soit  un  étranger  ,  non  domicilié  en 
France. —  Sur  la  deuxième  question  ,  considérant  que  l'exé- 
cutoire de  dépens  signifié  à  M. .  .,  se  réfère  à  l'arrêt  du  17 
mars  ï8i8  ;  qu'il  liquide  la  dette  de  M. ...  relative  aux 
dépens,  et  forme  ainsi  un  jugement  de  condamnation  ou  de 
complément  du  jugement  de  condamnation  ;  — Sur  la  troi- 
sième question  ,  considérant  que  les  formalités  spéciales, 
dont  1  observation  est  prescrite  par  les  art.  780  et  suivants, 
C.  P.  C.  ,  ne  s'appliquent  qu'à  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  contre  des  Français  ;  que  Je  législateur  a  voulu 
protéger,  autant  que  possible  ,  la  liberté  des  régnicoles  , 
qui  offrent  généralement  à  leurs  créanciers  des  garanties 
fondées  sur  leur  domicile,  leur  fortune,  ou  leurs  moyens 
d'existence  dans  le  royaume  ;  que  la  loi  du  10  septembre, 
au  contraire  ,  doit  être  considérée  comme  une  mesure  de 
sûreté,  prise  dans  l'intérêt  national  contre  des  étrangers; 
qu'elle  a  pour  but  d'assurer  aux  nationaux  l'effet  des  con- 
damnations obtenues  contre  des  étrangers, qui  n'offrent  pas 
les  mêmes  garanties  ;  qu'elle  a  voulu  empêcher  le  débiteur 
étranger,  de  mauvaise  foi,  de  se  soustraire  à  ses  engage- 
ments par  une  fuite  facile  ,  qui  enlèverait  au  créancier 
tout  espoir  de  paiement  ;  qu'une  telle  mesure  n'est  de  sa 
nature  susceptible  que  d'une  exécution  instantanée,  que 
le  but  en  serait  manqué,  si  l'arrestation  d'un  débiteur 
étranger  était  soumise  aux  mêmes  formalités  que  celles 
d'un  débiteur  régnicole  ;  qu'aussi  la  loi  n'en  a  point  énoncé 
l'obligation  •  —  Considérant  que  déjà  la  Cour  de  cassation 
et  quelques  autres  Cours  ont  décidé  que  l'observation  des 
formalités  dont   il   s'agit ,  n'était  pas    nécessaire   lors    de 
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l'emprisonnement  provisoire,  qui,  aux  ternies  de  Part,  -i 
«le  la  loi  du  10  septembre,  peut  avoir  lieu  contre  l'étranger, 
même  avant  le  jugement  de  condamnation  ,  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  ;  mais  qu'il  serait  contre  la  raison  d'être  plus  exi- 
geant à  l'égard  d'un  créancier,  lorsqu'il  exerce  la  contrainte 
par  corps   contre   l'étranger  ,  en  vertu  d'un  jugement  de 
condamnation   définitif  et  revêtu  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  —  Sur  la  quatrième  question  ,   considérant   que  si 
l'exercice  de   la  contrainte  par  corps  ,  autorisée  par  l'art. 
ier  de  la  loi  précitée,  n'est  pas  assujettie  à  l'observation  de 
toutes  les  formalités  spécialement  prescrites  par  le  Code  , 
en  matière  d'emprisonnement  ,  elle  ne  doit  pas  cependant 
être    affranchie  des  formes  généralement  exigées  pour  la 
signification   ou  l'exécution    des  actes  ;   qu'aux  termes  de 
l'art.  1037  dudit  Code  ,    aucune  signification  ni  exécution 
ne  peut  être  faite,  depuis  le  icr  octobre  jusqu'au  3i  mars, 
avant  six  heures  du  matin  ,   non  plus  que  les  jours  des  fêtes 
légales  ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  de  juge,  dans  le 
cas   où  il  y  aurait  péril   dans  la  demeure;  —  Considérant 
que  Sartorius  soutient  que  son  arrestation  a  eu  lieu  le  24 
novembre,  entre  cinq  et  six  heures  du  malin  ,  sans  permis- 
sion du  juge, et  que  si  ce  fait,  nié  par  les  adversaires, et  passé 
sous  silence  dans  le  procès-verbal  d'arrestation;élait  prou- 
vé, il  devrait  entaîner  l'annulation   de   l'emprisonnement; 
—  Considérant  qu'aucun  des  moyens  de  nullité  proposés 
contre  cet  emprisonnement  n'étant  encore  justifié,  les  pre- 
miers juges  n'ont  pu   ordonner,    en   faveur  de   Sartorius, 
qa'ao  élargissement  provisoire  ,  et  à  charge  de  caution  : — 
considérant  qne  si  M...  ne  peut  exciper,  dans  tous  les  cas  , 
de  la  loi  civile  de  France  ,  il  a  toujours  pu  réclamer  les 
égards  et    les   procédés  fondés    snr  le  droit  des  gens  et 
l'équité  ;  qu'entre   les   faits    de  vexations  et   de  rigueurs 
illégales  dont  il  prétend  que  son  arrestation  a  été  accompa- 
gnée ,  i!  en  est  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages  et 
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intérêts,  mais  que  ces  faits  ne  sont  pas  plus  justifiés  ;  qu'ils 
sont  niés  par  les  parties  adverses ,  et  que  ,  dès  lors  ,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  qu'à  confirmer  la  décision  des  premiers 
juges  ,  qui  ,  avant  faire  droit  ,  ont  admis  Sartorius  à  faire 
la  preuve  des  faits  par  lui  allégués ,  sauf  la  preuve  con- 
traire. » 

194.  Il  y  g,  rébellion  lorsqu'on  résiste  à  un  huissier  et 
deux  gendarmes  agissant  pour  l'exécution  d'un  ju- 
gement ,  bien  que  l'arrestation  soit  illégale  et  nulle 
pour  défaut  d'assistance  du  juge  de  paix. 

C'est  ce  quia  été  jugé  le  i4  avril  1820  ,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  section  criminelle,  dont  voici  les  termes  : 
—  La  Cour,  vu  l'art.  209,  C.  P.;  «considérant  qu'il  a  été 
reconnu  par  le  tribunal  de  Mende,  que  le  8  septembre  1819, 
l'huissier  Bessière  ,  assisté  de  deux  gendarmes,  s'est  rendu 
chez  Jean-Baptiste  Costeroste  ,  pour,  en  sa  qualité  d'huis- 
sier, mettre  à  exécution  un  jugement  rendu  contre  lui  en 
matière  civile  ,  et  portant  contrainte  par  corps  ;  —  que, 
voulant  procéder  à  cette  exécution  ,  ledit  huissier  et  ses  as- 
sistants ont  éprouvé  de  la  résistance  avec  violence  et  voies 
défait,  tant  de  la  part  dudit  Jean-Baptiste  Costeroste, 
que  de  Jean-Antoine  Costeroste  ,  son  frère  ,  et  Antoine 
Costeroste  ,  son  oncle  ;  que  cette  résistance  portait  donc 
les  caractères  de  rehellion  déterminés  par  ledit  art.  209 
du  Code  pénal  ,  et  était  conséquemment  punissable  d'une 
peine  plus  ou  moins  forte ,  d'après  les  circontances  qui 
pouvaient  l'avoir  accompagnée  ;  que  néanmoins  le  tribunal 
de  Mende  a  déclaré ,  par  son  jugement,  que  ladite  cir- 
constance ne  constituait  aucun  délit,  et  a  ,  en  consé- 
quence ,  renvoyé  les  prévenus  de  toute  poursuite  ;  —  que 
l'unique  motif  de  celte  décision  a  été  que  l'huissier  n'étant 
point  assisté  du  juge  de  paix,  ne  pouvait  ,  aux  termes  de 
l'art.  781,  n°  5,  C.  P.  C. ,  arrêter  ledit  Jean-Baptiste  Cos- 
teroste dans  sa  maison  ;  —  Considérant  que,  du  défaut  de 
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cette  formalité,  résultait  bien  ,  en  faveur  dudit  Costeroste, 
une  action  pour  faire  déclarer  la  nullité  de  l'exécution 
par  corps  ,  et  demander  des  dommages-intérêts  envers  qui 
de  droit  ;  mais  que  le  défaut  de  ladite  formalité  ,  dont  l'ap- 
préciation n'appartenait  qu'au  juge  compétent ,  ne  l'au- 
torisait point  à  commettre  des  violences  et  voies  de  fait  en- 
vers l'huissier  ;  —  Qu'en  effet,  d'après  l'art.  209  du  Code 
pénal  ,  il  y  a  crime  ou  délit  de  rébellion  dans  la  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  officiers  mi- 
nistériels ,  par  cela  seul  qu'étant  porteurs  de  mandats  de 
juslice  ou  de  jugements  ,  ils  agissent  pour  leur  exécution  ; 
que  cet  article  ne  subordonne  pas  le  crime  ou  délit  qu'il 
caractérise  ,  au  plus  ou  moins  de  régularité  des  formes 
avec  lesquelles  ces  officiers  ministériels  peuvent  procéder  : 
que  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  se  constituer  juges 
de  ces  formes  pour  refuser,  avec  violence  et  voies  de  fait, 
l'obéissance  qui  est  due  à  la  loi  et  aux  actes  qui  en 
émanent;  —  Que  le  fait  de  résistance  dont  il  s'agissait, 
n'avait  donc  perdu  aucun  des  caractères  constitutifs  de  la 
rébellion  ,  telle  qu'elle  est  définie  par  ledit  art.  20g;  — 
Considérant,  en  deuxième  lieu  ,  mais  surabondamment, 
que  du  procès- verbal  de  l'huissier  Bessière ,  rédigé  dans 
l'ordre  et  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  résulte  que  l'exé- 
cution du  jugement  dont  il  était  porteur  portait  principa- 
lement sur  des  meubles  précédemment  saisis  par  justice, 
et  dont  Jean-Baptiste  Costeroste  avait  été  constitué  le  gar- 
dien ;  qu'ainsi  la  contrainte  par  corps  n'était  qu'un  moyen 
d'exécution  accessoire  et  subordonnée  à  la  non  représen- 
salion  des  effets  saisis  ;  —  Que  l'huissier  procédait  donc 
aussi  ,  et  principalement  pour  l'exécution  d'un  jugement  à 
laquelle  la  présence  d'un  juge  de  paix  n'était  point  requise 
et  qu'ainsi  la  résistance  employée  contre  lui  et  ses  assistants 
avait,  sous  tous  les  rapports,  les  caractères  de  la  rébellion; 
que  le  renvoi  des  prévenus  de  toutes  poursuites,  ordonné 
par  le  jugement  dénoncé  ,  est  donc  une  violation  formelle 
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dudit  article  209  ,  C.  P.,  et  une  fausse  application  de  l'art. 
781,  C.P.  C; — D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Mende,  casse 
et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal,  le  8  mai  1820. 
Nota.  Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  un 
arrêt  de  laCour  de  cassation,  du  5  janvier  182 1.  qui  a  dé- 
cidé en  thèse  générale  qu'il  y  a  rébellion  toutes  les  fois 
qu'on  résiste  à  un  3gent  de  celte  autorité  ,  porteur  d'or- 
dres légaux  ou  illégaux  de  cette  autorité.  En  serait-il  de 
même  si  les  ordres  étaient  imaginaires?  la  raison  se  refuse  à 
le  croire.  Voy.  pour  la  théorie  de  la  rébellion,  MM.  Carr., 
t.  3,  p.  76  et  77,  n°  2665  ,  2G7  1  et  2672  ;  B.  S.  P.  ,  p.  632, 
note  17  et  784  ,  n°  52  éé;  et  Delaporte  ,  t.  2,  p.  36o.  Voy. 
aussi  supra,  n°  33  ,  un  arrêt  du   27   vendémiaire  an  xiv. 

19.5.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  juger  la  régula- 
rité de  l.  emprisonnement  d'un  comptable  de  l'admi- 
nistration ,  effectué  en  vertu  de  contraintes  décernées 
par  elle.  (Loi  du  i5  germinal  an  vi;  Avis  du  con- 
seil d'Etat  du  16  thermidor  an  vin.) 

Le  sieur  Duclop,  receveur  particulier,  avait  décerné  une 
contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Serres  ,  percepteur  en 
déficit.  Celui-ci  prit  la  fuite;  ei,  le  4-  février  i8i3,  un  arrêt 
de  la  Cour  criminelle  ,  le  condamna  par  coulumace.  Il  se 
constitua  prisonnier  en  1819  ,  et  fût  acquité  ;  mais  la  veille 
du  jour  de  son  acquittement,  Duclop,  lui  fil  une  nouvelle 
notification  de  la  contrainte  par  corps,  déjà  notifiée,  de 
nouveau  revisée  par  le  juge  de  paix,  et  le  recommanda  pour 
ce  qu'il  lui  redevait  sur  ce  qu'il  avait  été  obligé  de  verse. 
pour  lui. 

Sur  la  demande  de  Serres,  jugement  et  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Nismes,  du  26  janvier  1820,  qui  annula  l'empri- 
sonnement ,  sur  les  motifs  ,  que  les  formalités  du  Code  de 
procédure  ,  savoir  la  signification  par  huissier  commis  du 
titre  et  d'un  nouveau  commandement  un  jour  avant  lexécu- 
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tion,n'avaientpaséléremplies,  etque  les tribunauxsonl  juges 
des  difficultés  qui  naissent  à  raison  des  contraintes  par  corps 
décernées  par  l'administration  ,  contre  les  comptables. 

Le  préfet  du  département  du  Gard  éleva  le  conflit , 
fondé  sur  ce  qu'il  résultait  de  l'art.  33,  et  de  diverses  dis- 
positions de  l'arrêté  du  16  ihermidor  an  vin,  que  les  forma- 
lités du  Code  de  procédure  n'étaient  pas  exigées  quand  il 
s'agissait  de  faire  rentrer  les  deniers  publics,  et  que  dans  ce 
cas,  à  l'administration  seule  appartenait  le  droit  de  juger  la 
validité  des  emprisonnements. 

Le  ministre  de  la  justice  a  pensé  que  le  conflit  n'était 
pas  fondé  ;  et  le  6  décembre  1820,  ordonnance  du  roi ,  sur 
avis  du  conseil  d'état,  ainsi  conçue  :  —  «  Louis,  etc.  vu,  eic, 
—  considérant  que  la  Cour  royale  de  Nismes  n'a  point 
prononcé  sur  la  validité  et  sur  les  motifs  de  la  contrainte  , 
mais  seulement  sur  la  manière  dont  elle  avait  été  exercée, 
et  sur  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parles 
art.  6  ,  9  et  10  de  la  loi  du  1 5  germinal  an  vi  ;  considérant 
quelaloi  du  i5  germinal, en  réglant  les  formes  selon  lesquel- 
les les  contraintes  devaient  être  exercées  ,  a  laissé  les  tribu- 
naux ordinaires  juges  de  leur  application,  et  que  l'arrêt  du  g 
thermidor  an  vin,  n'a  point  dérogé  à  ces  dispositions  ; 

«  Notre  Conseil-d'état  entendu:  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.  ier.  L'arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  du  Gard  ,  le  19  août  1820 ,  est  annulé.  » 

196.  Peut-on  stipuler  qu'on   ne  sera  pas  soumis  à  ta 
contrainte  par  corps  ? 

Oui,  selon  M.LocrÉ,  {Esprit  du  C.com.,  t.  8,p.  i40? 
la  contrainte  est  établie  dans  l'intérêt  du  créancier  et  cha- 
cun peut  renoncer  au  droit  introduit  en  sa  faveur  ,  par  des 
conventions  auxquelles  la  loi  n'a  mis  de  bornes  que  celles 
qu'exigent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Voy.  M. 
Carr.,  Coi>ip. ,  t.  2;  p.  685. 

197.  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  prononcer  la  con- 
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trainte  par  corps  dans  les  matières  qui  sont  de  leur 
compétence? 

Il  est  un  cas  où  le  juge  de  paix  doit  nécessairement  la 
prononcer,  c'est  celui  de  la  réintégrande  ;  ce  magistrat  a 
donc  reçu  le  pouvoir  nécessaire  pour  l'ordonner  ;  dès  lors 
on  ne  voit  pas  pour  quelles  raisons  on  voudrait  lui  refuser 
ee  même  pouvoir  dans  tous  les  cas  de  sa  compétence  ,  où 
la  loi  la  prononce.  Voy.  M.  Carr.,  t.  i,  p.  2q3,  n°  53o. 

198.  L 7n  mineur  émancipé ,  fermier  de  biens  ruraux, 
peut-il  être  condamné  à  la  contrainte  par  corps? 

Oui,  selon  M.  Pic,  t.  1,  p.  538,  sur  le  motif  qu'étant 
majeur  par  son  étal,  il  a  pu  valablement  se  soumettre  à  la 
contrainte. 

199.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  condamné  par 
corps  en  vertu  du§  2  de  l'art.  126,  C.  P.  C? 

Non,  la  loi  ne  prononce  la  contrainte  qu'à  raison  d'une 
administration  confiée  par  justice;  celle  de  l'héritier  béné- 
ficiaire a  été  prise  spontanément.  Voy.  MM.  Pig.,  U  1, 
p.  536  ;  et  Carr.,  t.  1,  p.  29g,  n°  537. 

200.  Le  dépositaire  volontaire  peut-il  être  contraint  par 
corps  ? 

Au  premier  abord,  la  négative  semble  incontestable, 
puisque  la  loi  ne  dit  nulle  part,  en  termes  formels  :  le  dépo- 
sitaire volontaire  sera  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  et  que 
l'art.  2060,  C.  C,  paraît  exiger  ces  termes  sacramentels; 
cependant  des  raisons  fort  graves  rendent  la  question  au 
moins  douteuse;  en  effet,  i°  l'art.  19^,  C.C.  serait  inutile 
si  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  pas  être  ordonnée  pour 
la  violation  d'un  dépôt  volontaire;  2e  cette  violation  cons- 
titue un  délit,  art.  4o8,  C. P.;  la  condamnation  à  la  restitu- 
tion du  dépôt  résulte  de  ce  délit  ;  et  l'art.  S2  du  même  code, 
prononce  la  contrainte  ponr  toute  restitution  résultant  d'un 
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délit.  Ces  considérations  ont  déterminé  M.  Pic.  Com.  t.  2, 
p.  298  à  adopter  l'affirmative  de  notre  question. 

201.  Dans  le  cas  oit  les  effets  saisis  dont  un  gardien 
s'est  chargé  sans  déplacer,  se  trouvent  détournés  ou 
dissipés  par  lofait  de  la  partie,  doit-on  accorder  au 
gardien  contraint  par  corps,  le  recours  par  les  mêmes 
voies  contre  cette  partie  ? 

Celte  question,  grave  sous  l'ancienne  jurisprudence,  et 
décidée  affirmativement  par  d'Aguesseau(letlre  du  3  novem- 
bre 1736),  ne  peut  plus  en  faire  une  sous  l'empire  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  VI  et  du  Code  civil  qui  ne  permettent  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée  par  une  loi  formelle.  (Merl.,  Q.  D.,  t.  2, 
p.  8,  v°  Contrainte  par  corps,  §  5.) 

202,  La  contrainte  par  corps  est-elle  applicable  aux 
séquestres  conventionnels? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  l'art.  2060,  §  4? 
C.  C,  soumet  à  la  contrainte  les  séquestres,  sans  distin- 
guer les  séquestres  conventionnels,  des  séquestres  judiciai- 
res et  que  cette  matière  étant  rigoureuse,  il  n'est  pas  per- 
mis de  distinger  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ;  cependant 
M.  Pic  Comn.,  t.i,  p.  298,  décide  la  négative  rxirle  motif 
que  :  odiosa  sunl  restringenda. 

2  o3 .  La  contrainte  par  corps  pronon  cèe  contre  lafemme 
commune  en  biens,  peut-elle  être  exécutée  contre  le 
mari  ? 

Cette  question  était  généralement  décidée  pour  l'affir- 
mative, dans  l'ancienne  jurisprudence;  les  auteurs  ensei- 
gnaient, que  le  mari  autorisant  sa  femme  à  faire  le  com- 
merce, s'obligeait  avec  elle  et  comme  elle  :  Voy.  Bourjeon, 
Droit  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  708;  Renusson  ,  Traité 
de  lacommuuauté,  partie  ire.,  ch.7,  n°  44;  Pot  H  1ER,. Traite' 
de  la  puissance  du  mari;  n*  22.  L'art.  5,  CCom.,  en  disant: 
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«  la  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce;  et  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  »  laisse 
la  question  toute  entière  ;  cependant,  parmi  les  auteurs  mo- 
dernes, un  seul  s'est  conformé  à  l'ancienne  jurisprudence; 
Voy.  M.  Fournel,  de  la  contrainte  par  corps,  p.  112.  Un 
principe  général  doit  amener  une  solution  différente;  les 
condamnations  sont  personnelles  ou  réelles:  les  condam- 
nations réelles  ne  s'exercent  sur  les  personnes, qu'à  raisondes 
biens  qu'elles  frappent;  quant  aux  condamnations  person- 
nelles, elles  ne  passent  point  d'une  personne  a  une  autre,  et 
la  contrainte  est  de  ce  nombre.  Voy.  MM.  LocrÉ,  t.  3, 
p.  509;  Malleville,  Analyse,  art.  220;  Toullier,  t.  2, 
p.  26,  n°  63r)  ;  Duranton  ,  Cours  de  droit  français,  t.  2, 
p.  438  ;  Vazeilles  ,  Traité  du  mariage  ,  t.  2,  p.  io5  ;  et 
Pardessus,  t.  5,  p.  272. 

Dans  l'ancien  droit,  des  raisons  d'humanité  avaient 
fait  décider  que  le  mari  et  la  femme  ne  pourraient  pas  être 
emprisonnés  simultanément;  mais  une  pareille  décision 
qui  ne  s 'appuyé  d'aucun  texte  de  loi,  ne  saurait  être  suivie 
actuellement  Voy.  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  2g3. 
204.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée 
pour  sommes  moindres  de  Zoojr.^  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  §  2  de  l'art.  126.,  C.  P.  C.  ? 
C'est  un  principe  général  écrit  dans  l'art.  2o65,  C.  C, 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour 
somme  au-dessous  de  3oo  fr.  Aucune  exception  n'est  for- 
mellement établie  parla  loi  en  matière  civile;  mais  cette 
règle  reproduite  dans  le  Ier  §  de  l'art.  126,  C.  P.  C,  ne 
l'est  pas  dans  le  second,  ce  qui  ferait  supposer,  ou  une  ré- 
pétition inutile  dans  le  premier,  ou  l'intention  que  la  règle 
ne  fût  pas  suivie  dans  le  second.  M.  Pjg.,  t.  1,  p.  537, 
après  avoir  énuméré  les  cas  de  contrainte  parmi  lesquels 
il  fait  mention  de  ceux  contenus  au  §2  de  l'art.  126,  ajoute 
en  règle  générale,    qu'elle  ne  peut  êîre   prononcée  pour 
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somme  moindre  de  3oo  francs;  il  fait  l'application  de  ce 
même  principe  au  gardien  de  meubles  saisis,  t.  2,  p.  o5  ; 
nous  pensons  avec  cet  auteur  et  M.  CarR.,  t.  i,  p.  298, 
nc  53G,  que  nonobstant  l'omission  du  principe  au  2e  §  de 
l'art.  126,  la  règle  générale  ne  reçoit  point  d'exception. 
Voy.  M.  Thom.  Dhsin.,  p.  96". 

2o5.  La  condamnation  à  la  contrainte  prononcée  par 
tari.  690,  C.  P.  C,  contre  le  saisi  qui  a  coupé  des 
bois  ou  commis  des  dégradations,  est-elle  Jaculta' 
live  ? 

Le  texte  formel  et  impératif  de  l'art.  690,  sera  con- 
damné, doit,  selon  MM  Carr.,  t.ier,  p.  298,  nQ535,  etPic, 
t.  2,  p.  2î5,  faire  décider  que  les  juges  doivent  la  pronon- 
cer. —  Ici  se  présente  naturellement  l'importante  ques- 
tion de  savoir  si,  hors  des  cas  où  la  loi  a  déclaré  la  pro- 
nonciation de  la  contrainte  facultative  ,  les  tribunaux  peu- 
vent s'y  refuser  quand  la  loi  l'autorise,  et  que  la  partie  le 
requiert. 

«  Il  a  été  nécessaire,  a  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
sur  l'art.  12S,  C.  P.  C.  (LocrÉ,  Esprit  du  Code  de  com- 
merce, t.  8,  p.  i4-5)î  de  s'expliquer  nettement  sur  les  cas 
où  la  contrainte  peut  être  prononcée  ;  e\\ç  doit  Fêtre  toutes 
les  fois  que  la  loi  l'ordonne  ;  mais  ii  est  des  cas  où  il  a 
paru  convenable  et  utile  7  non  pas  de  l'ordonner,  mais  de 
ïa  permettre  ;  ces  cas  ont  dû  être  cl  ont  été  déterminés 
avec  précision.  »  Ces  cas  (évidemment  ceux  où  la  con- 
trainte est  facultative  ),  ayant  besoin  d'être  déterminés, 
il  s'ensuit  nécessairement  qu'ils  ne  feront  qu'une  excep- 
tion, et  que  la  règle  générale  sera  l'obligation  de  condam- 
ner à  la  contrainte  quand  la  loi  la  prononce  :  quels  sont 
donc  ces  cas  exceptés?  ils  doivent  être  faciles  à  recon- 
naître, puisque  le  législateur  a  voulu  les  déterminer  avec 
précision.  En  effet,  nous  en  trouvons  plusieurs;  l'art.  126, 
dit  :  «  II  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges; 
Tome  VIII.  26 
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Fart.  2i3,  C.  P.  C.  :  le  défendeur....,  pourra  être  condamné 
par  corps;  enfin,  l'art.  534,  C.  P.  C.  :  il  pourra  même  y 
être  contraint  par  corps ,   si  le  tribunal  V estime  convenable.  » 
Voilà  des  cas  où  le  législateur  a  dit  avec  précision ,  que  les 
juges  avaient  la  faculté  de  prononcer  ou  de  refuser  la  con- 
iraiuîe  ;  voy.  M.   Carr.,  t.  3,  p.  299,   n°  538;   mais  cet 
auteur  range  parmi  les  articles  facultatifs,  les  art.  2061   et 
2062  ,  C  C,  sans  faire  connaître  les  motifs  de  sou  opi- 
nion ;  le  mot  peuvent ,  qui  se  rencontre  dans  l'un  et  l'antre 
article  ,  aura  sans  doute  déterminé  sa  décision.  Il  est  vrai  » 
qu'en  thèse  générale  ,  celte  expression  indique  une  faculté 
plutôt  qu'une  nécessité  ,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
en  soit  de  même  dans  la  circonstance  actuelle  :  en  effet,  le 
Code  fait  deux  classes  de  cas  ;  dans  l'une  ,  la  contrainte  ne 
peut  être  prononcée  ,    c'est  la  règle  générale  (art.  ao63  )  ; 
dans  l'autre  ,  elle  peut  l'être  ,  ce  sont  les  cas  spécifiés  ;  ici 
Je  mot  peut ,  opposé  au  moi  ne  peut,  n'a  rien  de  facultatif; 
cette  expression  ne  l'est  donc  pas  toujours  :  ainsi ,  dans 
l'art.  2062,  il  est  évident  que  le  mot  peuvent,  de  la  seconde 
phrase,  est  opposé  au  mot  ne  peut  de  la  première.  Com- 
ment penser,  en  effet,  que  celui  qui  refuse  d'obéir  à  la  jus- 
tice ,  et  se  maintient  malgré  elle   dans  la  chose  d'aulrui , 
que  le  fermier  ,  dépositaire  nécessaire   en  quelque   sorte 
des  objets  qu'il  soustrait,  soient  vus  avec  plus  d'indulgence 
parle  législateur,  que  l'ami,  la  .caution  d'un  contraigna- 
nte ,  auquel  on  ne  peut  reprocher  d'autre  faute  souvent  que 
son  insolvabilité  ;  l'art,  2062  ,  ne  contient -il  pas  d'ailleurs 
le  cas  d'excuse,   et  ne  doit  on  pas  en  conclure  qu'aucune 
autre  ne  peut  être  admise  ?  Au  surplus,  l'orateur  du  gou- 
vernement s'est  exprimé  à  cet  égard  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Ainsi  ,  sur  l'art.  2061,  il  a  dit  :  «  L'ordre  publie 
et  le   repos  de   la  société  dépendent   essentiellement   de 
l'exécution  des  jugements.  Toute  désobéissance  à  l'autorité 
de  la  justice  est  un  délit  public,  contre  lequel  elle  doit  dé- 
ployer toute  sa  sévérité.  »  .Ktsur  l'art.  20G2  :  «  Ce  qui  doit 
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légitimer  la  stipulation  d'une  voie  aussi  rigoureuse,  c'est 
la  conduite  odieuse  ilu  fermier  qui  dissipe  la  portion  des 
fruits  qu'il  doit  remettre  au  propriétaire  ,  ou  le  prix  qui  la 
représente  ;  conduite  que  les  lois  romaines  taxaient  de  vol 
et  réprimaient  en  conséquence  !  «  Nous  pensons  donc  que 
le  législateur  n'a  point  entendu  ranger  ces  deux  articles 
parmi  les  cas  déterminés  avec  précision  ,  dans  lesquels  il  n'a 
permis  que  la  contrainte  ne  fût  que  facultative  ,  et  qu'il 
faut  les  soumettre  à  la  règle  générale,  qui  veut  que  le  juge 
prononce  la  contrainte  dans  tous  les  cas  nu  elle  est  auto- 
risée ,  si  la  partie  le  requiert.  Sur  ce  dernier  principe  , 
voy.  MM.  L0CP1É,  Esprit  du  Code  de  commerce ,  t.  8,  p.  i44; 
Merlin  ,  Questions  de  droit  ,  v°  Contrainte  par  corps  ,  §  iv  ; 
Pardessus,  t.  5  ,   p.  269,  et  Carr.,  Comp.,  t.  2,  p.  685. 

206.  Lorsqu'une  femme  mariée  est  emprisonnée  pour 
réparation  civile  résultant,  d'un  délit,  le  créancier 
peut-il  répéter  du  mari  les  deniers  avancés  pour  les 
aliments  ? 

Celle  question,  quelquefois  élevée  sous  l'ancienne  juris- 
prudence ,  parce  que  certaines  coutumes  autorisaient  une 
solution  affirmative,  ne  peut  plusse  représenter  aujourd'hui; 
l'art.  142^1  C.  C,  la  décide  formellement.  Voy.  M.  Merl., 
Rép,  v°  Aliments,  t.  Ier,  p.   206. 

207.  Quand  le  sursis  peut-il  être  ordonné? 

Aux  termes  de  Fart.  127,  C.  P.  C. ,  il  ne  peut  l'être  que 
dans  les  cas  énoncés  dans  l'art.  126;  el  cette  décision  con- 
firme le  principe  posé  supra  ,  n°  2C0  ,  que  ,  hors  ces  cas  ,  la 
contrainte  n'est  pas  facultative  ;  cependant  il  faut  ajouter 
celui  formellement  exprimé  dans  l'art.  900. 

Mais  le  tribunal  pourrait-il  ordonner  le  sursis  d'office  ? 
La  loi  lui  laisse  la  faculté  de  refuser  la  contrainte  par  corps; 
à  plus  forte  raison  ,  il  nous  semble  ,  ceiie  de  modifier  cette 
exécution,  s'il  juge  à  propos  de  l'ordonner.  F/y.  MM. Carr., 
t.  8,  p.  3oo  et  3oi,  nr"  54i  et  M2  ;  et  Delap.  ,  t.  jcr, 
p.  i33. 
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Pourrait-on  obtenir  le  sursis  sur  l'appel  ?  SI  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
l'appelan!  pourra  sans  doute  obtenir  des  défenses  ;  il  en  est 
de  même  de  tout  jugement ,  art.  4%  ,  C.  P.  C.  ;  nous  ne 
pensons  pas  qu  il  existe  une  exception  pour  le  cas  où  le  ju- 
gement emporterait  la  contrainte  par  corps,  et  il  serait 
absurde  qu'on  pût  prononcer  le  sursis  pour  les  autres  voies 
d'exécution  ,  et  non  pour  la  plus  rigoureuse. 

208.  Peut-on  exécuter  la  contrainte  par  corps  dans  les 
cas  exprimés  par   l'art.    126,   lorsque  les  juges  ont 
accordé  des  délais  en  vertu  de  l'art.  122? 
Non  ,d:t  M,   Carr.  ,  t.  ier,  p.  3oi,  n°  544- î   car  on  ne 
saurait  appliquer  à  cette  hypothèse  l'exception  portée  par 
l'art.  1  24  ;  la  raison  de  cette  décision  que  donne  M.  D.  CM 
p.  ii4ï   est,  qu'on  peut  bien  agir  contre  les  biens  ,  non- 
obstant  le  délai   accordé,  mais  non   pas  contre   la    per- 
sonne du  débiteur,   parce   qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'al- 
iéner a  la  liberté,  avant  le  terme  fixé  par  le  jugement. 

:>oq.   En  quel  cas  l'opposition  ou  l'appel  suspendent  ils 

l'exécution  de  ta  contrainte  par  corps? 

i°  Quel  est  l'effet  do  l'opposition  ?  il  faut  distinguer  : 
ou  l'opposition  à  lieu  pendant  la  capture,  ou  elle  n'est  faite 
qu  après  l'emprisonnement;  dans  le  premier  cas,  l'opposi- 
tion se  fait  par  acte  extra-judiciaire  ,  ou  par  déclaration  sur 
le  procès-verbal  d'emprisonnement  (  art.  162  et  458,  C. 
P.  C.  )  ,  à  la  charge  de  la  réitérer  par  requête  ,  dans  la  hui- 
taine ,  s'il  s'agit  d'un  jugement  de  tribunal  civil  ou  d'un 
arrêt  de  Cour  royale  (  art.  162,  C.  P.  C.  ),  et  par  exploit 
contenant  assignation,  dans  les  trois  jours  ,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  (  art.  iZ-j  , 
C.  P.  C);  l'opposition  est  alors  suspensive  de  l'empri- 
sonnement, à  moins  cependant  que  l'exécution  provisoire 
n'ait  été  ordonnée,  nonobstant  opposition,  ainsi  que  les 
juges  en  ont  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  i55,  C.  P.  CJ'oj-. 
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M.  D.  C,  p.  48 1;   el  Pu.  Fb.  t.  5,  p.  2.3;  cependant  M. 

Cark.,  t.  3  ,  p.  82  ,  n°  3680,  seml)lc  dire  que  celte  exécu- 
tion provisoire  ne  peut  être  ordonnée  quand  ii  s'agit  de  l'em- 
prisonnement; il  cite  en  effet  M.  Pigf.au,  t. 2,  p. 288, en  ces 
termes:  «  Ce  qui  n'a  lieu  que  pour  lesautres  exécutions,  et 
non  pour  l'emprisonnement,  à  cause  des  conséquences.  » 
Nous  ne  pouvons  adopter  celte  opinion  :  Tari.  i55  est  gé- 
néral, et  l'art.  i5o,  renouvelle  la  même  disposition  en  ter- 
mes également  généraux;  il  est  même  à  remarquer  que 7 
dans  ce  dernier  article,  il  a  été  fait  mention  de  l'emprison- 
nement, sans  qu'aucune  expression  puisse  faire  supposer  une 
exception.  Au  surplus,  riï.  Pigeau  ne  s  *  sert  pas  des  termes, 
n'a  lieu,  mais  Lien  de  ceux-ci  :  ce  qu'on  n'ordonne,  c'est  à 
dire,  ce  que  les  juges  n'ordonnent  pas  pour  l'emprisonne- 
ment ,  sans  que  1  auteur  veuille  en  conclure  qu'ils  n'aient 
pas  le  droit  de  prononcer  l'exécution  provisoire. 

Si  l'opposition  n'est  faite  qu'après  l'emprisonnement  , 
elle  n'est  plus  recevablc  ;  le  jugement  est  alors  réputé  exé- 
cuté (  art.  i5c),  C.  P.  C  )  f  et  le  débiteur  reste  en  prison  , 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  ou  arrêt  civils  ,  ou  d'un  ju- 
gement commercial,  (  art.  643 ,  C.  Coin.  ),  Voy.  M.  Pig., 
t.  2  ,  p.  296. 

-a°  Quel  est  l'effet  de  l'appel  ?  L'appel  est  formé  pendant 
la  capture  ,  ou  après  l'emprisonnement  ;  dans  le  premier 
c:>s ,  il  est  interjeté  sur  le  procès-verbal  de  capture  ou  par 
a eje  extra  judiciaire;  la  loi  n'autorise  p.'ss  le  premier  moyen; 
on  dirait  en  vain  que  l'opposition  pouvant  avoir  lieu  ainsi, 
il  srrail  inconséquent  de  ne  pas  permettre  i'appel  de  la 
même  manière  ;  la  loi  est  formelle  dans  le  cas  de  l'opposi- 
tion ;  pour  l'appel  ,  elle  se  tait.  Si  l'appel  est  interjeté  par 
;.. ;!e  extra- judiciaire  ,  ii  faut  distinguer  :  i°  le  jugement  est 
exécutoire  par  provision  avec  caution  ;  l'appel  ne  suspend 
pas  (  art.  aoSS  ,  C.  C.  )  ;  mais  le  débiteur  peut  obtenir  des 
défenses  clans  les  cas  prévus  par  l'art,  45o,  ,  C.  P,  C.  ;  il 
ne  le  peut  en  aucun  cas,  si  le  jugement  est  émané  d'un  tri- 
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bunal  de  commerce  (  art.  64-7  ,  C.  Corn.  )  ;  20  Je  jugement 
est  exécutoire  provisoirement ,  mais  sans  caution  ;  l'appel 
suspend;  c'est  encore  ce  qui  résulte  de  l'art.  2068  C.  C, 
d'après  la  règle  qui  dicit  de  unu  negat  de  attero  ;  mais  si  le 
jugement  est  commercial,  l'appel  ne  suspend  pas  ;  en  effet, 
l'art.  2068  ,  C.  C. ,  ne  dispose  que  pour  les  matières  civiles 
et  par  conséquent  ne  déroge  à  la  règle  générale  des  exécu- 
tions provisoires,  que  pour  ces  sortes  de  matières  ;  l'art. 
4.3g,  C.  P.  C.  ,  qui  autorise  l'exécution  provisoire  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  ,  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception ,  et  doit ,  dès  lors  ,  être  toujours  appliqué;  3°  le 
jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision  ;  l'appel  sus- 
pend. Fo^-.MM.PiG.t.  2, p.  289,  et  F.  L.,  t.  ier ,  p.  687, §  4« 

Si  l'appel  n'a  lieu  qu'après  l'emprisonnement ,  l'appel 
doit  produire  les  mômes  effets,  c'est-à-dire  suspendre  ,  si 
le  jugement  n'est  pas  exécutoire  avec  caution  ,  ou  émané 
d'un  tribunal  de  commerce  ;  cependant  MM.  Lepage  ,  p. 
53o,  et  Pr.  Fr.  ,  t.  5  ,  p.  23,  enseignent  que  l'emprison- 
nement une  fois  exécuté,  l'appel  ne  peut  plus  le  suspendre, 
par  la  raison  que  l'appel  peut  arrêter  une  exécution  à 
faire,  mais  non  faire  anéantir  une  exécutionterminée.  Mais 
l'emprisonnement  n'est  qu'une  exécution  successive  du  ju- 
gement ,  en  conséquence  l'emprisonnement  ne  peut  conti- 
nuer qu'aulr.nt  que  le  jugement  continue  d'avoir  la  même 
force  ;  si  l'appel  lui  enlève  cette  force  ,  les  mêmes  effets  ne 
peuvent  plus  être  produits,  et  l'emprisonnement  doit  cesser. 
Voy.  MM.  Pig.  t.  2  ,  p.  29G  ;  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  80.  n°  2676. 
C'est  aussi  par  la  même  raison  qu'il  faut  déciderque  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  détention  peut ,  en  attendant  le  juge- 
ment à  rendre  sur  le  fond  par  le  tribunal  d'exécution  ,  or- 
donner un  élargissement  provisoire;  art.  554,  C.  P.  C. 
vcy.  M.  Carr.  ,  t.  5 ,  p.  g5 ,  n°  27 11. 

210.   Faut-il  que    l'itératif  commandement    exprime 
exactement  te  montant  des  sommes  dues? 
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Les  mots  itératif  commandement  que  contient  l'art.  780 
supposent  un  nouveau  commandement ,  semblable  au  pre- 
mier, et  contenant  en  conséquence  les  mômes  indications, 
il  a  ,  au  surplus,  le  même  but,  qui  est  celui  de  rappeler  au 
détenu  ce  qu'il  doit.  Il  faut  que  le  détenu  puisse  payer, 
et  que  le  geôlier  connaisse  exactement  la  somme  à  rece- 
voir. — Telle  est  l'opinion  formelle  de  ÎVJM.  D.  C,  p.  <£8o; 
et  Carré,  t.  3  ,  p.  j5,  n°  256i.  La  nécessité  de  celle  for- 
malité suppose  que  le  débiteur  fera  une  réponse  que 
l'huissier  devra  mentionner  ,  sans  que,  cependant ,  dit 
M.  Carr.,  n°  2661,  note  2,  l'omissioa  entraîne  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement. 

211.  L'emprisonnement  des  redevables  d'amendes  ou 
de  frais  de  justice  doit-il  être  exécuté  par  le  minis- 
tère des  gendarmes ,  ou  par  celui  des  huissiers. 

Un  procureur  du  Roi  avait  pensé  que  c'était  aux  huis- 
siers, et  non  aux  gendarmes,  à  mettre  à  exécution  la 
contrainte  par  corps  ,  employée  à  défaut  de  paiement,  con- 
tre les  individus  condamnés  à  l'amende  ,  ou  au  rembour- 
sement des  frais  de  justice. 

Ce  magistrat  motivait  son  opinion  sur  les  dispositions 
des  art.  174.,  iy5  et  176  du  décret  du  1 8  juin  181 1 ,  relatif 
aux  frais  de  justice.  Ces  dispositions  s'appliquent  unique- 
ment au  recouvrement  qu'ont  à  poursuivre  les  préposés 
à? avances  et  de  taxes  abusioes ,  tandis  que  ,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  du  recouvrement  d'amendes  et  de  frais  de  justice, 
prononce's  au  profit  de  l'Etat,  et  à  raison  desquelles  la  con- 
trainte par  corps,  lorsque  ies  circonstances  obligent  d'y  re- 
courir, est  exercée  à  la  requête  du  procureur  du  Roi.  11  y  a  donc 
identité.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  28  germinal  an  vi,su^ 
l'organisation  de  la  gendarmerie,  porte,  art.  ï^o,  que  c'est 
aux  gendarmes  à  mettre  à  exécution  les  jugements  et  or- 
donnances de  justice,  lorsque  le  soin  de  cette  exécution  est 
confiée  ou  dévolue   au  ministère   public.  Enfin, et  c'est  en 
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cela  surtout  que  l'administration  avaitintérêt  à  statuer:l'em- 
prisonnement  des  redevables  ,  lorsqu'il  a  lieu  à  l'aide  des 
gendarmes  ,  est  beaucoup  moins  dispendieux  que  lorsqu'il 
est  effectué  par  le  ministère  àcs  huissiers.  —  M.  le  sous- 
secrétaire  d'étal  au  département  de  la  justice  ,  a  reconnu 
que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est  aux  gendarmes  à  mettre 
à  exécution  la  contrainte  par  corps.  J.  E.  D. 

3i2.   Dans  quels  lieuoe  et  en  quels  temps  le   débiteur 
ne  peut-il  être  arrêté? 

i°  11  ne  peut  l'être  dans  les  édifices  consacrés  au  culte 
et  pendant  les  exercices  religieux  seulement ,  porte  l'ar- 
ticle 781  ,  §  3. 

On  ne  doit  considérer  comme  édifice»  consacrés  au 
culte,  que  ceux  qui  onte'té  indiqués  et  approuvés  par  l'au- 
torité compétente;  autrement  ce  droit  d'asile  deviendrait 
un  abus  intolérable.  Voy.  MM.  B.  S.  P. ,  p.  629  ,  not.  7  ; 
et  Cabr.  ,   î.  3  ,  p.  66  ,  n°  2640  ; 

Les  exercices  religieux  se  succèdent  dans  les  églises 
calhoîiques  et  occupent ,  gartoutdans  les  villes,  une  grande 
partie  de  la  matinée.  M.  Delap.  ,  t.  2  .  p.  353  ,  en  conebit 
qu'une  arrestation  ne  peut  être  valablement  faite  le  matin 
dans  une  église  :  nous  pensons  avec  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  65, 
no  264.1  ,  qu'elle  n'aurait  rien  de  contraire  à  la  loi  ,  si  l'on 
n'y  faisait  aucune  cérémonie  religieuse  au  moment  où  elle 
aurait  lieu.  Nous  pensons  aussi,  avec  cet  auteur,  qu'il  ne 
faut  pas  ,  ainsi  que  le  font  les  auteurs  du  Praticien  fran- 
çais, t.  5  ,  p.  i4  ,  restreindre  ces  mois  exercices  religieux 
a  ceux  qui  se  font  publiquement  et  au  milieu  d'un  concours 
de  lidèies  ;  il  suffit  qu'un  exercice  religieux  ait  lieu  à  l'inté- 
tieur  d'une  église  pour  qu'on  n'y  puisse  arrêter.  Nous  disons 
al' inférieur ,  parce  qu'on  a  écrit  que  ,  même  hors  le  temps 
où  l'on  y  célèbre,  on  ne  peut  pas  arrêter,  et  qu'il  suffit  que 
le  cu'le  soit  célébréà  ïexîdiicur,  ce  qui ,  dit  M.  Carre  ,  ne 
permettrait  l'arrestation  dans  un  temple  à  quelque  moment 
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que  ce  fût.  Le  teste  de  l'article  y  81  ,  §  3,  est ,  selon  cet  au- 
teur ,  trop  précis  pour  se  prêter  à  une  pareille  interpréta- 
tion. Vo)\  MLCarb.,  L3,  p.  67  ,  n°  2642. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  n  octobre 
182^,  a  décidé  que  la  confession  constituait  un  exercice  du 
culte  ,  et  l'art.  i4  de  la  loi  sur  le  Sacrilège  punit  de  peines 
graves  quiconque  aurr.it  retardé,  interrompu  ou  empêché 
les  cérémonies  de  la  religion  ;  il  nous  paraît  donc  prudent 
de  ne  jamais  arrêter  un  débiteur  dans  les  églises  ,  à  moins 
qu'on  ne  soit  bien  assuré  qu'il  ne  s'y  fait  aucun  exercice 
du  culte. 

20  Le  débiteur  ne  peut  non  plus  être  arrêté  dans  le  lieu 
et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées, 
(art.  781,  §4- ) 

La  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  portait  le  mot  enceinte,  au- 
quel ont  été  substitués  ceux-ci  :  lieu  des  séances  ;  il  faut  en 
conclure  que  l'arrestation  peut  être  faite  dans  les  cours  et 
lieux  environnants ,  même  dans  les  bureaux ,  selon  M. Par- 
dessus ,  t.  5  ,  p.  274.  Voy.  MM.  Pig.  ,  t.  2  ,  p.  285  ,  2*  ; 
et  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  67  ,  n0  2643. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  reproduit  pas  ,  relati- 
vement au  lieu  des  séances  ,  l'expression  seulement  qui 
nous  a  fait  décider  plus  haut ,  que  hors  le  temps  des  exer- 
cices religieux ,  on  peut  arrêter  dans  les  temples;  néan- 
moins, ainsi  que  l'observe  M.  Carr.,  t.  3  ,  p.  67,  np  2644» 
le  législateur  n'a  pu  attribuer  à  des  salles  qui  restent  vuides 
après  la  tenue  des  séances,  un  privilège  qu'il  aurait  refusé 
à  des  é-lifiecs  ,  qui,  dans  tous  les  temps,  contiennent  des 
objets  consacrés  et  vénérables. 

La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  les  mots  autorités  consti- 
tuées , en  sorte  que  leur  valeur  reste  dans  une  sorte  d'indé- 
cision; nous  pensons  que  toute  assemblée  qui  tient  de  la 
loi  un  pouvoir  quelconque  ,  et  dont  le  résultat  intéresse 
l'ordre  public,  doit  être  considérée  comme  autorité  con- 
stituée ;  on  voit  que  nous  ne  donnons  point  cette  quaiifica- 
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tion  à   un  professeur,  ainsi  que   le  fait    M.  Carr.,    t.  3  , 
p.  68  ,  n°  2645. 

La  bourse  n'est  plus  ,  comme  autrefois  ,  un  lieu  où  l'on 
ne  puisse  arrêter.  V.  MM.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  68  ,  n°  2646  , 
et  Pjg.  ,  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  4-65. 

Mais  après  l'exercice  des  cultes  et  la  tenue  des  séances 
clés  autorités  ,  on  ne  peut  qu'arrêter  qu'avec  l'assistance  et 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-de-paix ,  puisque  ce 
même  article  ,  §  5  ,  ne  permet  d'arrêter  dans  une  maison 
quelconque,  qu'en  suivant  ces  formalités.  Voy.  MM.Carr., 
t.  3 ,  p.  69  ,  n°  2648  ;  Pig.  ,  t.  2  ,  p.  a85  ,  n°  3  ;  et  B.  S. 
P. ,  p.  63o  ,  not.  9. 

21 3.  La  disposition  de  l'art.  ioZj  ,  qui  permet  défaire 
des  exécutions  les  jours  de  fêtes  légales ,  en  vertu  de 
permission  du  juge  y  dans  le  cas  oh  il  y  aurait  péril 
en  la  demeure,  s'applique-t-elle  à  l'emprisonne- 
ment ? 

Cette  question  est  d'autant  plus  grave,  que  pour  l'em- 
prisonnement, il  y  a  presque  toujours  p e'ril  en  la  demeure  ; 
car  un  homme  insolvable   ou  qui  veut  paraître  tel,  est  si 
difficile  à  rencontrer  ,  que  si  on  le  trouve  un  jour  de  fête 
légale  et  si  on  n'obtient  pas  la  permission  de  le  saisir,  il  y 
y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne    devienne  invisible  pour 
long  temps.  La  défense  du  législal  eur  d'arrêter  un  jour  de 
fête  légale,   pourrait    donc   devenir  illusoire;    mais  d'un 
autre  côté,    la  disposition  de  l'art.  io37    est  si  générale, 
aucune  signif cation  ni  exécution  ! ...   ce  serait  créer  une  ex- 
ception que  d'en  écarter  l'application  dans  le  cas  d'un  em- 
prisonnement ;  et ,  quand  on  réfléchit  que  cette  exception 
illégale  serait  établie  en   faveur  de   débiteurs  souvent  de 
mauvaise  foi ,   on  répugne   à  son    admission  ;   cependant 
M.  D.  C.  p.  477,    pense  que  l'art.   1037     n'est  pas  ap- 
plicable, parce  que  ,  dit-il ,    /'/  n'y  a  jamais  de  motif  qui 
puisse  rendre  cette  mesure  urgente  en  matière  civile.  ■—  Cette 
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raison  ne  nous  paraît  pas  plausible  ,  car  il  peut  très  bien 
se  faire  qu'on  ait  poursuivi  son  débiteur  fuyant  pour  la 
[ue  ,  et  qu'on  l'atteigne  un  jour  de  fête  légale  ,  quand 
il  n'a  plus  que  cinq  lieues  à  faire  pour  entrer  dans  le  pays 
étranger;  ne  sera-t-il  pas  urgent  alors  nue  l'on  obtienne 
une  permission  du  juge?  Il  serait  facile  de  citer  beau- 
coup d'autres  cas  qui  démontreraient  qu'en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre  ,  il  peut  y  avoir  péril  en  la  de- 
meure ;  cependant  nous  avouons  que  la  question  nous  pa- 
raît fort  délicate  ;  nous  avons  partagé  l'opinion  de  MM.B. 
S.  P.,  t.  ier ,  p.  i+4  •  chap.  4,  note  3  ,  n°  3  :  Carr.,  t.  3, 
p.  Gb  ,  n°  2639  ,-  et  F.  L.  ,  t.  Ier ,  p.  685  ,  v»  Contrainte 
par  corps  ,  §  {  ,  n°   2  ,  de  1  art.  y  81.  ( 

a  14.  Si  l'huissier  refusait  de  conduire  le-  débiteur  chez 
le  président  ,  que  devraient  faire  le  débiteur  et  le 
geôlier? 

Le  débiteur  devrait  requérir  le  ministère  d'un  autre  huis- 
sier, à  l'effet  de  faire  constater  ce  refus  ;  mais  cette  réqui- 
sition serait  d'une  exécuiion  difficile  ;  néanmoins,  il  de- 
vrait protester  et  recueillir  des  témoins  qu'il  pourrait  fine 
entendre  plus  tard,  si  l'huissier  refusai!  en  outre  de  con- 
stater lui-même  sur  son  procès-verbal  celte  violation  de  la 
loi;  à  notre  avis  ,  l'omission  de  cette  circonstance  ne  con- 
stituerait pas  un  faux  de  la  part  de  l'huissier,  ainsi  que 
l'enseigne  M.  Pardessus,  l.  5,  p.  280,  n°  1018;  mais  s'il 
écrivait  sur  son  procès-verbal  que  le  débiteur  n'a  fait  aucune 
réquisition  ,  il  y  aurait  faux  (  arL  i46,  C.  P.  ),  parce  que 
ce  crime  se  constitue  d'une  action  et  non  d'une  omission. 
Tqy.MM.  Carr.3  t.  3,  p.  81,  no  2677;  Pr.  FR.,t.  5,  p.  22. 

Si  le  débiteur  renouvelait  sa  demande  devant  le  geôlier, 
celui-ci  ne  devrait  pas  le  recevoir.  Voy.  MM.  Carr.,  t,  3 
p.  87,11°  3794-,  PiG.  ,   Com.,\.   2,  p.  474l  D.    C,  p.  482. 

Le  refus  de  l'huissier  serait  une  cause  de  nullité  de  l'em- 
prisonnement, quoique  les  auteurs  du  Pa.  Fr.,  cités  suprà, 
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enseignent  le  contraire  ;  la  conduite  du  débiteur  en  référé, 
est  évidemment  une  des  formalités  de  l'emprisonnement, 
et  l'art.  79/».  en  prononce  là  nuiiifé  pour  défaut  de  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites. 

L'huissier  qui  aurait  emprisonné  le  débileur,  et  le  geôlier 
qui  l'aurait  reçu  ,  seraient  coupables  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  l¥  de  la  Charte, 
personne  ne  peut  être  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  ils  seraient, 
en  outre,  passibles  de  dommages-intérêts.  Voy.  M.  CoMM. 
t.  2,  p.  38o. 

2i5.  Si,  malgré  le  jugement  qui  annulerait  l'empri- 
sonnement, le  débiteur  n'était  pas  sorti  de  prison  , 
parce  quily  serait  retenu  comme  prévenu  de  délit  et 
par  suite  de  recommandation ,  pouiTait-il ,  à  la  re- 
quête du  créancier  auteur  de  son  emprisonnement, 
être  recommandé  avant  l'expiration  du  délai jixèl 

La  disposition  de  l'art.  797,  est  conçue  en  termes  telle- 
ment positifs,   dit  M.  Carr.,   t.  3,  p.  99,  n°  2719,  que 
l'affirmative  est  évidente.  La  disposition  de  la  loi ,  dit  M. 
D.  C,  p.  4^4?  6e  alinéa  ,   présente  un  sens  si  absolu  et  si 
positif,  qu'il  est  évident  que  le  débileur  ne  peut  être  écroué 
ou  recommandé  par  le   créancier,  qu'après  sa  sortie  de 
prison,  et  après  avoir  joui  réellement  d'une  entière  liberté 
pendant  un  jour  franc,  au  moins.  Celle  dernière  opinion 
nous  parait  opposée  au  texte ,  et  même  à  l'esprit  de  la  loi, 
car  elle  aurait  pour  conséquence  de  priver  du  bénéfice  de  la 
contrainte  par  corps,  un  créancier  dont  l'huissier  aurait  été 
négligent,  si  les  autres  créanciers  retenaient  toujours  son 
débiteur  en  prison;  et,  comme  dit  M.  Carré,  l'art.  797  ne 
parlant  que  d'une  arrestation  nouvelle  ,  le  créancier  peut 
le  faire  recommander  immédiatement  après  l'annulation  de 
l'emprisonnement.  Cependant  nous  conseillons  à  MM.  les 
officiers  ministériels  ,   pour  éviter   toute  espèce    de    diffi- 
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cultes  ,  de  ne  procéder,  dans  ce  cas,  a  la  recommandation  , 
qu'après  l'expiration  d'un  jour  franc,  à  dater  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  ou  de  l'arrêt  confirmatif. 

216.   Que  doit  faire  l'huissier  quand  le  juge  de  paix 
refuse  de  se  transporter  avec  lui  ? 

Comme  la  marche  de  la  justice  ne  peut  être  interrompue 
par  la  seule  volonté  d'un  magistrat,  l'huissier  doit,  dans  ce 
cas,  considérer  le  juge  de  paix  comme  ahsent,  et  requérir 
ses  suppléants:  si  ceux-ci  sont  absents,  ou  refusent  comme  le 
juge  de  paix  ,  l'huissier  peut  alors  recourir,  soit  au  juge  de 
paix  le  plus  voisin,  soit  au  maire,   soit  à  l'adjoint,   soit 
même  au  commissaire  de  police  ;  et  si  quelques-uns  de  ces 
magistrats  ont  refusé  sans  motifs  légitimes  ,  ils  s'exposent 
d'abord  à  la  censure  de  leurs  supérieurs  ,  ensuite  aux  dom- 
mages-intérêts dus  à  la  partie,  dans  le  cas  où  l'emprisonne- 
mentn'a  pas  pu  avoir  lieu. — MM.  Carr.,  t.  3,  p. 71,0°  2652; 
et  Pardessus  ,  t.  5,  p.  270  ,  n0  i5i4,  désignent  les  sup- 
pléants et  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  comme  pouvant 
être  requis  par  l'huissier. —  Les  auteurs  du  Praticien  fran- 
ç.A&t  indiquent    même  le  maire  ,    l'adjoint  et  le   commis- 
saire de  po'ice. 

217.  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  prononçant 
la  contrainte  a  été  un  tribun  al  de  commerce,  sera- 
ce  dans  la  ville  où  siège  ce  der  nierque  l'on  devra 
faire  élection  de  domicile ,  lors  de  la  signification  du 
jugement ,  et  l'élection  qui  sera  faite  à  cette  époque, 
cessera-t-clle  lors  de  l'élection  faite  dans  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement? 

MM.  Caru.  ,  t.  3,  p.  61 ,  n°  2633;  Pig.  ,  t.  2,  p.  s84, 
Hv.2  ,  part.  5,  tit.  4,  ch.  icr,  §  2,  n°  £;  et  Delvincourt, 
Insiîiules  de  droit  commercial,  p.  5i4,  pensent  tous  que  l'é- 
lection de  domicile,  lors  du  commandement,  ne  doit  pas 
avoir  lieu  dans  la  ville  ,  où  siège  le  tribunal  de  commerce 
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qui  a  rendu  le  jugement,  mais  bien  dans  celle  du  tribunal 
de  l'exécution  ;  ces  estimables  auteurs  donnent  pour  motif 
principal,  que  l'élection  de  domicile  .  dans  ce  cas,  n'est 
prescrite  que  pour  autoriser  le  débiteur  à  signifier  à  ce  domi- 
cile des  actes  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés  d'exé- 
cution ,  ce  qui  sort  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Nous  sommes  éloignés  de  partager  celte 
opinion,  qui  nous  paraît  répugner  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi.  Au  texte  ,  puisque  l'art.  780  dit  impérativement  :  la 
signification  du  commandement  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  gui  aura  rendu  le  jugement; 
disposition  qui  ne  peut  pas  être  plus  claire.  —  A  ï esprit  de 
la  loi;  — En  effet,  qu'a  voulu  le  législateur?  deux  élections 
de  domicile,  une  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  quia 
rendu  le  jugement,  parce  qu'on  suppose  que  le  débiteur  a 
dans  cet  endroit  son  établissement ,  qu'il  y  est  connu  ,  et 
qu'il  y  trouvera  plus  facilement  les  moyens  de  satisfaire 
son  créancier,  une  seconde  dans  la  commune  où  ii  est  détenu, 
parce  qu'il  faut  qu'il  puisse  faire  signifier  de  suite  et  à  très 
bref  délai,  tous  les  actes  qu'il  croira  utiles  à  ses  intérêts. 
L'interprétation  des  auteurs  que  nous  combattons,  peut  dVmc 
enlever  au  débiteur  une  mesure  prolectrice  écrite  dans  la 
loi  ;  il  y  a  plus  ;  ces  auteurs  parlent  d'une  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  incarcéré,  ou  dans  la 
commune  du  tribunal  d'exécution,  aux  termes  de  l'art.  553: 
niais  saura-t-on,  à  l'époque  de  la  signification,  où  le  débiteur 
sera  incarcéré  ?  S'il  n'est  arrêté  qu'à  cent  lieues  de  son  do- 
micile, parce  que  le  commandement  lui  ayant  donné  l'éveii, 
il  s'est  enfui  ;  l'élection  de  domicile  aura  donc  eu  lieu  dans 
la  commune  présumée  de  la  détention  ;  et  si,  emprisonné  à 
cent  lieues  de  son  domicile,  le  débiteur  demande  la  nullité 
deso  n  emprisonnement  (art.  8o5)  ,  si  on  est  obligé  de  se 
pourvoir  en  référé  (art.  786),  etc.  Sera-ce  le  tribunal  ou  le 
président  du  lieu  où  l'élection  de  domicile  aura  été  faite, 
quiconuailroT.lde  ces  difficultés?  non,  elles  seront  portées 
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devant  le  juge  du  lieu  de  l'arrestation  ;  l'éhection  de  domi- 
cile n'aura  donc  même  pas  été  faite  dans  la  commune  du 
tribunal  d'exéculion.Voilà  comme,  en  s'écartant  des  termes 
positifs  d'une  loi ,  on  ne  peut  plus  poser  de  règles  certaines. 
— Tandis  que,  dans  notre  système  ,  les  difficultés  d'exécu- 
tion doivent  bien  se  porter  devant  le  tribunal  civil ,  mais 
toujours  l'élection  aura  lieu  avec  ses  avantages  et  ses  in- 
convénients dans  l'endroit  désigné  par  la  loi. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  première  élection  de 
domicile  n'a  plus  d'effet  lors  de  la  seconde  ,  nous  sommes 
encore   d'une   opinion   contraire  à  celle   de  MM.  Carr., 
n"  2663  ,  Pardkssus,  t.  5  ,  p.  377  ,  et  Delvincourt,  loco 
cilaio.  Aucun  article  de  loi  n'annulle  la  première  élection  , 
et  si  l'opinion  de  ces  auteurs  prévalaii,  un  acte  d'appel  si- 
gnifié au  premier   domicile  un  jour  après    l'élection  d'un 
second  à  cent  lieues  de  celui-ci,  pourrait  être  annulé  ,  ce 
qui  ne  nous  paraît  pas  raisonnable  ;  et  d  ailleurs,  comme  le 
dit  M.  Pig.  ,  t.  2,  p.  284  ,   ces  élections  sont  en  faveur 
du  débiteur  qui  a  intérêt  à  pouvoir  faire  signifier  des  actes 
à  un   plus  grand  nombre  de   domiciles;  le  créancier  n'en 
conserve   pas  moins  son  domicile  réel,  quoiqu'il  ail  fait 
deux  élections  de  domicile  ,  et  certains  actes  pourraient  lui 
être  notifiés  à  personne  par  son  débiteur, —  quoique  le  lieu 
de  la  détention  et  la  commune   du  tribunal  qui  a   rendu 
le  jugement ,  soient  les  mêmes  ,  l'élection  de  domicile  qui 
peut  avoir  lieu  chez  le  même  individu  ,  n'en  est  pas  moins 
exigée  deux  fois  ,  lors  de  la  signification  et  lors  de  l'empri- 
sonnement. C'est  une   formaiité   intrinsèque  de  ces  deux 
actes,  que  l'élection  de  domicile.  — M.  Carr.  ,  n°  2664» 
pense  qu'on  peut  s'en  dispenser. 

218.  Le  débiteur  recommandé  peut-il  arrêter  la  recom- 
mandation en  déclarant  agir  en  référé'} 
Le  débiteur  peut  avoir  un  grand    intérêt  à  s'opposer  k 
la  recommandation  ,  puisqu'il  doit  y  trouver  un  obstacle  à 
son  élargissement  ;  aussi   le  législateur  (  art.  7g3),  a-t-il 
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établi  les  mêmes  formalités  pour  la  recommandation  que 
pour  l'emprisonnement,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  se 
pourvoir  en  référé.  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  90,  n° 
2700;  Pig.  ,  t.  2,  p.  29^,  ;  ce  dernier  auteur  pense  que, 
dans  ce  ras,  le  débiteur  serait  obligé  de  se  faire  repré- 
senter devant  le  président. 

219.  Les  recommandations  faite  s  par  des  tiers,  dans  l'in- 
tervalle de  la  demande  en  nullité  du  jugement  qui  an- 
nule l'emprisonnement,  seraient- elles   maintenues? 

L'emprisonnement  et  la  recommandation  sont  deux  ar- 
restations différentes  ,  dit  M.  Pic,  Comm.,  t.  2,  p.  4-8;;  le 
législateur  a  voulu  qu'elles  fussent  indépendantes  l'une  de 
l'autre;  de  là  les  dispositions  générales  de  l'art.  796.  Il  ne 
serait  en  effet  pas  juste,  que  les  vices  de  l'emprisonnement 
fait  à  la  requête  d'un  créancier  pussent  nuire  à  un  autre 
créancier;  le  second  eût  fait  arrêter  son  débiteur  s'il  ne 
l'eût  pas  déjà  trouvé  en  prison;  peu  importe,  dès  lors,  ce 
qu'aura  fait  cet  autre  créancier,  et  ce  qu'aura  fait  le  dé- 
biteur lui-même  ;  nous  pensons  que  la  recommandation 
doit  tenir  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  faite  d'un  débiteur 
détenu,  quels  que  fussent  ses  griefs  contre  le  créancier  qui 
l'a  fait  emprisonner,  et  quelque  voisine  que  fût  l'époque  de 
6on  élargissement.  M.  Delap.  ,  t.  2,  p.  366  et  36j  ,  fait 
produire  un  effet  rétroactif  à  la  demande  et  suppose  de  ce 
jour  le  débiteur  en  liberté  ;  parce  que,  dit-il,  le  créancier 
aurait  dû  y  acquiescer;  un  pareil  raisonnement  conduirait 
à  soutenir  que  la  nullité  d'un  emprisonnement  emporte- 
rail  la  nullité  des  recommandations,  parce  que  le  créan- 
cier n'aurait  pas  dû  faire  emprisonner.  Voy.  M.  Carr.,  t.  3, 
p.  99,  no  2718. 

120.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  peut-il 
être  donné  autrement  que  par  acte  authentique  ou 
sur  le  registre  décrou? 

L'article  801  n'est  pas  limitatif  ;  il  fixe  seulement  deux 
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cas  dans  lesquels  le  geôlier  est  forcé  de  mettre  en  liberté 
le  débiteur  ,  lorsque  le  consentement  est  donné  devant  no- 
taires, ou  sur  le  registre  d'écrou  ;  Je  mot  peut  se  trouve  bien 
dans  l'art.  i582,  et  cependant  lesventes  verbales,  par  lettres 
missives,  etc. ,  sont  valables. — Quant  aux  conséquences  du 
consentement ,  c'est-à-dire,  l'élargissement  du  débiteur,  il 
faut  au  geôlier  un  acte  authentique  ou  un  consentement 
du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authen- 
tique ;  une  lettre  écrite  au  détenu,  une  quittance  même 
enregistrée  ne  suffiraient  pas  ;  le  geôlier  a  besoin  de  ga- 
ranties. Lorsque  le  créancier  lui-même  se  présente  pour 
donner  son  consentement ,  le  geôlier  peut  exiger  qu'il 
soit  accompagné  d'un  huissier,  ou  porteur  de  pièces  qui 
constatent  son  identité  ;  telle  est  l'opinion  de  MM.  Comm. 
t.  2,  p.  38g  et  3go;  Carr.,  t.  3 ,  p.  m,  no  274.0;  Pr.  Fr. 
t.  5  ,  p.  36,  à  la  note,  et  Tbom.  Desm.,  p.  290. 

2  2ï.  Quels  sont ,  parmi  les  cas  dans  lesquels  le  débiteur 
doit  être  élargi,  conformément  à  l'art.  800  ,  ceux  oà 
le  geôlier  peut  mettre  de  suite  le  débiteur  en  liberté? 

La  loi  les  indique  suffisamment,  art.  800,  801  et  802. 

i°  Si  le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  est  donné 
dans  les  formes  voulues  comme  nous  l'avons  expliqué  su- 
prà,  no  220;  la  détention  prolongée  deviendrait  arbitraire. 

2°  Le  débiteur  consigne  entre  les  mains  du  geôlier,  tout 
ce  qu'exige  le  n°  2  de  l'article  800  ;  celui-ci  doit  alors  ou 
refuser  la  consignation,  parce  qu'il  la  croit  insuffisante  ,  et 
alors  on  l'assigne  à  bref  délai,  ou  mettre  de  suite  le  dé- 
biteur en  liberté,  s  il  accepte  la  consignation,  (art.  802  , 
CP.  C) 

Hors  ces  cas ,  il  ne  peut  être  forcé  que  par  un  jugement, 
de  biffer  l'écrou  d'un  détenu  pour  dettes. 

Telle  nous  paraît  être  l'opinion  de  MM:  Carr.,  t.  3 
p.  108,  11»  2706;  Th.  Dessi.,  p.  290;  Haut.,  p.  4.38;  D.  C 
Tome  VIII.  27 
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p.  484  et  485;   Comm.,  t.  2,  p.  388  et  3go,  et  Delvin- 

COURT,  Institutes  commerciales,  t.  2,  p.  5 17. 

222.  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  la  consignation  par 
défaut  de  laquelle  l'élargissement  du  débiteur  aurait 
eu  lieu,  ne  peut-il,  pour  une  autre  dette ,  faire 
emprisonner  celui-ci  qu'en  remplissant  les  obligations 
mentionnées  enVaj't.  8o4? — Ces  obligations  remplies, 
le  créancier  est-il  dispensé  desformalités  préalables  à 
l'emprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  com- 
mandement} 

M.  Carr.  t.  3,  p.  116,  r09  2748  et  2749,  pense  avec  rai- 
son que  l'art.  8o4  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  le 
créancier  emprisonne  son  débiteur  pour  la  même  dette; 
cet  estimable  auteur  combat  l'opinion  de  M.  Delaporte, 
t. 2,  p. 375, qui  aécritle  contraire,  etil  sefonde  i°  sur  eeque 
le  créancier  est  obligé  de  rembourser  au  débiteur  les  frais 
qu'il  a  faits  pour  obtenir  son  élargissement,  et  i°  sur  ce  que 
le  créancier  n'est  pas  tenu  de  recommencer  les  formalités 
préalables  à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du 
commandement,  ce  qui  évidemment  serait  illégal  dans  le 
cas  d'une  nouvelle  dette  ,  puisqu'alors  il  est  indispensable 
de  faire  un  nouveau  commandement  pour  mettre  le  débi- 
teur en  demeure  de  payer. 

223.  Lorsqu'un  débiteur  a  consigné  pour  obtenir  sa 
liberté  provisoire  ,  parce  qu'il  est  dans  l'intention 
de  demander  la  nullité  de  son  emprisonnement , 
doit-on  lui  rendre  la  somme  qu'il  a  consignée ,  si  son 
emprisonnement  est  déclaré  valable? 

L'interprétation  de  l'art.  798  et  la  place  qu'il  occupe 
dans  le  Code  ,  donnent  lieu  à  de  graves  difficultés. 

L'intention  des  commissaires  du  gouvernement ,  parmi 
lesquels  était  M.  Pigeau,  n'était  pas  douteuse;  leur  article 
798,  était  suivi  d'un  autre  article  ,  ainsi  conçu  :  (art.  812, 
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du  projet  )  ;  si  l'emprisonnement  est  déclaré  mil ,  fes  deniers 

payés  ou  consignés  seront  restitués  au  débiteur,  nonobstant 
tous  empêchements  ,  même  de  la  part  d'un  tiers  ,  et  ce ,  encore, 
que  la  contrainte  pur  cerps  subsiste  ;  le  créancier  sera  con- 
traint par  corps  à  la  restitution  :  —  11  est  évident  que  îa 
consignation  ,  dans  l'esprit  des  commissaires  ,  n'était  que 
provisoire,  c'est  pourquoi  ils  ont  reparlé  dans  l'art.  802  , 
d'une  consignation  qui  est  définitive.  —  qu'est-il  arrivé.' 
L'art.  812  1  du  projet,  n'a  pas  été  adopté,  parce  que, 
(  LocRÉ  ,  Esprit  du  Code,  de  procédure  civile  ,  t.  3  ,  p.  3gg  et 
4oo)  ,  le  tribunat  a  pensé,  «  qu'il  serait  injuste  et  immoral, 
que  le  créancier  fût  obligé  de  restituer  ce  qu'il  aurait  défi- 
nitivement reçu,  sur  le  seul  fondement  qu'il  y  aurait  cm 
dans  l'emprisonnement  quelque  nullité,  qui  le  plus  souvent, 
ne  serait  pas  de  son  fait;  «c'est  bien  assez,  a-ton  ajouté, 
que  le  créancier  puisse  être,  selon  la  nature  des  cas,  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  »  —  L'article  proposé  fût 
alors  retranché  ,  et  on  y  substitua  l'art.  799.  —  Dans 
Fesprit  du  législateur,  qu'est-ce  donc  que  cette  consignation 
provisoire  ?  nous  n'en  concevons  pas  l'utilité.  M.  B.  S.  P., 
p.  635  ,  note  33  ,  s'est  demandé  si  cet  article  imposait  au 
débiteur  dont  l'emprisonnement  était  annuilé,  l'obligation 
de  consigner  ,  et  il  s'est  prononcé  pour  la  négative  : 
l'opinion  contraire  serait  absurde.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Carr.  ,  t.  3 ,  p.  100,  n°  2721.  Ce  qui  fait  naître  cet 
embarras,  c'est  la  position  de  cet  article  798,  dont  l'inuti- 
lité est  évidente,  à  moins  qu'il  n'ait  été  placé  là  ,  comme 
le  dit  M.  B.  S.  P  ,  pour  permettre  au  détenu  d'obtenir  sa 
liberté  quelques  heures  plus  tôt;  pour  ce  léger  avantage,  on 
l'expose  à  perdre  la  somme  qu'il  a  consignée,  et  certes  il 
n'y  a  pas  de  compensation  ;  nous  pensons  donc  plutôt,  que 
le  législateur,  après  avoir  retranché  l'art.  812  du  projet,  n'a 
pas  réfléchi  qu'il  rendait  sans  objet  l'article  précédent  ;  ce- 
pendant nous  croyons  que,  dans  tous  les  cas,  le  débiteur,  en 
consignant,  doit  être  mis  en  liberté;  la  mise  en  liberté  ne 
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sera  pas  provisoire  ,  mais  Lien  définitive  ,  seulement  pour 
nouvoir  obtenir  des  dommages-intérêts  en  cas  d'annulation 
de  l'emprisonnement,  il  devra  de'clarer  qu'il  paie  comme 
forcé  et  contraint ,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  et 
demande  en  nullité  de  l'emprisonnement,  etc. 

De  tout  ce  qui  précède,  notre  lecteur  a  dû  tirer  la  consé- 
quence que,  dans  le  cas  de  consignation  du  paiement  fait 
sous  toutes  réserves,  le  créancier  n'en  est  pas  moins  auto- 
risé à  faire   saisir  les  deniers,  à  les  prendre  là  où  ils  se 
trouvent  ,  ou  à  les  retenir  ;  décider  le  contraire  ,  nous  pa- 
raîtrait se  mettre  en   opposition  formelle  avec  l'intention 
du  législateur;  telle  est  l'opinion  de  M.M.  B.  S.  P.,  p.  63ô. 
note  33,   n°  2  ;  Carr.  rn°  2722;  et  Pr.  Fr,  t.  5  ,  p.  34  et 
35.    M.  PlGEAU   dans  son  Traité  de  procédure  civile,  t.  2  , 
p.  299  et  3oo ,  pariie  5  ,  tit  4,  chap.  icr ,  §  5  ,  n'a  pas  voulu 
se  rendre  à  l'opinion  du  tribunal,  et  malgré  le  retranche- 
ment de  l'article  du  projet,  il  en  a  considéré  les  dispositions 
comme  étant  en  vigueur  ;  erreur  bien  concevable  de  la  part 
d'un  jurisconsulte  probe  et  vertueux  ,  qui  croyait  juste  la 
disposition  qu'il  avait  proposée  ;  MM,  Pardessus  ,  t.  5  ,  p. 
288  et  389;  et  Carr.,  n°  2743,  pensent  que  le  geôlier  ne 
recevant   point   la  somme  comme   fondé  de  pouvoirs  du 
créancier,  ne  peut  la  lui  remettre  que  du  consentement  du 
débiteur,  ou  après  un  jugement  ;  eh!  qu'importe  le  refus  d:i 
geôlier,  qui  ne  servira  qu'à  occasioner  des  frais,  si,  en  défi- 
nitive ,  la  somme  consignée  ne   peut  être  remise  qu'au 
créancier  ! 

224.  Lî élargissement,  faute  de  consignation  d'aliment- , 
doit-il  être  prononcé  sur  le  champ  par  le  président , 
sa/is  qu'il  soit  besoin  de  citation  préalable  au  créan- 
cier'l 

MM.  D.  C,  p.  485,  et  Haut.,  p.  43g,  pensent  que  le 
tribunal  seul  a  le  droit  de  prononcer  l'élargissement,  et 
qu'il  faut   assigner  les  créanciers.   —  MM.  Carr.  t.  3 
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p.  n£,  no  27^5;  Pn.  Fr.,  t.  5,  p.  43;  Pic,  t.  a,p.  3o2  eb 
3o3  {formule);  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  6^0,  au  texte;  et  Dela- 
PORTE,  t.  2,  p.  374  et  oj5,  s'élèvent  contre  cette  opinion 
et  disent  que  le  président  doit  mettre  le  débiteur  en  liberté 
sur  le  vu  du  certiflcat  du  geôlier  (ï). 

Nous  devons  avouer  que  dans  presque  tous  les  tribu- 
naux, el  surtout  à  Paris,  l'usage  est  conforme  à  l'avis  de 
ces  derniers  auteurs  ;  mais  nous  l'avons  souvent  dit,  l'usage 
n'est  pour  nous  d'aucune  considération,  auprès  d'un  teste 
de  loi,  et  dans  la  circonstance  nous  croyons  que  l'usage 
est  opposé  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Autrefois  et  suivant  l'ordonnance  de  1 667  ,il  fallait  sommer 
les  créanciers  de  consigner,  avant  de  pouvoir  demander  son 
élargissement  faute  de  consignation;  le  nouveau  législateur 
a  été  moins  rigoureux,  et  il  a  dit  (art.  8o3),  que  l'élargisse- 
ment serait  ordonné  sans  sommation  préalable.  Ces  mots  ont 
induit  en  erreur  les  auteurs  que  nous  combattons;  ils  en  ont 
tiré  la  conséquence  que  l'élargissement  devait  être  ordonné 
par  le  président,  puisqu'il  n'était  pas  nécessaire  de  mettre 
en  cause  les  créanciers  ;  mais  si  telle  avait  été  la  pensée  du 
législateur,  il  ne  se  fût  pas  servi  de  ces  mots  sans  sommation 
préalable,  qui  n'ont  un  sens  qu'en  les  opposant  aux  anciens 
usages,  mais  il  eût  dit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler 
les  créanciers,  sans  citation;  le  mot  préalable  serait  oiseux 
dans  une  autre  interprétation,  car  toute  citation  est  bien 
préalable  au  jugement.  Le  pouvoir  accordé  au  président  se- 
rait bien  grand  et  devrait  être  expressément  écrit  dans  la 
loi  ;  et  cependant  ce  n'est  que  par  induction  qu'on  rétablit. 
—  Le  sens  que  nous  donnons  à  l'art.  8o3,  met  cet  article 
en  corrélation  parfaite  avec  l'art.  8o5,  qui  parle  en  général 
des  demandes  en  élargissement.  Comme  ces  demandes  doi- 
vent être  formées  en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  re- 
quête présentée  à  cet  effet,  l'art.  800  parle  de  la  requête 


(1)  Voyfs  aussi  syvrà  »  nQ  166^ 
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qui  doit  être  présentée  au  président,  et  cet  article  était  es- 
sentiel pour  expliquer  la  procédure  particulière  à  suivre 
dans  le  cas  de  non-consignation  d'aliments,  puisqu'il  intro- 
duisait un  droit  nouveau;  dans  tous  les  cas,  si  on  adoptait 
l'opinion  de  M.  Carr.,  ce  serait  au  président  du  lribun.:l 
civil  du  lieu  où  est  détenu  le  débiteur,  que  celui-ci  devrait 
s'adresser,  pour  obtenir  son  élargissement. 

3  25.  Le  bref  délai  dans  lequel  un  débiteur  incarcéra 
peut  assigner  son  créancier  avec  la  permission  du 
juge  pour  comparaîtra  sur  la  demande  en  nullité  de 
l'emprisonnement ,  doit-il  être  augmenté  en  raison 
de  la  distance  qu'il  y  a  entre  le  lieu  où  l'assignation 
est  donnée  et  celui  où  siège  le  tribunal. 

Si  le  débiteur  usant  du  droit  que  hai  accorde  la  loi,  assi- 
gne le  créancier  au  domicile  élu,  aucune  augmentation  de 
délai  ne  peut  avoir  lieu,  excepté  dans  le  cas  où  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  contestation,  n'est  pas  celui  du  lieu 
de  la  détention,  ce  qui  peut  arriver  si  la  demande  en  nullité 
est  basée  sur  des  moyens  tirés  du  fond  ;  il  en  est  autrement, 
si  le  créancier  a  été  assigné  à  son  domicile  réel  ;  alors  l'art. 
io34  est  nécessairement  applicable  ;  telle  est  l'opinion  de 
MM.Lep.,  p.  532,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  290. 

Les  auteurs  examinent  une  question  de  délai  assez  impor- 
tante; celle  desavoir,  si,  lorsque  le  débiteur  emprisonné 
hors  de  son  domicile,  est  élargi  à  cause  de  la  nullité  de  son 
emprisonnement  (art.  797  C.  P.  C),  il  faut  ajouter  au  délai 
d'un  jour  franc,  un  jour  par  distance  de  trois  myriamètres  , 
du  lieu  de  la  détention  à  son  domicile.  MM.  Carr.,  t.  3, 
p.  99,  n°  2720,  et  Pic,  t.  2,  p.  299,  §  2,  no  3,  se  prononcent 
pour  l'affirmative  et  ils  se  fondent  sur  ce  que,  s'il  en  était 
autrement,  le  délai  accordé  serait  inutile;  ces  deux  auteurs 
tirent  un  argument  par  analogie,  de  l'art.  782,  qui  dit  que 
le  débiteur  porteur  d'un  sauf-conduit  pour  déposer  en 
justice  ,  ne  peut-être  arrêté  pendant  le  temps  nécessaire 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  7r9 

pour  revenir;  —  Ne  pourrait-on  pas  répondre  à  ce  raison- 
nement,que  si  le  créancier  ne  connaît  pasle  domicile  de  son 
débiteur,  il  se  trouvera  dans  une  dure  alternative  de  Je  lais- 
ser évader  ou  de  procéder  à  un  emprisonnement  entaché 
de  nullité  ;  et  n'est-  ce  point  faire  une  fausse  application  des 
art.  782  et  io34,  que  de  les  appliquer  à  l'élargissement 
pour  nullité  de  l'emprisonnement.  L'art  797  est  clair  et 
formel  ;  le  créancier  qui  le  lit,  ne  scra-t-il  pas  trompé  si 
on  le  prive  du  droit  d'arrêter  son  débiteur,  quand  il  se  se- 
ra écoulé  plus  d'un  jour  franc  depuis  sa  sortie? — On  peut 
répondre  à  toutes  ces  objections  que  la  cause  de  la  liberté, 
doit  toujours  prévaloir,  lorsque  là  loi  est  obscure  ! 

226.  Où  se  font  les  significations  au  débiteur  empri- 
sonné? Où  doit-il  signer  les  actes? 

Entre  les  deux  guichets  :  là,  le  prisonnier  est  présumé 
libre  ;  néanmoins  ,  cette  présomption  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
tenir  lieu  de  parfaite  liberté,  et  les  tribunaux  puiseraient, 
dans  celte  circonstance, uneforte  présomption  du  contraire, 
si  l'acte  était  attaqué  pour  défaut  de  consentement.  Voy. 
M.  Pic ,  t.   2  ,  p.  293 ,  part.  5,  lit.  4- ,  chap,  ier,  §  4- 

227.  Si  le  débiteur  s'échappe,  ou  si  on  ne  le  découvre 
point ,  comment  l'huissier  doit- il  constater  son  trans- 
port sur  les  lieux ,  celui  de  ses  recors ,  etc.,  pour  ob- 
tenir les  frais  alloués  par  l'art.  53  du  Tarif? 

Le  Tarif  (  art.  53  )  ne  parle  que  du  cas  où  l'emprison- 
nement a  eu  lieu  ;  alors  ,  aucun  procès-verbal  de  perquisi- 
tion n'est  passé  en  taxe  ,  parce  que  1  huissier  ne  doit  avoir, 
pour  tout  émolument,  que  la  somme  totale  allouée  par 
cet  article;  mais  s'il  n'y  a  pas  d'emprisonnement ,  il  serait 
injuste  de  priver  l'huissier  d'émoluments  qui  lui  sont  acquis 
parle  seul  fait  de  son  déplacement.  Cependant,  dans 
aucun  article  du  Tarif ,  on  ne  trouve  de  disposition  précise 
à  cet  égard,  et  on  est  forcé  d'appliquer,  par  analogie  Tari. 

2o   du  décret   du   i4  «»*«    l8o8l  relalif  aux  Sardes  du 
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commerce,  (suprà}n°  63).  Telle  est  l'opinion  de  IL 
Pig.  ,  t.  2,  p.  ag3  ,  part.  5,  tit.  4,  chap.  ier,  §  3,  n°  19. 
M.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  632,  not.  18  et  ig  ,  pense  bien  que 
dans  cette  hypothèse ,  un  procès-verbal  de  perquisition 
doit  être  permis,  mais  il  ne  cite  aucun  texte  qui  autorise 
la  perception  d'un  droit  quelconque. 

228.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  Con- 
trainte par  corps  et  de  l'Emprisonnement. 
On  peut  consulter  MM.  CARR.,t.  1er,  p.  293,  nos53oe* 
suiv.  ;  t.  3,  p.  5a,  n09  2622  et  suiv.  ;  Pig.,  t.  1",  p.  536  et 
suiv.  ;  t.  2,  p. 280  et  suiv.;  Pig.  Comm,,  t.  ier,  p.  298,  t.  2, 
p.  4-58  et  suiv.  —  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  628  et  suiv.  ;  Les  auteurs 
du  Praticien  français,  t.  icr,  p.  392  et  3g3,  t.  5 ,  p.  5, 
6,  10  et  suiv.  ;  Merlin,  Rép.,  t.  Ier,  v°  Arrestation  ,  v"  Ali- 
ments', t.  3,  p.  65 ,  v°  Contrainte  par  corps,  Questions  de  droit  ; 
t.  2,  p.  ire  et  suiv.,  \°  Contrainte  par  corps',  F.  L. ,  t.  Ier, 
p.  677  et  suiv.,  v°  Contrainte  par  corps;  Haut,  p.  428; 
Thom.  Desm.  ,  p.  a83;  Delaporte,  t.  ier,  p.  i3i,  et  t.  2, 
p.  35 1  ;  Paillet,  Dictionnaire  universel,  t.  4>  p.  5i  et  suiv., 
Comm.,  t.  2  ,  p.  371;  Lepage  ,  Questions  ,  p.  i33  et  suiv.  ; 
D.  Ce,  p.  47^  ;  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  8  , 
p.  124  et  suiv.  ;  et  Pardessus  ,  t.  5 ,  p.  270  et  suiv. 

FIN   DU    TOME    HUITIÈME. 
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